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Articles L.2121-24, L2112~29 et l.2131-1 du Code 6énéraldes Collectivités Territoriales



Je soussigné, Gil BERNARD, Maire de la Commune du Lavandou, certifie que les actes
portés sur la liste ci-dessous figurant dans le recueiln° 02- 2022 duzme trimestre 2022
ont étémis a la disposition dupublic leZO'juillet2022.

LeMaire,
611BERNARD/

DELIBERATIONS

Délibération n° 2022-047 du 25 avril 2022 - !Election de la ,commission d'appel d'offres.
Délibération n° 2022-048 du 25 avril 2022 - !Election de la commission de délégation de
service public.

■ DéUbé,atîon n° 2022-049 du 25 avril 2022 - Désignation des délégués de la Commune
au sein du ,conseil d1administration du CC.A.S.

■ Délibération n° 2022-050 du 25 avril 2022 - Désignation des membres des commissions
d' instruct ions.

■ Délibération n° 2022-051 du 25 avril 2022 - Attribution du lot n°2 de la plage du Centre­
ViUe.

■ Délibération n° 2022-052 du 25 avri11 2022 - Procédure de déclassement et échange sans
soulte entre une parcelle communale et la parcelle cadastrée section Al n°63.

■ Délibération n° 2022-053 du 25 avril 2022 - Convention avec le Conservatoire du Littoral
d'occupation du site des collines de (avalière en vue de l'aménagement et la réalisaUon
de travaux.

■ Délibération n° 2022-054 du 25 avril 2022 - Convention de mise à disposition d'un
,emplacement communal pour le maintien d'un relais de radiotéléphonie.

■ Délibération n° 2022-055 du 25 avril 2022 - Avenant n3 à la convention relative à la
télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité.

■ Délibération n° 2022-056 du 25 aviril 2022 - Rapport d'activités de !'EPIC omce de
Tourisme pour l'année 2021.

■ Délibération n° 2022-057 du 25 avrtl 2022 - Information sur ]es décisions municipales
prises par Monsieur le Maire.

• Délibération n° 2022-058 du 25 avril 2022 - Attribution de subventions aux Associations
- corso lumineux 2022.



• Délibération n° 2022-059 du 25 avril 2022 - Octroi d'une garantie d'emprunt à UNl(IL
pour l'opération« BLE CAllSTA- 7 viHas en PSLA ».

■ Délibération n° 2022-060 du 25 avriil 2022 - Ado,ption du budget primitif 2022 de l'EPI(
Office de Tourisme.

• Délibération n° 2022-061 du 25 avril 2022 - Conférence « Renoir en Méditerranée » et
« Hommage à Michel Darluc » - Priise en char,ge des frais sur le budget communar.

• Délibération n° 2022-062 du 25 avril 2.022- Attribution d'une subvention excepUonneHe à
l'Association Club de Football Bormes-Le Lavandou.

• Délibération n° 2022-063 du 25 avril 2022 - Port de plaisance - .Admission en créances
éteintes.

• Délibération n° 2022-064 du 25 avril 2022 - Port - Reprise partielle de la provision pour
risques et charges.

■ Défibéra:tion n° 2022-065 du 25 avril 2022 - Exonération des redevances d'amarrage
pour le trophée SNSM 2022.

• Délibération n° 2022-066 du 25 avril 2022 - Création d'un comité social territorial
commun entre la commune du :Lavandou et son Centre communal d'Action Social.

• Délibération n° 2022-06 7 du 2..5 avril 2022 - Modification du tableau des effectifs -
Création de poste.

■, Délibération n° 2022-068 du 25 avril 2022 - Attribution du lot n°7 de la p.lage naturelle
de Cavalière.

■ DéUbération n° 2022-069 du 25 avril 2022 - Référentiel budgétaire et comptable M57 -
fongibilité de.s crédits.

• Délibération n° 2022-070 du 9 juin 2022 - Débat d'orientations générales du projet
d'aménagement et de développement durable dans le cadre de la révision du P.LU.

• Délibération n° 2022-071 du 9 juin 2022 - Présentation du projet d'aménagement du
Grand Jardin.

• Délibération n° 2022-072 du 9 juin 2022 - Consultation du conseil municipal sur le prnjet
d'extension du périmètre d'intervention du Conservatoire du Littoral.

11 Délibération n° 2022-073 du 9 juin 2022 - Stratégie locale de gestilon du trait de côte -
Erosion de la plage du Centre-Ville.

■ Délibération n° 2022-074 du 9 juin 2022 - Acquisition des parcelles cadastrées section BK
n° 215, 21, 22. et 23 - Présentation du projet et demande de .subventions.

,. Délibération n° 2022-075 du 9 juin 2022 - Acquisition des parcelles cadastrées section O
n° 138, 2250, 2253 et 2254.

• Délibération n° 2022-076 du 9 juin 2022 - Acquisition à l'amiable de lla parcelle
cadastrée section Al n° 82.

• Délibération n° 2022-077 du 9 juin 2022 - Convention de mise à disposition à titre
g,ra tu i t d'un local communa I dénommé « ancien ne gare routière » au profit de la Régi on
PACA.
Délibération n° 2022-078 du 9 juin 2022 - Information sur les décisions municipales
prises par Monsieur le Maire.

• Délibération n° 2022-079 du 9 juin 2022 - Fixation de la taxe de séjour applicable à
compter du 1janvier 2023.

• Délibération n° 2022-080 du 9 juin 2022 - Modification du tableau des effectifs - Création
de postes ..

■ DéUbération n° 2022-081 du 9 juin 2022 - Accord de médiation entre la Commune du
Lavandou et la société CREOCEAN.

11 Délibération n° 2022-082 du 9 juin 2022 - Versement d'une subvention exceptionnelle
au comité de Jumelage.

ANNETESMUNICIPA{JX

• Arrêté municipal n° ST 129-2022 du 1 avril 2022 - Chantier sur la voie publique portant
restriction à la circulation et au stationnement - RUE JEAN AICARD.



■ Arrêté municipal n° 2022116 du 1 ~ avril 2022 - Fermeture au public du bâtiment
« ancien réfectoire du collège » sis parking Frédéric Mistral.

• Arrêté municipal n° 2022120 du 4 avril 2022 - Autorisation d'occupation temporaire du
domaine publk - Interdiction provisoire de stationnement et mesures de sécurité
spécifiques - organisation du 20 choc des Gladiateurs - Le 23 juillet 2022.

■ Arrêté municipal n° 2022128 du 5 aviril 2022 - Autorisation d'occupation temporaire du
domaine public - Interdiction pmvisoire de stationnement - Concerts ALBOROSIE - QUEEN
OMEGA et THE AVENER - Les 10 et 11 août 2022.

■ Arrêté municipal n° 2022129 du 5 avril 2022 - Autorisation d'occupation temporntre du
domaine public - Interdiction provisoire de stationnement - Concert Patrick BRUEL - Le 2
août 2022.

■ Arrêté municipal n° 2022130 du 5 avril 2022 - Autorisation d'occupation temporaire du
domaine public - Interdiction provisoire de stationnement - Concert « LA FOUIE DES
ANNEES 80 » - le 17 a00t 2022.

■ Arrêté municipal n° 2022131 du s aviril 2022 - Autorisation d'occupation temporaire du
domaine public - llnterdi:cUon de la circulation, du .stationnement et mesures de sécurité
spécifiques - Cérémonies -Vin d'honneur- Bais pubrics- Les 14 juillet et 15 a00t 2022.

■ Arrêté municipal n° 2022132 du 6 avril 2022 - Approbation du Plan de réception et de
traitement des déchets d'exploitation et des résidus de cargaisons des navires - Port du
Lavandou - 2022-2026 (abroge et remplace l'arrêté municipal n° 201917).

■ Arrêté municipal n° 2022148 du 15 avril 2022 - Portant sur le plan de balisage de la
commune du Lavandou.

• Arrêté municipal n° 2022160 du 22 avril 2022 - Désignation des membres du conseil
portuaire du Port du Lavandou (abroge et remplace l'arrèté municipal n° 202231).

■ Arrêté municipal n° ST 143-2022 du 25 avril 2022 - Autorisation d'occupation temporaire
du domaine public et interdiction temporaire de stationnement - Parking du marché de
Cavalière.

■ Arrêté municipal n° 2022170 du 26 avril 2022 - Interdiction provisoi1re de stationnement
- Cérémonie commémorative du 8 mai.

■ Arrêté municipal n° ST 150-2022 du 3 mai 2022 - Règlementation des points « Achat
Rapide » (annule et remplace l'arrêté municipal n° ST 2.18-20211).

■ Arrêté municipal n° ST 151-2022 du 3 mai 2022 - Fermeture provisoire d'une installation
ouverture au public (IOP) Aire de jeux - Jardin du Belvédère - Quai Baptistin Pins.

• Arrêté municipal n° 2022175 du 4 mai 2022 - Virement de crédit n°1 sur Budget
Principat

• Arrêté municipal n° 2022176 du 5 mai 2022 - Interdiction à, titre préventif de la baignade
lors des épi.sode.s orageux susceptibles d'affecter la qualité microbi,ologique des eaux de
baignade.

■, Arrëté municipal n° 2022177 du 5 mai 2022 - utilisation de l'usage dies douches
publliques sur la grande plage du Lavandou.

• Arrêté municipal n° ST 156-2022 du 5 mai 2022 - Chantier sur la voie publique portant
restriction à la circulation et au stationnement sur la totalité de I'Avenue des Martyrs de
la Résistance.

• Arrêté municipal n° 2022180 du 9 mai 2022 - Relatif à la pollke et à la sécurité des
plages de la Commune - Bornes d'appel d'urgence.

• Arrêté municipal n° 2022181 du 9 mai 2022 - Autorisation d'occupation du domaine
public et interdiction de la circulation et du stationnement - «Les vins en fête » - Le 14
mai 2022.

• Arrêté municipal n° 2022188 du 10 mai 2022 - Autorisation temporaire d'occupation du
domaine pubHc et interdiction tempornire du stationnement - Les Voiles de l'Espoir - le
119 juin 2022.

• Arrêté municipal n° 2022189 du 12 mai 2022 - Relatif à la police et à la sécurité des
plages de la Commune pour la saison 2.022.



■ Arrêté municipal n° 2022191 du 12 mai 2022 - Portant sur lie plan de balisage de la
Commune du Lavandou.

■ Arrêté municipal n° 2022197 du 13 mai 2022 - Portant règlementation de la baignade,
de la navigation et occupation du domaine public - Organisation d'un spectacle
pyrotechnique tiré depuis fa digue du Pmt du Lavandou - le 4 juin 2022.

• Arrêté municipal n° 2022201 du 18 mai 2022 - Portant règlementation de la circulation
et du staUonnement - Occupation du domaine public - OrganisaUon du meeting aérien
de la Patrouill,e de France - le 14 a00t 2022.

■ Arrêté municipal n° 2022204 du 20 mai 2022 - Autorisation temporaire d'occupation du
domaine public et interdiction de stationnement - organisation de la Fête des Pêcheurs­
le 28 mai 2022 (annule et remplace l'arrêté municipal n° 2022185).

■ Arrêté municipal n° 2022205 du 25 mai 2022 - Autorisation temporaire d'occupation du
domaine public et interdiction temporaire du stationnement - Les Voiles de l'Espoir - Le
19 juin 2022 (abroge l'arrêté municipal n° 2022188).

• Arrêté municipal n° 2022207 du 31 mai 2022 - Autorisation d'occupation du domaine
public au profit de l'Office de Tourisme du Lavandou- Le 13 juin 2022.

• Arrêté municipal n° 2022208 du 31 mai 2022 - Autorisation d'occupation du domaine
public et interdiction du stationnement et de la drculaUon - Formation Gendarmerie - Le
3 juin 2022.

• Arrêté municipal n° 2022210 du 8 juin 2022 - Portant règlementation de la baignade, de
la navigation et occupation du domaine public - Organisation de spectacles
pyrotechniques tirés depuis la digue du Port du Lavandou et d'une barge - Eté 2022.

• Arrêté municipal n° 2022213 du 10 juin 2022 - Autorisation temporaire d'occupation du
domaine public - Marchés artisanaux nocturnes - Hé 2022.

• Arrêté municipal n° ST 188-2022 du 13 juin 2022 - Portant restriction au stationnement -
1 RUE EDMOND CROSS.

■ Arrêté municipal n° 2022215 du 13 juin 2022 - Portant occupation temporaire du
domaine public et interdiction temporaire du stationnement - Visite du Jury des Villes
Fleuries - Le 22 juin 2022.

■ Anêté municip,al n° ST 190-2022 du 14 juin 2022 - Chantier sur la voie publique portant
restriction à la circulation et au stationnement - BOULEVARD DE LA BALDNE.

■ Arrêté municipal n° 2022228 du 15 juin 2022 - Portant sur le déplacement des véhirnles
particuliers (abroge l'arrêté municipal n° 202201).

• Arrêté municipal n° 2022230 du 16 juin 2022 - Autorisation d'occupation temporaire du
domaine public et inte,rdiction provisoire du .stationnement - Tournée « 0ASIS » - Le.s 23
,et 24 aoOt 2022.

• Arrêté municipal n° ST 191-2022 du 16 juin 2022 - Chantier sur la voie publique portant
restriction à la firrnlation et au staNonnement-AVENIJIE lOUIS FAEDDA.

■ Ar.rêté municipal n° 2022231 du 17 juin 2022 - Autorisation d'occupatiion temporaire du
domaine public - Interdiction de la circulation, du stationnement et mesures de sécurité
spécifiques - Fête de la. Musique - le 21 juin 2022 (abroge l'arrêté municipal n 202288).
Arrêté municipal n° 2022232 du 17 juin 2022 - Autorisation temporaire d'occupation du
domaine public - « Fête de l'eau » le 26 juillet .2022.

■ Arrêté municipal n° 2022246 du 23 juin 2022 - Autorisation temporaire d'occupation du
domaine public - Marchés artisanaux nocturnes - Eté 2022 (annule et remplace l!'arrêté
municipal n° 2022213).

■ Arrêté municipal n° 2022247 du 23 juin 2022 - Autorisation d'occupation temporaire du
domaine public et interdiction provisoire du stalionnement - Organisation d'un concert
« SO FLOYD » - Le 27 juillet 2022.

•1 Arrêté municipal n° 2022254 du 24 juin 2022 - Portant règlementation restrictive de la
gestion et de l'a:ecès à la salle de vidéoprote,ction.

■ Arrêté municipal n° ST 202-2022 du 27 juin 2022 - Restriction à la drculation et au
stationnement - Route Départementale RD559 à Cavalière devant l'établissement de la
plage Les Canetons.



■ Arrêté municipal n° 2022257 du 28 jiuin 2022 - Portant règlementation de la baignade et
de la navigation dans le cadre de !'organisation de la Fête de la Mer et des Littoraux -
Les 8 et 9 juillet 2022.

• Arrêté municipal n° 2022258 du 28 juin 2022 - Autorisation d'occupation temporaire du
domaine public et interdiction de stationnement - Action de sensibilisation aux
posidonies en mer et aux banquettes par « l'Association NATUROSCOPE » dans le cadre
de la Fête de la Mer et du Littoral - Ile 7 juilllet 2022..

• Arrêté municipal n° 2022261 du 29 juin 2022 - Autorisation d'occupation tempornire du
domaine public et interdiction provisoire de stationnement - Fête de Cavalière - Le 7
août 2022.

• Arrêté municipal n° 2022263 du 29 juin 2022 - Portant utilisation de l'usa,ge des douches
publiques sur la grande plage du lavandou (abroge l'arrêté municipal n° 2022177).

• Arrêté municipal n° 2022265 du 30 juin 2022 - Autorisation d'occupation temporaire du
domaine publi,c - Interdiction de la circulation, du stationnement et mesures de sécurité
spécifiques - Soirées nm:tumes « Pas sages» (abroge l'arrêté municipal n° 202284).

• Arrêté municipal n° 2022266 du 30 juin 2022 - Portant interdiction de la circulation et du
stationnement et mesures spécifiques de sécurité - Corso lumineux le 31 juiHet 2022
(abroge l'arrêté municipal n° 202286).

0E[l5/0NSMUNIC/PALE5

• Décision municipale n° 202248 du 1 avril 20.22 - Contrat 21 SERV06 - Mission complète
de maîtrise d'œuvre pour la réhabilitation/transformation de la Villa DES(UDIE en
bibHothèque municipale.

• Décision municipale n° 202249 du 4 avril 2022 - Fixation de tarifs - Terrasses
« éphémères » - Année 2022.

• Décision municipale n° 202250 du 5 avril 2022 - Dépôt d'un permis de construire­
Réhabilitati o 11 de l'école de vo i'le.

■ Décision municipale n° 202251 du 6 avril 2022 - Fixation de tarif - Concert « Quartet Soul
r Jazz » le 24 juillet 2022.

• Décision municipale n° 202252 du 6 avril 2022 - Demande de subvention - Appels à
projets du fonds lntermini.stériel de la Prévention de la Oéliinquance (f IPD), programme
« S » équipements des polices municipales.

• Décision municipale n° 202253 du 6 avril 2022 - Demande de subvention - Appels à
projets du Fonds Interministériel de la Prévention de la Délinquance (FIPD), programme
« S » vidéo p rotec::ti on.

■ Dédsîon municipale n° 202254 du 7 avriil 2022 - Demande de subvention Région PACA -
Dispositif « Région Sud, la Région Sûre ».

111 Décision municipale n° 202255 du 7 avril 2022 - Fixation de tarif - Sortie Match
TH/SPORTING PARIS et repas Carl's Junior au profü des adolescents du « lavandou
Espace Jeunes ».

• Décision municipale n° 202256 du 8 avril 2022 - Autorisation d'ester en justice - SI
ANVEGON/Commune du Lavandou.

• Décision municipale n° 202257 du 19 avril 2022 - Aliénation d'un tracteur FENDT à la
Société PACA VENTES.

• Décision municipale n° 202258 du 19 avril 2022 - Aliénation de deux véhicules à la SARL
AUTO HEC 3000.

• Décis]on municipale n° 202259 du 21 avril 2022 - Demande de subvention auprès de la
Région SUD PACA - Acquisition d'équipements et de bateaux pour l'école de voile
(annule et remplace la dédsion municipale n° 2021121 ).



• Décision municipale n° 202260 du 26 avril 2022 - Convention de mise à disposfüon du
local dénommé « Club-House du Golf du Grand Jardin » au profü de la SARL LC.S. ,(en
cours d'immatric1.1lation) Sc. Monsieur Christophe PETRA.

• Décision municipale n° 202261 du 27 avril 2022 - Contrat 22SERV01 Feux d'artifice 2022-
2023.

• Décision munidpale nô 202262 du 2 mai 2022 - Aliénation d'un véhicule de marque
GOUPIL à la SARL AUTO HEC 3000.

■ Décision municipale n° 202263 du 3 mai 2022 - Avenant 1 au Contrat 191X03 - Pose et
retrait du balisage maritime.

• Décision municipale n° 202264 du 5 mai 2022 - contrat à intervenir avec la S.A. SNE,f -
Contrat d'entretien des systèmes de cUmatisation - Pôle Musique et Danse.

• Décision municipale n° 202265 du 5 mai 2022 - Autorisation d'ester en justice -
Commune du Lavandou / BARRACO Pascal.

• Décision municipale n° 202266 du 6 mai 2022 - Fixation du tarif hebdomadaire du Club
Ados - Vacances d'été 2022.

• Décision municipale n° 202267 du 11 mai 2022 - Convention de mise à disposition
temporaire d'un local logement communal.

• Décision municipale n° 202268 du 11 mai 2022 - Fixation des tarifs de la piscine
éphémère.

■ Décision municipale n° 202269 du 12 mai 2022 - Demande de suhvention auprès du
Conseil Départemental du Var - Acquisition d'une piscine pour l'apprentissage de la
natation.

• Décision municipale n° 202270 du 17 mai 2022 - Contrat SIVAAD-A00l - L01 - 22/23 -
Foumiture.s de librairie, papeterie, scolaires et mobiliers administratifs, srnlaires des
rnHectivités locales.

• Décision municipale n° 202271 du 18 mai 2022 - Autorisation d'ester en justice - SARL
SAINT GERMAIN VIENNE/Commune du Lavandou.

• Décision municipale n° 202272 du 18 mai 2022 - Convention de prestation de service
pour l'entretien du poste de relevage Food Truck - Sanisette - Parking du Cinéma Le
Grand Bleu - à intervenir avec la S.A.S. SAUR.

• Décision municipale n° 202273 du 18 mai 2022 - Convention de prestafüm de service
pour l'entretien de la station de surpression du Practice Golf du Lavandou - à intervenir
avec la 5.A.S. SAUR.

• Décision municipale n° 20227 4 du 18 mai 2022 - Convention d'occupation du domaine
communal à intervenir avec la SAS LM.A. - Parking de Cavalière.

• Décision municipale n° 202275 du 20 mai 2022 - Fonds artistique de la Villa Théo - Achat
d'une œuvre d'art

■ Décision municipale n° 202276 du 24 mai 2022 - Institution d'une régie de recettes pour
.les manifestations et animations sporUves ,(abmge la décision municipale n° 202229).

■ Décision municipale n° 202277 du 24 mai 2022 - Convention d'exploitation d'une
fourrière de véhirnles à moteur à intervenir avec la SARL DEPANNAGE DU TRAPAN.

11 Décision municipale nô 202278 du 24 mai 2022 - Acquisition d'un bien par voie de
préemption au titre des Espaces Naturels Sensibles - Terrain cadastré section o n°2254.

• Décision municipale n° 202279 du 24 mai 2022 - Acquisition d'un bien par voie de
préemption au titre des Espaces Naturels Sensibles - Terrain cadastré section D n°22so.

■ Décision municipale n° 202280 du 24 mai 2022 - Acquisition d'un bien par voie de
préemption au titre des Espaces Naturels Sensibles - Terrain cadastré section D n°2253.

• Décision municipale n° 202281 du 24 mai 2022 - Acquisition d'un bien par voie de
préemption au titre des Espaces Naturels Sensibles - Terrain cadastré section D n°138.

■ Décision municipale n° 202282 du 24 mai, 2022 - Convention de service photocopieur à
intervenir avec la société INFOLEASYS APOGE.

• Décision municipale n° 202283 du 31 mai 2022 - Organisation d'un séjour au profit des
enfants du Club Ados - Contrat avec OOH EVASION - Fixation de la participation
Unandère des familles.



• Décision municipale n° 202284 du 1 l'f juin 2022 - Acquisition d'un bien par voie de
préemption - Terrain cadastré section BK n° 215, 21, 22 et 23.

• Décision municipale n° 202285 du 3 juin 2022 - Contrat à intervenir avec la SAS MATECIR
(DHIBRIL) - Contrat de maintenance des défibrillateurs de la Commune.

• Décision municipale n° 202286 du 8 juin 2022 - Contrat à intervenir avec la S.A.S. SDMO
INDUSTRIES (KOHLER) - Contrat d'entretien du groupe électrogène de la Micro-crèche.

• Décision munidpaile n° .202287 du 9 juin 2022. - Autorisation d'ester en justice - SCI
AGAPAINTHE se M. POHL Bertram/Commune du lavandou.

• Décision municipale n° 202288 du 9 juin 2022 - Avenant 1 au contrat 22SERV01 Feux
d'artifice 2022-2023.

• Décision municipale n° 202289 du 22 juin 2022 - Demande de subvention auprès du
conseil Départemental du Var - Réhabilitation partielle de l'Hôtei de Ville.

• Décision municipale n° 202290 du 22 juin 2022 - Demande de subvention auprès du
Conseil Départemental du Var- Défense Extérieure Contre l'Incendie.

• Décision municipale n° 202291 du 23 juin 2022- Contrat à intervenir avec lai SAS BUREAU
VERliTAS EXPLOITATION - Contrat de vérification périiodique de 6 machines de menuiserie
et ferronnerie.

■ Décision municipale n° 202292 du 23 juin 2022 - Fixation de tarif - Concert « Quartet
Gipsy Jazz Band » le 13 a00t 2022.

s Décision municipale n° 202293 du 28 juin 2022 - Fixation du tarif hebdomadaire du Club
Ados - Vacances d'été 2022.

■ Dédsion municipale n° 202294 du 28 juin 2022 - Autorisation d'ester en justirn - Affaire
Sard HEIDOUR cfCommune du Lavandou.

• Décision municipale n° 202295 du 28 juin 2022 - Autorisation d'ester en justice - Affaire
Nohaw BOUlKENAFET c/Commune du Lavandou.

■ Décision municipale n° 202296 du 30 juin 2022 - Contrait de prestation de services à
inlerv,enir avec la SAS AZUR ELEGANCE TAXI - « Noctambus ».



Accusé de réception - Ministère de t'Intérieur
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République Frnçalse - Département du Var --· Arrondissement de Toulon

Ville du Lavandou

llTRAIT DU IEGl;SŒEDES OEUBl:RAJIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

,SEANCE DU 25 AWUL2022
Nombre de llilembres éfu.s : 29

En ,exercice : 29
Qui ont pris part à la délibération : 24 + 3 pouvoirs

L'an deux mll!e vingt-deux et le ving:t-C!inq avrU à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune
du Lavandou s'e.st réun1 au I ieu o rdînaire de ses séances, sous la Présideme de Monsieur Gi 1
BERNAFWI.,
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CREIELLA,
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANEi, M. Denfs CAVATORE,. Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrir.k
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence îOUZE, Mme forirrne llUARD, M.
Philippe 6RANIOVfAUO, Mme Nad1alie vmELLO-CHRISfllBNi, Mme Nicole GERBE, Mme (arole MAMAIN,
M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, M. Jean-Laurent
FELIZIA, M. Franck G IORGf

Pouv1ohs; Mme, Sandra BIANOHI a donné pouvoir à M. Nicolas COLL, Mme Valérie PAS:WRIEL a donné
pouvoir à M. Gilles COLLIN, Mme Gwenaëlle CHARRIER a donné pouvoir à M. J,ean·Laurent fELIZIA
Absents: Mme Stéphanie BOCCAIR!D, M. Bertrand CARLHTI
Secrétalre de Sfam::e:Monsieur Nicolas COLL
Date de la convocatlon : 14 avil'il 2022
N? délibération : 2022-047

A I a .suite de la .sdssfon du ,groupe ,l.av,andou Rassemblement, il convient de procéder à une
nouvelfo élection des- membres de la Commission d'Appel d'Offre.s.

Vu les dispositions de l'article L. 1414-2 du code générnf des collectivités territoriales qui
dispose que la cornmission d'appel d'offres est composée conformément aux dtsposiU011iS de
l'article L. 1411-5 du même code,

Vu les disposmons de l'article L. 1411-5 du oode général des collectivités territoriafos
prévoyant que ra commission d'appel d'offres d'une c:ommune de plus de 3.500 habitants doit
comporter, en plus de l'a,utorité habUitée à signer le.s marchés publics ou son représentant,
président, 5 membres titulaires et 5 membres suppléants élus au sein du conseil municipal à l'a
représentation proportionnelle au plus fort reste. •

Le consen municipal devra procéder à l'élection des membres de cette commission à bulletin
secret

Le scrutin de liste à la rep:résentation proporlionneUe au plus fort reste donne 4 membres
titulaires et 4 membres suppléants au groupe Regain et 1 membre tftulatre et 11 membre
suppMant au groupe Lavandou Rassemblement.

Ile maire ou son représentant est piésident de droit de la commi,sston d'appel d'offres.

Le Conseil Municipal du Lavandou,
Désigne à l'unanim ité
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[mULiRESos?]

Charlotte BOUVARD
Denis CAVATORE
Jacques BOMPAS
Nrcole G'ERBE

SUPPLEANTS
Sandra 1BIANCHI
Jean-François ISAIA
Carole MAMAIN
Nicol as CO:LL

représentants la liste {{ RIEGAIN POU!R lE LAVANDOU>> en qualité de membres de la, commission
d'appel d'offres,

UJULAUHE
Gilles COLLIN

SUPPLEANT

ieprésentants la iliste « lAVANDOU RASSEMBLEMENT » en qualité de membres de la commission
d'appel di'offres,

le procès-verbal du dlérourement des opérnUom de vote demeurera annexé à hi présente
délibération.

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS E:i AN QUE DESSUS,
POUR UlfRAIT CONFORME,

LE MAIRcEMl:
4

«oolomm&mentaux dispositions duodedejustice administrative, le buna!adminlstatilde roulon peut être sal!par vole de recours formé contre la
pf.f!nltJ/IJ dMbdE.1f/onpM1M11t un rfétJidedeuxfJll}fS commençantà courà compter delaplus tardive des datessuivantes :
- dbte· de ,!IJ tiœpllon (!/} l'llft~twedlJOfp;Jf/i!/llMUW V-If
• datedesapub!lulllm
te lrllNHMlitdm/nlMWlffpNJI tlf~.Jit/fjparf~llr.tfitJ11 lnfwmallqw frFlf.i!te.1100 (/ioyem i, iJl(f'SJl/Jlep;irk Site Infernet
OOfili/iftletl'ml/{1».
0ans ce m&medl, un œt::tJf/lS!Jfi1<leoxpc&I étre déposé devant l'autonite territoriale, cette démarche suspendant le <Mt.t; de f«ou,s .(d{tltYJUtWX qlll
recommencera à coursoli:
• à compterde la notilicationdela rtpon:wde-l'i1u!O!fté tetdforf.a/e,
• deuxmols après /'introduction dureoursgradeur en l'absence deréponsependant te délai »
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[@Goz@or@szozumzEzzm7f ANNEXEAIA DELIBERATION DU CONSEILMUNICIPAL DU 25 AVRIL 2022
Accusé certifié exécutolre

[@@@e@@@@r@cr@n@@mi@@] Déroulement des opérations de vote

DEPOT DE CANDIDATURES

DB..EGUES TITULAIRES

Char lotte BOUVAR:D
Denis CAVATORE
Jacques BOMPAS
Nicole GERBE
Patrick LE SAGE

DELEGUES TITULAIRES

Gilles COUIN
Jean-Laurent FELIZIA

sont dé,posées par la liste « LAVANDOU RASSEMBLEMENT »

DELEGUES SUPPLEANTS

Sandra BIANCHI
Jean-François I SAI A
Carole MAMAIN
Nicolas COLIL
Nathafie JANET

DELEGUES SUPPLEANTS

Fram:k GiORGI
Va lé rie PASTURE L

VOTE - RESULTAI

Il est ensuite procédé au vote au scrutin secret à la représentation proportimme1llle au ptus
fOff reste qui donne I es résultats suivants :

- bull'etins tmuvés dans l'urne
- à déduire
- suffrages exprimés
- Liste Regain
- Liste Lavandou Rassemblement

DELEGUES TITUI..A!IRES

Charlotte BOUVARO
Denis CAVATORE
Jae:ques BOMPAS
Nicole GERBE
Gilll es COlLIIN

27
0
27
2.2 voix (4 siège.s}
5 voix (1siège)

DELEGUES SUPPLEANTS
Sandra BIANCHr
Jean-François ISAIA
Carole MAMAIN
Nicol as COll
Franck GIORGI
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Accusé certifié exécutoire
[Reet are pi@fat: 27no42o22]

République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon

Vi Ile du Lavandou

EXTRAIJ DU RE6IS1RE DES, OEUBERAllONS DU CONS!Ell MINl'CIPAl

SEANOE OU 25 AVRIL Z!m:

Nombre de membres élus : 29
En exe.rcice : 29

Qui ont pris part à la délibération : 24+ 3 pouvoirs

L'an deux mille vingt-deux et le vingt-cinq avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil
BE.RNARDI,,
FJés,ents: M. Gil BERNARDl, Mme Charlotte B0UVAR0, M. Bmno CAPEZZON[, Mme Laurence CRETELLA,
M. Roland BERGER, :Mme NathaUe JANET, M. Denis CAVATORïE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patriok
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jeao-frnnçois lSAIA, Mme taurnnce TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M.
Philippe GRANOVEAUD, Mme Nathalie VHIEU0·ŒRISllEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN;
M. Johann KOCH, M. fédrk ROUX, Mme Julie R0IG, M. Nicolas COLL, M. Gilles C0LLIN, M. Jean-Laurent
FELIZIIA., M. Fmnck GI0RGI
P9YYOi:rs : Mme Sandrn B:l:ANC!HI a donné pouvoh à M. Nicolas cout,. Mme Valérie PASTUREL a donné
pouvoir à .M. Gilles COLLIN, Mme Gwe11iaëlle CHARRIE:R a donné pouvoir à M. Jean-Laurent FELIZIA
Absents: Mme Stéphanie !3OCCARD, M. Bertrand CARLETTI
Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas cou
Date de la convocaUon : 14 avril 2022
Ndélibération : 2022-048

fJlECJ1IO.N DE tA COMMISSION DE DELEGAîlON DE SERVJC!E PUBUC

A la suite de la scission du groupe « Lavandou Rassemblement », il convient de procéder à
l'élection d1un,e nouvell:e commission.

L'artide L1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriaies détermîne la compos inon de
la rnmmii,ssion de délégation de service public, et précise les modalités de désignation de ses
membres.

Ainsi, excepté Monsieur le Maire, président de ceUe commission; il conviendra de désigner
cinq membres de l'assemblée délibérante pat vote à scrutin secret, à la représentation
proportionne lie au plus fort reste.

Il 5,ern ég:alement procédé, selon le même dispositif, à l'élection de suppléants en nombre
égal à c.e lui des membres titulai:res.

Les candidats proposés par la liste « REGAIN POUR LE LAVANDOU » sont :

Membres titulaires : Charl oUe BOUVARD - Roland BERGER - Patrick LE SAGE - Nathal!ie
JANET -Denis CAVATORE

Membres, suppléants : Philippe GRANDVEAUD - Corinne TILLARD - Julie ROIG - Laurence
TOUZ1E-ROUX -Y.oann KOCH

Les candidats proposés par ta liste « LAVANDOU R:ASSEMBLEMENî » s,ont :

Membres tltulalres :Jean-Laurent FELIZIA - FranckGIORGI
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Le Conseil! Municipal du Lavandou,

SONT EWS en qualité de déJégués titulaires de la Commis.sron de Délégation de Service Public:
Charlotte BOUVARD - Roland BERGER- Patrick LE SAGE~ Nathalie JANET~ Jean-Laurent FRIZIA

SONT nus en quallté de délégués suppléams de la Commission de Délég:ation de Service Publ'ic:
Philippe GRANDVEAUD - Corinne TILLARD -Julie ROIG - Laurence TOUZE- mues COLLINi

Le procès-v,erbal du déroulement des opérations de vote demeurera annexé à la prés,ente
dél ibésati on.

FAff AIJ :I..AVANDOIJ, LES JOUR, MOJIS. ET AN QUE DESSUS,
POUR EXlRAH ŒNirORME, -

LE MAIRE

..

« onfomenent aux dispositions duode deJuste administrative, le Tribunaladministratif de Toulonpeut être sais!par voie de recours formé contrel
p,éR!IJlt?d!/fhér,1t/{}f}f)èrrdànt un dibidedeuxmois wrt/mt;flfilflf .iJmllfirA .fœnplerde laplus tardive des dates suivantes :
• date de sa réception enPréfecture duDépartementdu Var
• date de sa ptJbllcilti,o,r
Le tribunaladministratifpeutêtre saliparl'applic,1.f/on lnfortJWiqtJe" fmftl!{OlffS .ttc,yem 11 ;uœssib/ep;n11P site internet
Y<WW..tefnfff)[USJI"""·
Dans cememe dJ/;t_i, ltn ll$CO{ffS !Jfàdei!X pelll être dépose devant l'autant! territoriale, cette démarche suspendantk dl1W lk rer:WES cont.!nlieu,r qui
recommencera à courirsoit:
-- J trHflpWde la notification de la réponse de l'imtwifé leuflwi.'J!e,
• deux l'IU!llàpd'.. 17nk/MtkU,mdo /"èroth$!Jf;KiL'{)Xëtr l"i,l,senœde.rept}{ist!!pendant ce delal »

Accusé certifié exécutoire! Rer:cE1plklll 1M1r re P.fiiklt '. 2711V.al!il'.2'!
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[@@zr@TT@?@@@@@s-oz@os JANNEXE A LA DELIBERATION DU CONSEILMUNICIPAL DL 25 AVRIL2022
Accusé œrufTéexéi:ulcire

[si@eoiosoir@Cznicso] Déroulement des opérations de y9tg

COFi5]llUJIO,N DE l,A COMMISS[ON DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC

DEPOT DE CANDIDATURES

Charlotte BOUVARD
Roland BERGER:
Patrick LE SAGE
Natha I ie JANET
Denis CAVATORE

DELEGUES SUPPLEANTS

Philippe GRANDVEAUD
Corinne TILLARD
Julie ROIG
Laurence TOUZiE
Yoann KOCH

DElEGUES ltTULAIRES

Jean-Laurent fELIZIA
Franck GIORGI

OELE6UE5 SUPPLEANTS
Gilles COLLIN
Valérie PASTUREL

VOTE - RESULTAT
Il est ensuite procédé au vote au scrntin secret à la représentation proportionnelle au plus
fort reste qui donne iles résultats suivants :

- bulletins trouvés dans l'urne
- à, déduire
- suffrages exprimés
- Liste Regain
- Uste Lavandou Rassemblement

27
0
27
22 voix (4 sièges)
5 voix (1 siège)

DElEGUES lilTIU..AIRES,

Charlotte BOUVARD
RoJand BERGER
Patrick L'E SAGE
Nathalie JANET
Jean-Laurent FELIZIA

DELEGUES, SUPPUANTS

Philippe GRANDVEAUD
Corinne TILLARD
Julie ROIG
Laurence TOUZE
Gilles COUIN

sont ainsi élus pour siéger au sein de lai commission de délégation de service public..
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Accusé certrlé exécutoire
[Recepons varetaret: 27/042022]

République Française - Département du Var ·-Arrondissement de l'oulon

Ville du Lavandou

EXTRAIT OU RECilSiJ'IE DES DEUBERATl:ONS OU C:ONSElll MUNICIPAL

SEANCE DU 25 AVRIL 2022

Nombre de membres élus : 2 9
En exercice : 29

Qui ont pris part à la délibération : 24 + 3 pouvoirs

L'an deux mille vingt-deux et le vingt-cinq avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la
Commune du Lavandou s'est réuni au Heu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur
Gil BERNARDI,
présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence
CRETELLA, M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANEt M. Denis CAVAîORE, Mme Frédérique
CERVANTES, M. Patrick LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE,
Mme (orinne îllLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole
GERBEE Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M.
Gilles COLLIN, M. Jean-11.ament FH!ZIA, M. Franck GIORG 1
Pouv,oirs: Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à M. Nicolas COLL, Mme Valérie PASTUREIL a
donné pouvoir à M. Gilles COLLIN, Mme Gwenaë]le CHARRIER a donné pouvoir à M. Jean-Lament
FiEUZ:IA
Absents: Mme Sté;phanîe BOCCARiD, M. Bert:rand CARLEHI

SecrétalredeSéance : Monsieur Nicolas coLL

Date de la tonvoi:ation : 14 avril 2022
N° délibérafüm : 2022-049

DESIGNATION DES OELEGUES DE LACOMMUNE.
AU SEIN DU CONSEIL D'ADMINISTRATIONDU C.C.A.S.

Le Centre Communal d'Action Sociale est un établissement public administratif préstdé par
Monsieur Je Maire.

A la suite de la scission du groupe tavandou Rassemblement, il convient de procéder à
une nouvelle élection des représentants du conseil municipal au sein du conseU
d'administration du C.C.A.S.

Se Ion les dispos iUons de ra rticle L.123-6 du Code de l'Action sociale et des familles, les
délégués de la commune sont élus au scruHn de liste à la représentationproportionnelle.

Par ailleurs, le conseil d'admi11istrnfüm ,comprend également des membres nommés paf
Monsieur le Maire parmi (( tes personnes partidpant à des actions de prévention,
d'animation ou de développementsocialmenées dans la commune »

Après avoir procédé à l'élection à bulletin secret,

Le (onseil Municipal du Lavandou,

FtX:E à s.ix. le nombre de représentants du conseil municipal au sein du conseiJ
d'administration du CCAS,

DESIGNE Mesdames Nathalie JANET, Frédérique CERVANTES, Nathalie CHRISTIEN, Julie ROIG,
Messieurs Cédric ROUX et Gilles COLLIN



FAIT AU LAVANDOU; l!ES jOUR, MOIS ,ET AN QUE DESSUS,
POUR EXTRAIT mNFORME,

LIE MAIRE

t-

d'. Ctmfarménw'/1 il/JX d/5pD:tifion,: ;/Qode de Justice administrative, le Nibut,à/ ,JffmllliSYz'1l,Idf' rlllflonµlJI et,e ..~sipN IIQfe (fea feM{JfS (anm!
tarrr,e laprésente délibérationµnd'amundébi de ifevxnwhcommençantà courirà compterde lapluJ. taftiil-'.I!! de,: dates suMml(!',:
- ,Mt,,~gMl'#]liDn enF,,!/et/(J,edu {Mp,Jtlèmenl duwr
- date desapublication
1e lf;/J{JfJà{iJeftll!MftiJlifpePf fil~ !i1l5iµr(<Jpp/i(i1tiœJ lnfmmùl/qtlè .. lélffl'Œllf:S dtoµ,,s P am!mh!E>p?,rle site ïtltt!,/J8f
JOO;'l:12/er'eCOll[S,(r ,11_

f),jns e méme délai, lJfj rean:u:sgr/lâlNJXfNWI rN're~~ ,levant l~lé tfflftt)J'filk, èetle d&JJ[Jtdrè .~,p~t~ dë!nl de EIÉCOÙfSroml'.IJl!eux
q[J}œt'o1rrmenœ1a J t()JJflfS(}/f:
- J l'{}flipfer deta fl:{J:lifk.itim ,dl! t, réponse de l'autorité tfflltode~
- deuxmois après l'introduction du recawsgracieuxen l'absence de réponsependant ce délai»
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[@@or«nr@ri@wwewi@oz] ANNEXEALA..D_ELIBEllA.l[ON DlJI CONSEL .MIJNIDPAL DU 2,S l\:YfUl2022

Déroulement des opérations de vote

OESCGNATION DES DELEGUES DE 1LA COMMUNE DU LAYANDOU

AU CONSEIL D'ADMINlSTRATION DIU CC.AS,

Dl:POT D,E CAND1DATIHŒS

Les candklatures sulvantes sont déposées par =

Mesdames Nathalie JANET, Frédérique CERVANTES, Nathalie CHmSTIEN, Julie ROIIG, Messieurs
Cé<Jrk ROUX et Philippe GRANDVEAUD

sont déposées par la liste « REGAIN »

Monsieur Gilles COLliN., Madame Valérie PASTUREL, Monsieur Jean-Laurent FEUZI.A, Monsi,eur
franc!< GIORGI et Mme GwenaëUe CHARRIER

Sont dé:posé€s par :la I iste « LAVANDOU RASSEMBlEMENT »

Il e.st ensurte prncédé au vote au scrutin secret à la représentation proportionnelle au plus fmt
reste qui donne les résultats suivants :

- bulletins trouvés dans l'urne
- à déduire (blancs ou nuls)
- suffrages exprimés
- Liste Rega in
- Liste Lavandou Rassemblement

27
00
27
22 voix (5 sièges)
5 voix (1 si èg;e)

Mesdames Nathalie JANET, Frédérique CERVANTES, Nathalie CHRISTIEN, Julie ROIG, .Messieurs
Céd rie ROUX et Gilles COLLIN
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République han.pis:1!- ~ Oépartemenl du Var -Affondissemem deroulon

Ville du Lavandou

EXTRAIT DU REGISTRE DES DEUBIERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANC:E_:ou 25 AVRIL 2022

Nombre de membres élus : 2.9
En exercice : 29

Qui ont pris part à la délibération : 24+3 pouvoirs

L'an deux mine vingt·deux et le vingt-cinq avril à diK-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune
du Lavandou s'est réuni au li e:u ordinaire de ses séancesf sous la Présidence de Monsieur Gi 1
B8ERNARDI,
Pr:êsents : M. Gil BBRNA!RDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEIZONE., Mme Laurence CRETELLA,
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVAl'ORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence T0UZE, Mme Corinne lllLARD, M.
Philippe GR:ANDV!EA.UO, Mme Nathalie VlllELW-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN,
M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas rnn, M. GIiies COLLIN, M. Je,m-laurent
FELIZIA, M. Franck GIORGI
Pouvoirs : Mme Sandra BIANn-11 a donné pouvoir à M. Nicolas COLL, Mme Valérie PASTUREL a donné
pouvoir à M. Gales COUIN, Mme Gw,enaëlle CHARRIER a donné pouvoir à, M. jean-Laurent FELIZIA
Absents : Mme Stéphanie BOCCARD, :M. Bertrand CARLIElTI
Secrétaire de Séance: Mons1eur Nicolas COU
Date de la convocation : 14 avril 2022

N"délibération + 2022-050

DESIGNATION DES MEMBRES DES COMMISSIONSD'INSTRUCTIONS

Par délibération en date du 8 juillet 2020, le conseil municipal a créé 15 commissions
thématiques confmmément à l'article l.2121-22 du Code Général des Collectivités
Teniioriales.

Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composit:iolll des commissions doit
respecter le principe de la représentation proportionne Ife pour permettre l'express ion
pluraliste des élus au sein de l'assemblée communale.

A la suite de la scission du groupe Lavandou Rassemblement, il convient de dé.signer à
nouveau les représentants dans les cornmissions suivantes, afin que tous les gmupes
puissent y être représentés :

- Sécurité (police municipale - Marchés)
- Hnances
- Enfance - Jeunesse - Affaires sco lairns
- Tourisme - Commerce

Il.es commissions comptent 8 membres : six du grnupe Regain, un du groupe Lavandou
Rassemb lement et un du groupe Boccard-carletti.

Il est précisé que Monsieur le Ma ire est président de droit de chacune des commissions
créées.

En raison du départ en début de séance des deux élus du gmupe « Boccard-Carletti » et de
[eur absence à cette question, il est décidé d'attribuer les deux sièges de l'opposition au
groupe Lavandou Rassemblement dans les 4 ,commissions sus indiquées.

Le Conseil: Municipal du Lavandou,
Décide



t ,les membre.s appelés à siéger .au sein des. rnmmis:sions indiquées
··-·- _,,______ _ tabl eau ci-après

le#gz@@ge#gr@ a, h +de «a a a ,, ~.,e l:lrCe=vek~ • erou emen e.s opera ions 1.e vote emeurera. annexe a a presente
dél ibéraUon.

CO M M I SS 1 ONS M U N I C I P A L E S D 11 N ST R U C T 1 0 N

COMPOS ITIOJ::! : 8 membres
+ Monsieur le Ma ire

MEMBRES TITULAl1RES

SECURili:fE (POLICE MUNICIPALE} - MARCHES

Roland Berger Cédric Roux
Phlllppe Grandveaud Sandra Bianchi

-----------;Laurence Touze-Roux G iUes ColHn

FINANCES

i--------______,
1

!Nfcolas Coll IVarérie Pasture!
ENFANCE - JEUNESSE - AFFAIRES
SOOLAIHES

Bruno Capezzone Uean-laurent Félizia

TOURISME - COMMERCE

Frédérique Cervanœs

Cédric Roux

Laurence Gréte na
Julie Rotis
Sand ra Bia richi

11Corinne Til rard

1Gilles Collin

Nathalie Janet

[Gilles Collin
Franck Giorgi

FAIT .AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AINI QUE DESSUS,
POUR 1:XlRAlf CONFORME,

LEt·····f~E.•
4

·,

«onforme&mentaux dlspositions du codedeJustice administrative, le Tibunaladministratifde Taola7ipetitdiresais!par voie de recours formécontre la
pf.$1!ntedtlibikàtlonpendantun délaide deuxrmols commençantà courir à compterde 1.1p/11, tvrdlve des dates suivantes :
• d.iœde.1uéàp/1on enPréfecture duDépartement du Vi2f
• datedesapuiilkiJtilJn
te tribunaladmln/stratitpeut etre saisiparl'application informatlque « Telerecourscitoyens » accessibleparle site internetwww tëktecorfŒ.fl !Il.
0ans ce mime délai, un recoursgaieuxr peut être déposé devant l'autorité tertorale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux quirecommenceraà courir soit:
- J rompt~de~mJ!ifit"Jliop deta réponse de l'autorité ferrilorliJle;
• deYxmrus ;;pœ, l'JnJ1odtlcwn duf(!(otfls!lfàCkuxe l'absence deréponsependantce délai»
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Accusé certifié exécutoire
[@«sinore@rez@@]

ANNEXE A LA DELIBERATION DU CONSEIL MUNICPAL DU 25 AVRIL 2022

Désignation des représentants du conseil, municipal au sein de la commission « SECURITE-­

MARCHES »

DEPOTDE CANDIDATURES

Lescandidatures de:

R:oland BERGER - Cédric ROUX - Philippe GRANDVEAUD - Laurence TOUZE-ROUX - Jacques
BOMPAS - Sandra BIANCH1

G.i lies COLLIN- Franck G IORG!

Il est ensuite procédé au vote au scrutin secret à la représentation proprni:ionnelile qui donne
les résultats suivants. :

- bulletins trouvés dans l'urne
-à déduire
- suffrages exp rimés
- majorité absolue

27
00
27
14

Roland BERGER - Cédric ROUX - Philippe GRANDVEAUD - Laurence TOUZE-ROUX - Jacques
BOMPAS- Sandra BlANCHI - Gilles COLLIN - Franck GIO:RGI



Accusé de réception • Mi/stère de tIntérieur
[o@@@nssooros2oz@oos-zoo@@e ]
Ac,cusé ce1Ufîé exeau!ofre

[cc@@zgr@@jji@]E A LA DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 AVRIL 2022

Désignation des représentants du com;elli municipa,I au sein de la commlsslon « FINANCES »

DEPOT DE CANDIDATURES

Les candidatures de :

Charlotte BOUVARD - Denis CAVATORE - Bruno CAPEZZONE - Roland BERGER - fa c:ques BOMPAS -
Ni colas COLL

Les candidatures de :

sont déposées par la liste « LAVANDOU RASSEMBLEMENT »

VOTIE-RESUlTAT

Il est ensuite prncédé au vote au scruti l'i secret à !a représentation proportionnel.le qui donne les
résultats suivants :

- bu:lletins trouvés dans rume
- à déduire
- suffrages, exprimés
" majorité absolue

Sont élus :

27
00
27
14

Charlotte BOUVARD - Denis CAVATORE - Bruno CAPEZZONE - Roland BERGER - facques BOMPAS -
Nicolas COLL - Jean-Laurent FELIZIA - Valérie PASTUREL



Accusé de réception - Ministère de rinl@rieur

[083-218300705-20220425-2022050-0E ]

Accusé certifié exécutoire
[nécepn sr leset.2742022] ANNEXE A. lA DIELIB1ERATION DU CONSEILMl!INlOPAL DU 25AVRIL 2022

Déroufemenl: des opérations dg vote

Désignatlon des représentants du consell munlclpal au sein dg ta commlsslon « ENFANCE -

JE.UNESSE-AFFAIRES SCOLAIRES

DEPOTDE CANDIDATURES

Les candidatures de :

Frédérique CERVANTES - Nathalie JANET - Cédric ROUX - Carole MAMAIN - Roland BERGER­
Nicolas COILl

Les candidatures de :

Gill es COlUN - Valérie PASTUREL

sont déposées par I a liste « LAVANDOU RASSEMBLEMENT »

Il est ensuite p.mcédé au vote au scrutin secret à la représentation proportionnelle qui donne
les résultats suivants :

- bulletins trouvés dans I'u rne
- à déduire
- suffrages exprimés
- majorité absolue

Ayant obtenu le nombre de voix supérieur à la majorité absolue ;

27
00
27
14

Frédérique CERVANTES - Nathalie JANET- Cédric ROUX- Carole MAMAIN- Roland BERGER.­
Nicolas COll- Gilles COLLIN --Valérie PASTUREL



Accusé de réception - Ministère de rinténeur
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Accusé certifié exécutoire

[@@c@@@sir@si@i@qi@]E A LA DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 AVRIL2022

Désignation des représentants du consell municipalau seln de la oommTss!on «TOURflSME·•·

COMMERŒ»

Laurence CREl1ElLA - Julie ROIG - Sandra BIANCHI - Corinne TILLARD - Nathalie JANET- Nioolas
COLL

sant déposées par la liste {{ REGAiN »

G ilJes cornN - Franck G IORGI

sont déposées par la liste « LAVANDOU RASSEMBLEMENT»

Il est ensuite procédé au vote au scrutin secret à la représentation proporti:on nelle qui donne
les résultats suivants :

- bulletins trouvés dans l1ume
- à déduire
- suffrages exp rimés
- majorité a bso rue

Ayant obtenu le nombre de voix supérieur à la majorité absolue :

27
00
27
14

Laurence CRETELlA -Julie ROIG - Sandra BIANCHI - Corîrme TILLARD - Nathalie JANET - Nicolas
COLL - Gi l!les GOLLIN -Franck GIORG 1
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Accusé certifié exécu1.oire
[@@@oses@wiowwvow@2]

ffi!publique Fran,aise - Département du var- AflOlildisseme:nt de loulon

Ville du Lavandou

EDRAIT ou REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEILMUNICIPAL

SEANCE DU 25 AVRIL 2022

Nombre de membres élus : 29
En exercice : 729

Qui ont pris part à la délibération: 24 + 3 pouvoirs

L1an deux mille vingt-deux et le vingt-cinq avril à dix-neuf heures, le Conseil Munldpal de la Comnmme
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur GU
BERNARrn,
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte OUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRHELLA,
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE; Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme l!.amenc.e TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M.
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN,
M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nkolas COU, M. GUI es COUIN, M. Jean-ta urent
FELIZIA, M. Fran cik GIORGI

Pouvoirs: Mm.e Sandra BIANCHI a donné pouvoir à M. Nicolas COLL, Mme Valérie PASTUREl a donné
pouvoir à M. Gilles COLLIN, M.me Gwenaëlle CHARRIER a donné pouvoir à M. jean-Laurent FELIZ.IA

Absents : Mme Stéphanie BOCCARD, M. Bertrand CARLETTI
SecrétairedeSéance : Monsieur Nicolas COLL

Date dela convocation : 14 avril 2022
Ndélibération : 2022·05il

AllRl,BllllQNJJU LOT N° 2 OIE lA Pl.AGE DU CENJRE-YQJ.E

Par délibération n°2021-080 du 30 septembre 2021, le Conseil Municipal s'est prononcé sur
l,e principe de l'exploitartion du lot n°2 de la plage naturelle du Centre-Ville dans le cadre
d'une procédure de délégation de service public.

Il a d'abord été procédé à une insertion d'avis appel public à candidature le 7 octobr,e 2021
dans deux publications habilirtée.s à recevolr les annonces légales (La Marseillais fr Var
Matin) ainsi que sm le site intemet de la Commune du lavandou le 8 octobre 2021.

Après avoir procédé à la clôture de réception des candidatures le jeudi 18 novembre 2021 à
12h, au dépôt des pièces complémentaires le mercredi 15 décembre 2021, puis à la clôture
des uffres le vendredi 28 janvie!lï 2022, la commission de dé-légatron de service public a
rendu un avis, motivé.

Conformément l'article L.1411-7 du Code Général des CollecUvftés lerritoriailes,. un rappmt
de Monsieur le Maire a été envoyé aux membres de l'assemblée délibérante le 8 avril 2022
accompagné des pièces administratives moNvant 'le choix de la commission, soit 15 jours
avant le conseil municipal de ce jour. Les Procès-Verbaux des différentes commissions et la
procédure sont consuJtables auprès de la Direction Générale des Services. •

Aussi, iJ est demandé à l'assemblée délibérante de se prononcer sur le choix. des
délégataires à savoir MM. PJerre~Jean MARTIN et Tristan DALICIEUX et d'approuver. les
termes du contrat de OélégaHon de Service Public.

LE CONSEIL MUHl(IPAL DU LAVANDOU
APRES EN AVŒR DELIBERE:

A L'UNANIMITE - 27 voix pollr

APPROUVE le choix des délégataires pour le lot n".2 de la plage naturelle du Centre-Ville :
MM. Pierre-j,ean MARTIN et îr.istan DAllOEUX.



AûC:US!!' Ille iêtlepllOlil - Mi11i:.tere de rln!étt~lrt
220425-2022-051-DE

l1a redevance annue:lle pwposée par le candidat s'élève à 8000 €
. _ _ . _ ,, ans conformément aux dispositions contractuelles} et d'une redevance

'd 'lîli tmsaLion"tlr tchenl jeux nautiques pour un montant de 1500 € révjs ab le par déili bération.

FIXE la durée du contrat à 6 saisons .soit une échéance au 15 novembre 2027.

APPROUVE les termes du contrat.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer le contrat et tous documents y afférents.

,H\.IT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS HAN 1QUE DESS!JS,
POUR EXTRAIT CONFORME,.

H:MAIRiE

..: [ortmfmémffll iJUX d/$po.Mioi1$ rfu code ik.Jt.Wlœ à-dmi.1mt@~ k- inJmlMl :,,/mfn1,tra1,1 ;1., fiJW(m pètJf elre sillsJ JM1' ""1./'c · de recours formé contre la
pœsenœ t/é/!&!tàfiunpco.r:litnl un délai de deuxmol!- {tm1l11--"flf.mtJ cOll/"lr J compter de laplustardive des dates suvantes .-
- ,fkM dé :s;, rffep/iaQ en Prl'fe.c:fwe- dlJ lhfp,Jfiemem dlJ V.u
• date di!! sàplJ!Jlk.Jtï,01r
le tribunal administratifpeut etre saisipar l'application informnatique «Teleéreours itoyens » accessibleparle site internet.Iflm ttY.e ll!E@IJ,/l JI'_

ans ce mime délai, un recours gracieuxJMlll elfe déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le del; 1/e lff011fs «mtentl!?IJx qWrecommencera à courirsoit :
- à compterde la notification dela œpl) ll.$1;' de l'.'Jutltf!M fertlrotl~
- deurmois après/'Introduction durecoursgracieuxen l'absence de réponsependant ce délai »
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République Françalse - Département du Var - Arrondissement de Toulon

Ville du Lavandou

EXIRAIT DU RE.GI_SJIE DES DfUBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 25 AVRIL 2022

Nombre de membres élus : 29
En exercice : 29

Qui ont pris part à la délibération: 24+3 pouvoirs

Fan deux mille vingt-deux et le vingt-cinq avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune
du Lavandou s'est. réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil
BERNARD!,
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZWNE, Mme L.aurenœ CIRElEUA,
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORiE, Mme Frédérique OERVANTES, M. Patrick
LE SAGE, M. Jacq,ues BOMPAS, M. Jean-François ISAI, Mme Laurence T0UZE, Mme Corinne TILLARD, M.
Philippe Gll1ANDVEAUD, Mme Nathalle Vl"HEUO-CHRilSTIEN, Mme Nfoole GERBE, Mme Carole MAMA!N,
M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie RŒG, M. Ntcolas COLL; M. Gilles COLLIN, M. Jean-Laurent
FELIZIA, M. Fmnok GIORGI

P,1JrU11oilfs : Mme Sandrn BIANCHI a donné pouvoir à M. Nicolas COLL, Mme Valérie PASTUREL a donné
pouvoir à M. 6Ules COLUN, Mme Gwenaël:le CHARRIER a donné pouvoir à M. Jean-Laurent FELIZIA
Absents : Mme Stéphanie BOCCARD, M. Bertrand CARLETTI
~~taire daSé:alœ: Monsieur Nicolas cou
Date de la convocation: 14 avril 2022
N? délibération : 2022-052

PROŒOURE DE Df<JLASSIEMENJ EJ ECHANGE SANS SOULTE
ENTRE UNE PAR.CELLE COMMUNALE ET lA PARCELLE CADAS,1REE SECTION Al ~0i}

Conformément à l'arUd,e L.2141-1, du Code de la Propriété des Personnes Publiques,
Monsieur le Maire informe les membres du Cons,eil Municipal qu'il1 rnnvient de lancer une
procédure de déclassement du domaine Public Communal d'une superficie de 66 m2 sur la
parcelle cadastrée section Al n°75 située "avenue du Capitaine Ducournau", propriété de M.
JAUME Jean-François.

Ce terrain ayant fait l'objet d'un plan de division pour déterminer la superficie exacte à
régulariser, il est done dèsorma is possfüle de constater la désaffedation matérie lllle du bien et
d'acter son dédassement du Dorna ine Public.

En contrepartie, Monsieur JAUME Jean-François propose de céder à titre gratuit a, la commune
le terrain cadastré s,ecUon Al n°63 d'une supe,füie de_ 66 m2.

Monsi,eur re Maire propose donc de procéder à l'échange des terrains suivants :
- M. JAUME Jean-François remettra à la Commune la parcelle cadastrée section Al n°63 d'une
superficie de 66m2.

- la Commune remettrn à M. JAUME Jean-Franço is les 66 m2 issues de la parcelle Cc}dastrée
section At n°75 conformément au plan ci-joint.

(et échange se réalisera .sans sou:lte et permettra de régulariser la situation fom::ière sur la
parcelle cadastrée section Al n°75. Les deux parties ont en effet considéré que cet échange
était équilibré.



Accusé de réception - Ministère de rintérleur

§-21H3007Ql;ï-2.0220425-l-02'210S2-D:E 1 . . . . . , . ,
Acœre ce11mh:xëw101m Le Conseil Murn c.1pal du Lavandou
[son sre @ne:2oc@ozi] Après en avoir délibéré

A L'UNANIMlfE-.27 voix pour

CONSTA1E I a désaffection à l'usage du public des 66 m2 issues de la parcelle cadarstrëe section Al
n°7s située "Avenue du Capitaine Oucournau11 telle qu'elle figure sur le plan de division établi
par la SCP HIEMERY.

DECIDE de procéder à l1échange de terrains avec M. JAUME Jean-François dans !es conditions
pcédsêes ci~dessus.

CHAR.GE Monsieur le Maire de signer l'acte notarié corresp,endant ainsi que tous les documents
nécessaires à l'exécution de la présente décision.

<! CMINflNffitèm' ;,uxdispas{tf;ms. duàHk <fejtlftiœadminf5l@IJ~ If! Trlbl/JJi'il ;,dm/l}/5{MIJfde fo&kmpèlJ/ ëfre j;J/Ji/Ml ltde tœ recoursformé cantre
laprésente d!Mbér11flMµ,,dwrwn dé/iJJ~dwxmols romtnrn{,'111/ àouid compter debph,s t,mfiW!! .~tkœ1 swwmte,: ,•
- date de sa réception enPrélect= dtJ Oépartemetn di! Kir
- .(bit!! de sapublication
i.e tf'i/mrrq/a&i1Îl/f.s_fr11fltpt!l/1 être saisipat l'application informatique « Ielerecours citoyens » accessiblepqrle .ife fnlfflU!l

, 'recoursgaieurpeut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarchesuspendantle d&lai de recours ontentleur quife«JmmNJa!l.t if .fOllf!fsi,/./:
• à compterde lanotification de la réponse de l'autorité territoriale,
- deur tnO./$ itpTè,:17nttodtJclfan drJ (WJ'/Jf,:g,,m'f!ux en l'absence de rép(mSE'!Mmkntœ déki:.
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RêpubHque fran,als~ • D.êpnrtemem du Yer-ArrondîHement de lou'Eon

Ville du Lavandou

EXIJlAIT DU REGISTRE DES :OEUBER,ATION5 DU CONSEIL MUNICIPAl

SEANŒ DU 25 AVliHl. 2022

Nombre de membres élus : 29
En exercice : 29

Q 111 ont plis part à la délibération : 24 + 3 pouvoirs

L'an deux mille vingt-deux et le vingt-cinq avril à dlK-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses :séanœs, sous la Présidence de Monsieur Gil
BERNAROI,
Présents : M. GIl BERNARDI, Mme Charlotte BOUVAR, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETEllA,
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANU, M. DenJis CAVATORE,. Mme :F,rédérlq,ue CUVANfES, M. Pahick
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurenœ TOUZE, Mme ,Corinne TILLARD, M.
Philippe GRANDVEA.l.lD, Mme Nathalie \ll'nEUO-CIHIUSTltN, Mme Nlcole GERBE, Mme Carole MAMAIN,
M. Johann KOCH, M. Céd.ric ROUX, Mme Julle ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles, COLLIN, M. Jealil·Laurent
fUIZilA, M. Franck GI OR61
PouvOlS : Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à M. Nicolas COLL, Mme Valérie PASTUREL a donné
pouvoir à M. Gilles COLllN, Mme GwenaëHe CHARRIER a donné pouvoir à M. Jean-l,aurent FEUZIA
Absents : Mme Stéphanie BOCCARDO, M. Bertrand CARLHTi
Secrétalre da Séance : Monsieur Nicolas COLL
Date de la convocation : ~ 4 avril 2022
Ne g@libération : 2022-053

CONVENTION AVEC LE CONSERVATOIRE DU LliT:D:RAt D'OCCUPATf:Dri_QU SIJf,DES__col.UNES
DE CAVALIERE EN VUE DE L'AMENAGEMENT ET lA REAUSAîlONJlEJRAYA!lJrX

Cet accord écrit, dont I'obj,ecm est d'ê! ssurer « la sauvegarde de l'espace littoral, ainsi que le
œspect des sites naturels et de réqui.libre écologique» définit la nature des obtlgaüons
mises à la dharg:e du Conservatoire et de la, collectivité gestionnaire, dans le cadre d'un plan
de gestion approuvé par les deux parties (aménag,ement:s et travaux nécessaires à. la
préservation, la réhabilitation, ainsi qu'à l'acoueil du public sur le site, études
complémentaires nécess aires, ... )

Une convention de gestion du site terrestre des Coltines de cavalière a été établie entre la
Commune et le Conservatoire du Littoral en date du 17 juillet 2009, et reconduUe pour une
durée de 6 ans au 16 juillet 2021.

(et accord écrit, dont l'objectif est d'assurer « la sauvegarde de l'espace littoral, ainsi que le
respect des sites naturels et de l'équilibre écologique » définit la nature des obUgaUons
mises à la charge du Conservatoire et de la coll'ecti.vité gestionnaire, dans le cadre d'un p,lan
de gestion approuvé par les deux parti es (aménagements et travaux nécess a ires à la
préservation, la réhabilitation, ainsi qu'à l'accueil du public sur le site, études

• complémentaires nécessaires, ...),

Il convient désormais de com:lme avec le Conservatoire du Littoral une convention précisant
les aménag.ements et les tfavaux envisagés sur le terrain.

L1opératl0Jil rnnsiste en la réalisation d'espaces verts éco-responsables pour un montant
estimé de 93 360 € TTC.



l'lœ.usé de rereptlo11 • Ministère de t'Intérieur
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, 1te • , r,ont sur quatre axes :
on par le prël"el ; .1:7104/2002

- Abattage d'arbres dépérlssants et d'arbustes envahissants,
- Déhiroussam,ement raisonné afin de rouviir le miUeu au public,
- Modelage et reprofif.age du terrain,
- Plantarti cm d1 arbres fruitiers.

LE CONSEIL MUNl(IPAL DU LAVANDOU,
APRES EN AVOliR OH IBERE,
A L1UNANIMITE - l.7 voix pour

APPROUVE la convention d'occupatlon du site des Canines de Ca,valière en vue de l'aménagement
et la réaUsatfon de travaux, à Intervenir avec le Conseiirvatoite du UUora.1.

AUTO.RISE Monsieur le Maire à signer ladite convention, et tout document y aftérent.

«am{Dpnwrtffll iJlJXdilf)Mff/OMdu codedeJustice adminlstrave, le TribunaliJdmlnlstMl'i/tk Tr:!uknpe/11 ~~ 1.JJ!/pa.r vote de fi!t"tl./lll~ (ontrel.a
J'l~.J:fflll!dHibmUMpend,ml llr} rl-!kltkdeoxtitDÎf (:1Jf1N11fflfdn!JaJIJliJ'J (t)mpterde f,/Jp/lH tilfdiY.e fks&le~$ll/Wnlèf:
• datedesa réceptionenPréfectureduwpantement du Var
• dàte (k Si1p.tJb/f(àlltm
le tribunaladministratifpeutte saisiparl'applicationinformatique « Tel&recours citoyens » accessibleparlesite internet

: un recours graieurpeutêtre déposé devant !'31JwtiMWlflùtkk-,. œtœ d!nMt(li~ $.11,pe-n.tknt le tMhide- rMWIS {l)J'Jfi!"nfii!llf' QllÏ
teCO.flll11fflœliJ 1' am,/nctt~
- dompterde la notification dela réponse de l'autorité territoriale,
• rkùXmok .Jf}Mf /'ltil/~rlon do,w,wr:Jfl[illfeuxen l'.JIF.ffltrède réponsependanteddlal»
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République Fran;aise - Département du Var • Arrondissement de Toulon

Vrlle du Lavandou

EXirRAIT DUJU:GISTRE DES DELIBERA1HHH DU CONSEIL MALUNICIPAL

Nombre de memb:res élus : 29'
En exercice : 29

Qui ont pris part à la délibération : 24+3 pouvoirs

L1an deux mille vingt-d.eux et le vingt-cinq avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Cornmune
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil
B BRN'AR!ill,
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA,
M. Roland BERGER, Mme Natha'l'ie JANET, M. 0.enis CAVATORE; Mme Frédérique ŒRVAMT1E5, M. Patrie!<
LE SAGE, M. Jaoques BOMPAS, M. Jea11·filian~ois ISAIA, Mme Laurence TOUZI:, Mme Cminne li!W\RD, M.
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VTIELLO-CHRISTIEN, Mme N!oole GERBE, Mme Carnle MAMAHt
M. Joha llll KOCH, M. Cédric ,ROU)\ Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gmes (OUJN, M. Jean-taur,ent
FELIZIA, M. franck 61:0RGI
pouvoirs: Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à M. Nicolas COLL, Mme Valérie PASTUREL a donné
pouvoir à M. Gilles COUIN, Mme Gwenaelie CHARiRI ER a donné pouvoir à M.. Jean-Laurent FELIZIA
Absents : Mme Stéphanie !JOCC.ARO, M. Be,rtrnnd CARLf.m
Secr~talre de Séance : Monsieur Nicolas COLL
Date d'.e la oonvo,e:aUa:o : 14 avrlr 2022
Ne délibératlon + 2022-054

CONVENTION DE MISEA QISPOSIT'tON D'UN EMPI.ACfMENr ~OMMUNAJL
POU.Il UE ,MAINUEN D'UN R:UA1,s DE RADIOTELEPHONIE

Vu le Code Général des CollectMtés TenUoriares, et notamment ses artides L.2122-22 et
L.2122-23,
Vu lai convenHon de mise à, disposition pour l'installation d'un relais de radiotéléphonie sur
un emplarnment du terrain cadastré section BX n°141 S'ÎS Avenue- Jules Ferry, appartenant à
la Commune du Lavandou, conclue en date du 13 avril 2007 avec la Société Française du
Radiotéléphone,
Vu l'avenant de transfort à la SAS HlVORV signé en date du 22 mai 2019,
Considérant qu'il convient de condure une nouvelle convention avec 1.a SAS HIVORY portant
sur le maintien dudit relais de radiotéléphonie sur le terrain cada.stré section BX n°U sis au
Lavandou - Avenue Jules Ferry, actualisant les conditions d'uUlisa:tion dudit sirte,

lE CONSEIL MUNIICPAL OU LAVANDOU,
APRES EN AVOIR DEUB!i:RlE,
A l'unanimité - 27 voix

S'OPPOSE au renouvellement de la convention avec la SAS HYVORY, dont le siège social se
situe 124 Boulevard de Verdun - 9'2400 COURBEVOIE et immatricurée au R:eg;istre du
Commerce et des Sociétés de Nanterre $sous le numéro 838 867 323, portant sur la, mise à
disposition d'un emplacement sis Avenue Jules Ferry au Lavandou, sur la parceHe cadastfée
section BX n°14, pour le maintien d'un relais de radiotélé,phonie.
PRECISE que son refus est consécutif à la dimensfon de l'antenne qui serait agrandie d1 1,40
m.
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République Française - Département du Var -Arrondissement de Toulon

Ville du Lavandou

EX1RAIT DU RJE.GISJ:RE DES DELIBERAU0NS DU CONiSEIL MUNICIPAl

Nombre de membres élus : 29
En exercice : 29

Qui ont pris part à la délibération: 24 -li- 3 pouvoirs

l.'an deux mute vingt-deux et le vingt-cinq avr]I à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de se.s séanc.e.s, sous la Présidence de Monsieur fiiil
BERNARDI,
Présents: M. Gil IJERNAIRDI, Mme Cha1rlotte BOUVARO, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CREfELLA,
M. Roland BERGER, Mme Natl:lalie JANET, M. Oenis CAVATORE, M.me Frédérique CERVANTES., M. Patrick
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M:. Jean-François ISAIA, Mme Laurence T0UZE, Mme CMnne ULLA.Rit:>, M.
Phnippe GRANOVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, .Mme Nicole GERE, Mme {arole MAMAIN.,
M. Johann KOCH, M. Céd ric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gîlle.s COUlN, M. Jean-Laurent
FELIZIA, M. Franck GIORGI
Pouvoirs: Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à M. Nicolas. COLL, M.me Valérie PASîURifl a donné:
pouvoir li, M. Gilles COLLIN, Mme Gwenaëlle CHARRIER a donné pouvoir à M. Jean-Laurent FELIZIA

Absents : Mme Stéphanie B0CCARD, M. Bertrand CARLETTI

Secrétaire de Séance :Monsieur Nicolas COU

Date de la convocation : 14 avril 2022
N délibération : 2022-055

AVENANT N3 A LA CONVENTION RHATIVE A lA lfllffRANSMISSION DES ACTES SOUMlS AU
CON!lROlE DE lJEGA!LllE

Une convention a été signée le 16 mars 2010 avec la Préferture du Var afin de transmettre
par voie électronique les actes soumis au contrôle de· légalité-.

Afin de permettre la télétransmission des actes relatifs à .l'urbanisme, non prévus à la
convention initiale, il convient d1autorifiser Monsieur le Maire à signer un avenant à celle-ci.
Par cet avenant, la transmission par voie électronique sera étendue aux actes suivants :
- Les décisions individuelles prises suite à la réception d'une demande de permis de
mnstrnire, de démolir ou d'aménager, d'une demande de certificat d'urbanisme ou d'une
dêcloration préalable. Elle ne rnnr.erne, à ce stade, ni les décisions de retrait d'une décision
individueUe, ni les décisions tacites.

LE CONSEIL MU'NlfœPAL DU LAVANDOU
APRES EN AVOIR OH.IBERE

A L'UNANIMITE - 27 voix pour

APPROUVE l'avenant n° 3 à la convention du 16 mars 2010 signée avec la Préfecture du Var
pour la trnnsmiss]on électronique des actes soumis au mntrôle de lég1aHté.

AUTORISE Monsieur te Maire à si~ner l'avenant n° 3 à intervenir ainsi que tous les avenants
futurs afférents à la convention initirale du 16 mars 201 o
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R~pubHque Fran1i!llle - Département duVar-Arrondisse-ment de: Toulon:

vme du Lavandou

EXJRAIT DU REGISTRE DES DELIBERAT.IONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE. DU 25 AVRIL2022

Nom.bre de membres élus : 29
ER exercice : 29

Qui ont pris part à la dél'ibératio:ri : 24 + 3 .pouvoirs

L1an deux millle vingt-deox et le vingt-cinq avril à dix-neuf heures, le Conse,il Municipal de la Commune
du Lavandou s1est réuni au IJeu o:rdi naîre de ses séance5, sous la Prés·idence de Monsiem Glil
BHM\!AROI,
Pœsents: M.. GII BERNAROI, Mme Cha.rlotte BOUVARO, M.. Bruno CAPE:ZZONE, Mme Laurence CRETELLA,
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Oenls. CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Pafficl<
LE SAGIE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence T0UZE, :Mme Corinne TILLARD, M..
Philippe GRANDVfAUD, Mme Nathalle VITIELLO-CHRISTIEN, Mme N'icole GERBE, Mme Carole MAMAIN,
M. Johann KOCH, M. (éd rie ROUX, Mme Julie ROIG, M.. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, M. Jean-Laurent
FELIZIA, M. Franck GIORGI
pouvoilis,: Mme Sandra BIMIICHI a donné pouvoif à M. Nicolas COLL, Mme Valérie PASTUREL a donné
pouvoir à M. Gilles COLUN, Mme Gwenaime CHARRIER a donné pouvoir à M. Jean-Laurent FELIZIA

Absents : Mme Stéphanie BOCCARD, M. Bertrand (ARLETTI
Secrétaire de Séance : Monsieur NI oola,s COLL
Date dt.la.fDnvacaticm : 14 avril 2022
N' délIbératlon + 2022-056

RAPPORT D'ACTIVIJES DE l'EPIC OFFrCE DE IDURISME POUR l'ANNEE. 202:tl

conformément aux dispositions de l'article 7 des statuts de l'E.PJ.C Office de Tourisme, il est
présenté aux membres de l'assemblée délibérante le rapport d'activités de rannée 2021 de
,cette structure.

PIIENO AClE de la présefltation du rapport d'activités de l'année 2021 de l'E.P.I.C office de
tourisme.

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR; MOl6 ET AN QUE DESSUS,
POUR EXTIIM.IT ŒNHIRME,

LE MAIRE

A .. i·r;:,
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épublique Fran;alse - Dépnrtement du Var •Arrondissement de Toulon

Ville du Lavandou

~XJ,RAlrl DU ftEGISTftE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MU.NICIPAL

SEANŒ DU 25 AVRIL 2022

Nombre de membres élus : 29
!En e.xecclce : 29

Qui ont pris part à la délibération : 24 + 3 pouvoirs

Pan deux milJle vingt-deux et le vingt-cinq avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous fa Présidence de Monsieur Gil
BERHARDI,
Présents : M. GII BERNARD!, Mme Charlotte BOUVAR, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA,
M. Roland 8'fR6E:R, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-Fmnçois ISAIA, Mme Laurence 10HZE, Mme Corinne TILLARD, M.
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VIIIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERE, Mme Carole MAMAIN,
M. Johann KOCH, M. Gédnc ROUX; Mme Jull e ROIG, M. NI cotas COl!.l, M. Gilles COLLIN, M. Jean-Laurent
FELIZIA, M. Franck GIORGI
Pnuvoirs: Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à M. Nicolas COLL, Mme Valérie PASTUREL a donné
pouvoir à M. Gilles COLLIN, Mme Gwenaëlle CHARRIER a donné pouvoir à M. Jean-Lament FEllZIA
Absenfs: Mme stéphaaie BOCCARO, M. Bertrand CAIRLHH
Secrétalre de Séance : Monsieur Nicolas COLL
Date de la convocation : 14 avril 2022
N délibération : 2022-057

lNFO'RMAll:ON SUR LES DECISIONS MUNICIPALES PRISES PAR MONSHi:UR LE MAIRE

Vu [es explicat:ions de Monsieur le Maire et sur sa proposiUon,
Vu I.e Code Général des coHectiv-ités Territoriales, et notamment sonarticle L.2122-22,
Vu la défibération n°2020-1os en date du 4 août 2020 par foquelle le Conseil Municipal de
la Commune du Lavandou a délégué à son Maire et pour la durée du mandat une partie de
ses attrfüutions en le chargeant de prendre les décisions qui s1imposent à l'égard des
matières énumétées à l'article IL.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Décision municipale n°202243 du 17 mars 2022 - Convention de diagnostic. phytosanitaire à
intervenir avec FR:EOON PACA.

• Décision municipale n"2O2244 du 23 mars 2022 - Convention de mise à, dispositiion des
installations du Théâtre de Verdure du Grand Jardin du Lavandou -Manifestations estiiv-a!es.

• Décision mlmicipa,le n°2O2245 du 25 mars 2022 - ConvenUon de prestation de services à
Intervenir avec la société Vi:LOOR Cl E TRANSPORTS MARITIMES VEDETTES dans le cadre de
l'organisation d'une sorUe naturaliste en mer.

• Décision municipale n°2O2246 du 28 mars 2022 - Organisation d'un séjour au profit des
enfants. du club Ados - Contrat avec le Centre de Loisirs du Lautaret et fixation de la
participation financière des familles.

1 Décision municipaie 11°202247 du 30 mars 2022 - Contrat 22lXO1 - Amémagement du
marché de pie ln air.
Oédsfon muniieipale n°202248 du 1 avril 2022 - Contrat 21SEHV06 - Mission complète de
maîtrise d1 ,œuvre pour la réhabiHitaUon/trnnsformation de la Villa DESCUDE en bibliothèque
municipale.

'Il Décision munr:cipale n°2O2249 du 4 avril 2022 - Fixation des tarifs des terrasses
"éphémères" pour l'aimée 2022 ..



Aœusé de rlkéJ)tioo - t.1lllls~te de· 1tt11têlileur
f8fieip@wFgo2j50 du 5 avril 2022 - Dépôt d'un permis de construire pour la

le de Voile ..
~, -·r ....,..

24 juillet 2022.
■ Décision municipale n°2022s.2 du 6 avril 2022 - Demande de subvention - Appels à projets du
Fonds Jnterministériel de la Prévention de la Oéllnquance (HOP}, programme "S" équipements des
polkes munk ipates.

■ Décision municipale n"202253 du 6 avril 2022 - Demande de subvention - Appels à projets du
f'unds l11terministériel de fa Prévention de l'a Délinquance (FIDP), programme "S" vidéoprotection.

■Décision. municipale n°2022:s4 du 7 avril 2022 - Demande de subvention - Région PACA -
Dispositif "Région Sud, la Région SOre".

•1 Dédslon munid1p,al1e 0°202255 du 7 avril 2022 - Fixation d.e tat1if ~ sortie Match llilff/SPORUNG
PARIS et repas Carl's jUfl ior au p rom des adolescents du Lavandou Espace Jeunes.

■ Oécision munidpate 111°202256 du 8 avril 2022 - Autorisation d'ester en justice - 501 ANVEGON c/
Commune du Lavandou.

FAfl' AU lAVANOOU, LIES JOUR, MOIS HAN QI.If OliS.SiUS,
POUR EXTRAIT CONFORME,

N"E:
1 \,
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République Française - Département du Var -Arrondissement de Toulon

Vi Ue du Lavandou

EXIRAll.OU REGISTRE DES DEUDERAJIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 25 AVRIL2022

Nombre de membres élus : 29
En exercice : 29

Qui ont ptls part à la délibération : 24+3 pouvoirs

l'an deux mllle vingt-deux et le vingt-cinq avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de Ira Commune
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, Sous la Présidence: de Monsieur 6,il
BERNARD!',
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARO, M. Bruno CAPEZlONE, Mme Laurence CRETELLA,
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Oenis CAV.ATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence T0UZE, Mme Corinne TILLARD, M.
Philippe GRANDVEAUD, Mme lNathalie VlîlElW-CHRISTIENF Mme Nioole GERBE, Mme Carole MAMAIN,
M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, M. Jean-Laurent
FEUZIA, M. Franck GI ORG 1
Po11ve:1r.s: Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à M. Nicolas COLL, Mme Valérie PASTUREL a donné
pouvolr à M. GIiies ŒUIN, Mme Gwenaëlle CHARRIER a donné pouvoir à M. Jean-Laurent FEUZIA
Absents : Mme Stéphanie BOCCARD, M. Bertrand CARLETII
Secrétaire deSéance : Monsieur Ni.colas COLL
Date mi hl oonvor.aHan; 14 avril 2022
N" délIbratlon : 2022-058

ATTRIBUTIONDE SUBVENTLONS AUXASS,OOAllDNS - CORSO LUMINEUX 2022

La commune du ilavandou organise un mrso lumineux 'le samedi 4 juin 2022.

De nombreuses associations ont décidé de participer aux côtés de la commune, à la
réali.sation d'une fête de qua lité.

Du fait de l'engagement de ces assodations, et pour p,ermettlie de financer la construction
des chars, la vme du lavandou souhaite verser au pl'us tôt les subventi:ons correspondantes.,

Il est proposé le versement des subv,entions suivantes aux assodat1ons confmmément aux
frais qu'elles ont engagés..

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANOOU,
APRIES EN AVOIR DELIBERE,

A L'UNAN IMITE avec 26 vo:rx pour et 1 ne prenant pas part au vote (M. Gil BERNAROI)

PROCEDE à l'attribution des subventions suivantes :

Hand-Ball Bormes - Le Lavandou: 950 €
Les terres neuves du soleH :, 945 €
DPLB: 1600 €
Lou Pardigaou :1321 €
Lei Fadolis : 1000 €
Communauté des pécheurs artisans : 103o €
Ate:llers des arts p1lastiques: 865 €
Lei Renaires : 660 €
Comité de jumelage : 6oo €
Star Dance : 1 000 €
La Girelle : 500 €
Footba Il Club Lavandou - Bormes : 1000 €
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FAlili AU lAVANO0U, LES JOUR, MOIS ET AN QUE OESSUSJ
POUR DJRAIT CONFORME,

LE MAIRE
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République Française - Département du Var •Arrondissement de Toulon

Vi Ue du Lavandou

EXTRAIT DU .Rl'.GIUIE DES DELIBERATIONS DU CONSHL MUNICIPAL

SEANCE_Oll2S AVRll 2021
Nombre de membres élus : 2 9

En exercice : 29
Qui ont pifis part à I a déli bératiOJ!li 24+ 3 pouvoirs

Pan deux miHe vingt-d.eux et le vingt-cinq avril à dix-neuf heures, le Conseil. Municipal de la Commune
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séames, sous la Présidence: de M,onsieur GJI
BERNARDI,
Présents : M. Gil B:ERNARDI, Mme Charlotte BOUVAR, M. Bruno CAPE2lOME, Mme Laurence CRETELLA,
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANH,, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence lOLl!ZE, Mme Cminne TIU/!iRO" M.
Phllippe GRANUVEAUD:, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nkole GERBE, Mme Carole MAMAIN,
M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Micolas COLL, M. Gilles COLUN,. M. Jean-Laurent
FEUZIA, M. Fram:k GIORG1I
PollDl.rt: Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à M. Nicolas COLL, Mme Valérie PASTUREL a donné
pouvoir à M. Gilles COLLIN, Mme G,wenaëlle CHARRI ER a donné pouvoir à M. Jean~l.aurent FEUZilA
Absents : Mme Stéphanie BOCCARD, M. Bertrand CMU.UI
Secrétalre de séance : Monsieur Nicolas COLL
Date de la convocation : 14 avril 2022
N° déllbêration : 2022-059

OCTROI D'UNE GARA.NîlE D'EMPR11JUA UNlCIL POUR L'OPERAltON
«GLE CALISTA- 7VILLASENPSLAI»

vu les arlkles l ·2552-1 et2552-2 du codegénéraldes collectivités teflit01!a/es;
vu rartide 2298 du cadedvil;
Vu le coutder en date du 13 avtil2022 adressépar la Caisse d'Epargne J UN/Cil par lequel
un arrorddeprincipe est donnépour fohtention d'un pr~tsociallocation - accession (PSlA)
en vue du financement d'une opération de construction de 7logements neufs au ca!ista;

Par mail en date du 30 mars 2022, I1a sodété UNICIL :solliciîle l'octroi d'une garantie
d'emprunt de la Commune à hauteur de 100%, au utre de la réalisation de 7 villas PSLA au
Calista en vue de la signature d'un contrat de prêt établi par la Caisse d'Epargne pour un
montant de 1 667 194,00 €.

le ConseilMunicipal
Après en avoir dél!béré
A L'IU NANIMITE- 27 voix pouf

ACCORDE sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d'un prêt d'un montant
total de 1 667 194,00 € souscrit par l'emprunteur auprès de la Caisse d'Epargne, selon les
caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt. •

PRECISE que la garanU.e sera accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet
remboursement de ce IUii-d, et porte sur I'ensembfo des sommes contrn ctuel lement dues
par l'emprunteur, dont il ne serait pas acquitté à la date d'exigibilité.

PRECISE que sm nofüicaHon de l'impayé par letire simpte de la (aisse d'Epargne, la
collectivité s'engage dans les meiUeurs délais à se substituer à l'emprunteur pour son
paiement, en renonçant au béné-Uce de di.srussfon et s:ans jamais op,pos,er le défaut de
ressmnces nécessaires à ce règlement.



AOOtJJS°A d~ rêœpllon -1,'Qnlstêre Ile ff.ntéllîeur
§-218900705-20220Q5-2022-059-l)E ,Il

il s'erigage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoini des
- pour couvrili les chairges du prêt.

FAIT AU LAVMl'OOU, US §OUli!, MOIS HAN ,QUE OE5StlrS,
POUR EXTRA!i CONFORME,

LE MAIRE

w...
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RtpubHqu"' Fran,aise - Dép.artement du Var- A11ondlste1nen.t de Toulon

Ville du Lavandou

EXTRAIT DU RECilSTRE DES IHIDERATIONS DU CONSl:l,L MUNICIPAL

SEANCE DU 25 AVRIL 2022

Nomibre de membres élus : 29
En exercice : 29

Qui ont p.ris part à lai déllbératîoni: 24+3 pouvolrs

L1an deux mille vingt~deux et le vingt-cinq avril à dix-neuf heures, le Conseil M1.mldpal de: la Commune
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séames, sous la !Présidence de Monsieur Gil
BERNARDI,
Pr4-senli: M. 611 BERl'MRl:Jl, Mme Charlotte BOUVMD, M. Bruno CA!PEZZONE, Mme Laurence CRUHL~
M. Roland BERGER, Mme Nathall:e J'ANET, M. Denis (AVATORE, Mme Frédédqne ŒRVANlES, M. Patrilck
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, ,M. Jean-François ISAI, Mme Laurence TOUZE, Mme Corirme llll!.ARDF M.
Pl1Uippe ,GRANIDVtAUO.t Mme Nathalie VIJIELLO·(HRJSUEN, Mme Nicole GfRBE, Mme Carole MAMAIN,
M. J'ohann KOCH, M. Cédric ROUI)(, Mme Jullie ROIG, M. Micolas COLL, M. Gilles COLLIN, M. Jean-Li:mrent
FEUZIA, M. f:ranck G 10:RG!
Pnmmirs: Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à, M. Nicolas COU., Mme Valérie PASTUREL a donné
po:uvoir à M. GiUes COLLIN, Mme Gwenaëlle CHARRIER a donné pouvoir à M. Jean-Laurent FELIZfA
Abs.eots : Mme Stéphanie 0CCARD, M. Bertrand CARLE.TU
Secrétaire de S:éance : Monsieur Nicolas COU
Date de la convoatlon : 14 avril 2022
Nn dél11bé:ratlun : 2022-060

ADOPUON DU BUDGET PR~MrnF 2022 DE t'EPtC OfFECI: DE îOJIJIISME
Le budg.et primitif 2022 de !'EPIC Office de Tourisme a été voté par le Comité de Direction de
l'EPK le 2S mars 202:2.

Section d'exploitation
Section d'1nvestisseme:11t

1 862 1'44,51 euros
161 60 8,45 euro.s

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LA.VAN!JOU,
APRES ENI AVOIR DELIBERit,
A :t'UNANIMITE - 27 voix pour

ADOPlE le budget primitif 2022 de l!'EPIC Office de Tourisme.

« onlorme'ment aux dispositions du (l)lie cléjlJrlÎél'! /Jdmlnl:r/ta{lve, le Tnbtllm
contre la présente délibérationpendant w,déhJ rk deuxmols commençant à courà
• dtifl! dt! .raœœprkm enPrtl«!we diJ·IJ.i!p.111MJMtdu Var
• date de sapublkallM
te lti/JlllMI .-idmifllwatlfpeul éllè smtprfitpp/i(iJl/1»1 lntonm!lque « Tdlerecows itoyens at«cessible patle sile internet

utelergour.frn.
Dans ce m'me ddlal, un rWIJI$ gratieux peut être déposé devant l'autorité leuif(Jfiilk, (t!//è dd;zw,drl!! .JYSJ)fflœfll le d&al de œroua
«m~fl/llNJX qui ff!lfNil/l1.fllfl;'@ J (OU#/JQ/1,
- àopterde la notiliatiande la réponse de l'autorité te:trltorf.àle
- deuxmols après /'Introduction durecoursgaieux en l'absence de réponsependantedélai »



Accusé de réception - Ministère de "Intérieur
[ 0s3-2186300705-20220425-2022-c61-E ]

Accus certifié exécutoire
1 R!œpuoo, par te pi&tet: 27/04n2022]

RépubHq,ue nantaise - Département d'u Var- tmondlHement cm Toulon

Ville du Lavandou

EXTRAtJ QU REGISIRrE DES D~UDER·AfliONS DU CONSUi. .MUNICIPAL

SEA:N..CE DU 25 AVRIL 2022

Nombre de membres élus : 2 9
Ba exercice : 2 9

Qut ont pris p,art à la. délibération: 24+3 pouvo.irs

L1an deux mille vingt-deux et le vlngH:,inq avril à dix-neuf heures, le Conseil Mtmldpal de la Commune
du Lavandou s'es:t réuni au lieu ordinaire de ses séanœs, sous. la Présidenœ de Monsieur Gil
BERNARDOI,
Pnbenls : M. Gil BERNARDI,, Mme CharioUe· B0UVARD, M.. Bmno CAPEZZONE, Mme Laurence ŒETELLA,
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATO:RE., Mme Frédérique CERVAMTES, M. Patrick
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TJHARD, M.
Philippe: GRA'NDVEAUD, Mme Nathalie VIII ELW·Cl-iRISTIIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN,
M. Jo:hann KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Jullie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gil,les COLLIN, M. Jean-Laurent
FELIZIA, M. Frand:, GIORG 1
tg,uyo]rs: Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoh à M. Nicol1as COLl; Mme Valérie PASiUREL a donné
pouvoir à M. Gilles COLLIN, Mme Gwenaëlle CHARRIER a donné pouvoif à M. Jea1111-ta,urent FEUZIA
Absents : Mme Stéphanie BOCCAR, M. B,ertrand fARlEUI
Secrétalre de Séance : Monsieur Nicolas COLL
Hate de la convocatlon : 14 avril: 2022
A? délibération + 2022-061

CONFERENCfS «RENOIR EN MBDHERRANEE» El «HOMMAGE A MICHEL DARLUCO»
PRtSE EN) CHARGE DE FRAIS.SUR l:E IBUDCiEî COMMUNA:L

Oans le cadre des Vendredis Culturels, une conférence a été organisée par la commune sur le
thème "Renoir en Méditerranée. Celle-ci a été effectuée par M. Emerilc PINl<OXICZ, guide
conférencier.
PolJir son intervention et sa préparation, il est proposé de le rémunérer pour un montant de
600 € (pas d'assujettissement à la îVA) et de prendre en chéug,e cette dépense sur lie budget
communal.

De même, M. Bernard ROMAGNAN animera une conférence sur l!e thème de "Michel Darluc,
sa:vant des Lumière.s et naturaliste varois" le 15 mai .2022. Il est proposé de le rémunérer
pour un montant de 200 € (pas d'assuJemssement à, fo 1VA) et de ,prendre en charge cette
dépense sur le budget communa 1.

LE CONSElil MUNICIP.Al DU LAVANiDOU
APRES EN AVOIR DELIBERE
A L'UNANIMITE - 27 voix pour

FAIT .AU LAVANDOU, t.ES JOUR, MO]$ ET AN QUE DESSUS,
P0UREXTRAIT WNfORME,

LE,\A.lflR~

t;
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R:épub11que fr~n,aise " Dli!partement du Vin - Arro.mHssemem d!e loulan

Vi Ue du Lavandou

EX.TRAIT DU REGISTRiE DES DELIBjRAJIONS DU CONSEH MUNIC!IPAL

SEANCE DU 25AVRIL,2022
N'ombrn- de membres élus: 29

En e>:ernke : 29
Qui ont pris part à la délibérnUon: 24 + 3 pouvolrs

L1an deux mille ving.t-deux et le v]ngt·cinq avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de fa Commune
du Lavandou .s'est ré:uni au lieu ordim:1ire de .ses séances, sous la Présidence de Mo!l!sieur Gil
13ERNARD1,
Présents : M. Gil BERNA.ROI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Brnno CAPEZZONE'; .Mme Laurence CRETELLA,
M. Roland BERGER, Mme Nathalie jANElF M. Denis CAVAJORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. PaMck
USAGE, M. Jacques 0MPAS, M. J,ean-François ISAIA, Mme Laurenœ TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M.
Philippe GRANVEAUD, Mme Nathalie VlflELLO·CHRISTIEt,,l, .Mme Nicole GERBE, Mme carole MAMA1N,
M. Johann KOCH., M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicofas COU., M. GIiies COU.IN, M. Jean-Laurent
,fELIZIA, M. Framl GIORGI
Poum:tr,s: Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à :M. Nicola:S COU, Mme Valéde PASTUREL a donné
l,ilOtW0H à M. Gill'es (OUIN, Mme Gwenaëlle ŒARRIER ;J donné pouvoir à M. Jean-Lament FEI.IZIA
Absents : Mme Stéphanie BOCCAR, M. Be,rtrand CARLHTJ
Secrétalre de Séante : Monsieur Nicolas COLL
Date de la convocatlon : 14 avril 2022
N délibération : 2022-062

AffRIBUTION D'UNE SUBVENltoN EXCEPllONNEUE
A L'ASSOCIATION CWB DE FOOTBALL BORMES -U lAVANQOU

L1association Football Club Bormes - Le Lavandou a organisé un toumo,i le 26 mars 2022 pour
soutenrr Maéf.ia, aUeinte d'une tumeur, et ses parents. La wmmune avait pris Pengag:emertl
de prendre en charge [a mnfection des T-shirts réalisés pour l'occasion.

Considérant I e caractèr,e humanitaire de celle opération, H est pmposé à l'assemblée
délibécante le vetsement d'une subvenuon exœptionnefle de 1145 € à Passodation.

LE CONSEll MUNIICIPAL DU LAVANDOU
APRES IENi .AVOIR DELIBERE

A L'UNANIMlJE avec 26 voix pour et 11 ne prenant pas part au vote {M. Gill BERNA.ROI},

DECIDE d'attribuer une subvention except.ionnelle d'un montant de 1 145 € à l'assoc:iafüm «
FootbaH CIUb Bormes· le Lavandou >} pOUlî l'organis:aUon de ce tournoi.

FAH AU lAVANDOU, LES JOUR, MO,IIS ET AN QU!: DESSUS,
PO'UR EXTRAIT CONFORME,

LE MAIRE

«oalormment auxdispositions du ode deJustice administrative, le ibuna!administfqjj'hpeyYetue saisipar voie de recours (orme
contre la presentedelbératonpendant undellde deuxmois commençantà courird camp&dilus-tardive des datessuivantes :
- dote de sa réceptlon en Préfecture du0parlement du Var
- date de sapublication
te tribunaladm/n/stratlfpeut être sa/slparl'application intounatique « Telereours citoyens w accessibleparlesite intemet

'
rt un telollff gaies peut étre déposé devant l'autorité territoriale, cette ,rMf!w.dw suspendant le d&lat dé tet:O'lff:J

<'1tJ!eti!leox qul recommencera à courir sait :
- J compterdelanotificationde la réponse del'autotile tetuitoriale,
·- dermois après /'Introdwtondurecoursgracieuxen l'absence de réponsependant ce délai»
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:4:pubHque fran,aise - Départ.em.ent du Var -.Arrondine.ment de îotdon

Ville du Lavandou

EXTRAIT DU REG.ISTRE DES DEUBERAltONS ou corH:Hl. MUHICIPAl

SEANCE DU25AVRIL. 2022
Nombre de membres élus : 29

En exercice : 29
Qui ont pris pa.rt à la délibération : 24 + 3 pouvoirs

11.'an deux. mille vingt~deux et le vingH::inq avril à dix-neuf heures, le Conseil Munlcipal de la Commune
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances1 sous la Présidenœ de Monsieur Gil
BERNAROI,
e.w._ent:s: M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRUELlA,
M. ~oland BERGER, Mme Nathallie JANET, M. Oenls CAVATORE, Mme Frédér:tque CERVANIES, M. Patrltk
LE SAGE, M. Jacques 0MPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M.
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalle VIIIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN,
M. Joh:arm KOCH,. M. Cédrk ROUX, Mme Julie ROIG, M. Ni colas COLl, M. Gilles COLLIN, M. Jean-lLaurent
fEillZIA, M. Franck GIORGI •
enuv:olrs; Mme Sandra EHANCHI a donné ,pouvoir à M. Nicolas COLL, Mme Valérie PASTUREL a donné
pouvoir à M. Gilles COUJIN, Mme Gwenaime CHAR!UER a donné pouvoir à M. Jean-Laurent FEUZl1A
Ab.seots: Mme StéphaAle BOCCARO, M. Bertrand CARLEHI
Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL
Date le la convocation : 14 avril 2022
N° dêllililérallo,o : 20.22-063

Considérant les demandes d'admissions ,en créances éteintes formulées par le Comptable
Public en date du 28 février et du 2 mars 2022,

Considérant que JEadmission en créance éteinte est une mesur,e cl"ordre budgéta ire et
comptable qui ,a p,our but de faire disparaitre des écrituœs de pdse en charge du comptabre
public les créances irrécouvrables,

Le· Conseil Muntcipal du Lavandou,
Après en avoir délibéré,

A L'UNANIMITE - 27 vo.ix j'lOUf

DECtDE d1appw1Jver l'aclmisslon en créance éteinte des recettes énumérées ci-dessous, pour
un montant total de 62.798,52 € TI.C. (60.326,03 € H.T) en mison d'une insuffisance
d'.arUf ,à lai dô:ture de la liquidation judidalre de ce débiteur.

2012 l-200412:4O

2012 T~2010560

17.227,95 €
ODP Zone Piétonne

11:nsuffisance dradif



Aoousè de réception -. t.1rn1stêre de rJRlérie:ur
1 003-21 S'300705,2-02"204i25-i20:22,063-DE 1

EXERCICE2015

Montant
2015 1-2027 Part variable 2010

1 Motif 1

Numéro de titre~
if

Montant
Z.000,00 € Fadurafü:m Cours

Adm ir1istratif d'Appe 1

PRECISE que les sommes nécessaires. sont piévues au chapitre 65, artlde 6542, du budget annexe du
port

" Conf«trrémfflt aux dispositions du Catk fie fti,Uœ adml/11'1/td(Nè, le fn{J{JIMl iJœ,mr/SfrtJttl de TOUM_b pell/ tre sallpat voie de ret:OlffSMnté (M(~ b
J)rl1Mte ,/1//olfàtlonpMlkn/un tMfJ1~ deuxmMamJmMfilPIJ (()UtfrJ ltmlfller~IJp/ùs tardivedes datesSlmW!te.s:
- datedesa réception enPréfecture duDépartement duVar
• datedesi,pu/llicathJn
le frfiJmM/,aclmfnJJlt<Jtilf)2lil êtfe :,4Jsl f)tJfhpp/k-,,IIM inroroWl(J{U! 111 Mllretaùrs ,Jtoye1u )j ,tt(eJ;f/J/epi!rlesite internet
~lJIJl'Ût ....
O;tnt em&me delal, lm reours galeux peut être déposé devant l'allfo//l~ lei111w.fa/e, (Ni~ d~r.Jk :J{IIJ)fi!fldiJnl k déhJ tfe, IW'Ollts UmfentlellX qui
fi!!(ommenœr.1J (CJll/t.sofl:
- J tomp.ler tm /i, noU!ko1lltl11de Id tlfpùJJ,è defilUlotiM {Mlllmhk
- .di!IJx.mmc. il/lfP.J l'lnuadllciwn durecoursgracieux en l'absence de 1ép1JJ1sepMd.Jnt ,è délai 11·
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République fmn{afse ~ Hpartement du Var - .Arrondrnemcmt de !foulon

Ville du Lavandou

EKlRAl1DU REG,ISIRE DES DEUBERAimliS DU CONSEIL MUHICIPAL

S,EANCE 'DU 25AVRIL. 2022
Nombre de membres êl us : 29

En exercice : 29
Qui ont pris part la délibération : 24 + 3 pouvoirs

L'an deux mille vingt-deux et le vingt-cinq avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Communie
du Lavandou s'est réunii au lieu ordinaire de ses séances, sous lla, Présidence de Monsieur Gil
BERNAR0I,
Présents : M. GII B!ERNARDI, .Mme ,charlotte B0UVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme l.aurence CRUELLA,
M. Roland BERGER, Mme Nathç]ilie JANEl, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique ŒRVANTES, M. Patrick
LE SAGE, M. Ja cq;u:es BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme (orinne TIUARO, M.
PMlippe GRAN!i>VEAUD:, Mme Nathalie VlflELW·CHiRISTIEN, Mme NicoTe GERBE., Mme {arole MAMAIM,
M. Johann KOCH., M. Cédrfc ROUX., Mme Julie ROIG, M. N!icolas COLL, M. Gilles COLLilN, M. j,e.an·Laurent
FELIZIA, M. FranckGIORGI
p,mvo1rs: Mme Sandra 8lANCHI a donné pouvoir à M. Nlioolas COLL, Mme V~léde PASlUREl a donné
pouvoir à M. Gilles COLLIN, Mme Gwenaëlle CHARRIER a donné pouvoir à M. Jean-Laurent f:ELIZIA
Absents:: Mme Stéphanie BOCCAR, M. Bertrnnd CARLHTI
Secrétaire deSéance : Monsieur Nicolas COLL
Date deJa ronvoCitlon ~ 14 avdl 202.2
N" délbératlon : 2O22-064

POT - REPRISE PARTIELLE DE LA PROVISION POUR RISQUES ET CHARGES
Il est actuellement provisionné au bilan du port la somme de 115..760 € pour risques et
charges.

Une inscription de 62.798,52 TCC a été réal.isée sur le compte 6542 (créances éteintes) à la
demande du Service de Gestion Comptable de Hyères en date du 28 févri:er et 2 mats 2022.

Il est donc pro,po,sé aux membres de l'assemblée délibérante de décider une reprise .p,artielle
de la provision pour risques et charges, pour un montant totar de 63.000,00 € pour réajuster
le rnmpte 15111 (pmviisions pour litiges et contentieux).

LE CONSflL MUNICIPAL DU ,LJ\VANOOU
APRES EN AVOIR DEU'BERE
A L'UNANIMITE - 27 voix pour

DECIDE d'effectuer sur l'exercice budgétaire 2022, une reprise parUelle de provisions pour un
montant de 63.000,00 € et, conformément à l'instmction budgétaire et comptaMe de
procéder aux écritures. comptables d'mdre budgétaire de reprise partielle sur les provisions
con sUtuées :

-Dépenses d'ordre :
-Recettes d'ordre :

compte 151111 : 63.000,00 €
compte 7817: 63.000,00 €

FAIT .AU !AVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE Dl:SSUS,
POUR EXTRAIT CONFORME,

lEMAIRE•
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République Française - Dépnrtement du Var -Arrondissement de Toulon

Vil.le du Lavandou

EXIRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 25 AVRIL2022

Nombre de membres élus : 29
En exercice : 29

Qui ont pris part à la délibération : 24+3 pouvoirs

L'an deux mille vingt-deux et le vingt-cinq avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monslem Gil
BERNARD!,
Présents : M. GII BERNARfH, Mme Char.lotte B0UVARO, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETElLA,
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Oenls CAVA10RE; Mme Frédéflque CERVANTES, M. Patrick
USAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme L.aurence TOUZf, Mme Corinne TILLARD, M.
Philippe '6RANDV:EALID, Mme Nalha]le VITIEtLO-(HRISTIEiN, Mme Nicole GERBE", Mme Carole MAMAIN,
M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M.me Julie R0IG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, M. Jean-Laurent
PELIZIA, M. ffanck G'IO RGI
Pwwlrs: Mme Sandra BIANCHI a donné .pouvoir à M. Nicolas C0LL, Mme Valérie PA:SIUREL a donné
pouvoir à M. Gilles COWN, Mme Gwemaëlle CHARliUER a donné pouvoir à M. Jean~Laurent FtUZIA
Absents : Mme Stéphanl e BOCCARD, M. Bertrand CARLETTI

Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL
Date de la convocation : 14 avril 202 2
N° délibéraUO.lill : 2022·06.5

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,

Vu la demande formll lée par la Société Nationale de Sauv,etage en Mer en date du 15
novembre 2021,

Vu les avis favorables du Conseil Portuaire et du Conseil d'ExploitaUon en date du 16 mars
2022,

Considérant que la Société NaUonale de Sauvetage en Me:r organisme chaque année le
Trophée SNSM qui rassemble de nombreux voiliers pour un rallye au Jarge des côtes
varoises,

Considérant que la commune du Lavandou en partenariat avec la Société NaUonale de
Sauvetage en Mer organisera une étape au port dans ile cadre du TROPHEE SNSM 2022 du
samedi 28 mai 2022 au dimanche 29 mai 2022,

considérant que lai société Nationale de Sauvetage en Mer est reconnue comme un
Etablissement d'utilité publique par décret du 30 avril 1970,

Consfd.érant les missions d'int.éwêt général assurées par la SNSM, notamment à l1égard des
usagers du port du Lavandou,

LE CONSEIL MUNICIPAL OU UWANDOU
APRES EN AVOIR DELiB:ERE
A L'UN'ANIMITE- 2.7 voix pour

AUTORISE l1exonération totale des redevances d'amarrage pour les voiliers membres de ta
Société Nationale de Sauvetage en Mer, pour la nuit du samedi 28 mai 2022 au 29 mai
2022 dans la Hmite de 90 unités,



Aftt1sê de rèœ1ptT011 - Minlsrëre da rJolérisur
11! 083-21 &-S00705-20i.?20426-2022-()65,,DE Ill

A~,ft'ffl!t~~-·-- •- Maire à signer la convention ,ci-annexée,

PREQSiE que le :P1arte11adat entre fo Commune-Le Port et la SNSM a fait l'oibjet d'une convention
précisant les obUgatlons de chacune des p.arUes,

PRECISE que les dimensions des bateaux qui font escal'e au Lavandou sont entre 7 mètres et 16
mètres maximum,

PRECISE que cette action s'inscrM dans le cadre des actions de soutien à la Société Nationale de
Sauvetage en Mer,

,c· ton/tNm&nMI ilruf dl!poYm,m W (ode tk JWf(e- .Jdmlnl,ff.tb~ {ê ftlolmill iUftnin{jff;,llf de TOIIW/I fJ2lJI t/Je sil/JIp;u WJ!e Ife lffOlflS l01mé
nmltèlitprtse-n/~ dllihitàt/m1pmlfant und~J fk de:11.fmm €0J11ll1f!ll{.:ml -1 ruwltJ <'1mplèt de laplus tardivedes dales ~u/villJ/i!.f r
- date de sardelion enPréfectureduparement du Var
• date de sa publication
1e fliliunn<lllminlfif"li/peul dfieMl1I,w-fi1f){Jl{rati'otltn/q/m;1l(lw (f TN!1eM111S cftr,µns li' .'J(,tl!½i/Jlepelle' slle Infern~/

unrecous gracieuxpeut être déposé devant l'autorité tetitoile, cette de'muche suspendant ledélai de recours contentieuxquifi]:(,tmllne.nte,a .t rom/rs(!Jf:
• j (cmpiet<le-là 110:ll{ka,f!On de le réponse de l'autorité territoriale,
• dt!lff t;W/s- ;,pœsl'llltmt/m({!)J1durecoursgracieuxen l'absence deréponsependante dlal»
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République Frnalse • 0épatement duVar -Arrondissement de Tonlon

Vi Ile du Lavandou

EXTRAIT DU REGISTRE DES DEUBERAIIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 25 AVRIL 2022
Nombre de membres élus : 29

En exercice : 2.9
Qui ont pris part à lai délibération: 24 + 3 pouvoirs

L'an deux mille vingt-deux et le vingt-cinq avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil
BERNARDI,

Présents : M. GU BERiNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZOME, Mme Laurence CRETELLA,
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVA.TORE, Mme Frédé,rique CERVANTES, M. Patrick
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean·lFrnnçols. lSAIA; Mme Laurence TOUZE, Mme Conlnne TILLARD, M.
Philippe GRAN0VEAUO, Mme Nathalie VITI'EI.L0-CHRISTIEN, Mime Nicole GERBE, Mme Ci:irole MAMAIN, -
M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, M. Jean-Laurent
FELIZIA, M. Frnnck GIORGI
Pou'IQ[a: Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à M. Nicolas COLL, Mme Valérie PASTUREL a donné
pouvoir à M.. Gililes COLLIN, Mme Gwenaëlle CHARRISR a donné pouvoir à M. Jean-Laurent FELIZIA
Absents : Mme Stéphanie BOCCARO, M. Bertrand CARlHll
Secrétalre de Séance : Monsieur Nicolas COLL
Dale de la :convocation : 14 avril .2022
NY délIhération : 2022-066

CREATION D'UN COMITE SOCIALTERRITORIAL COMMUN
ENTRE LA COMMUNE DU lAVANDOU ET SON CENTRE COMMUNAL D'ACJ)l'.ON,SOOAlE

vu I a foi n °83-634 du 13 ju iHet 19'83 modifiée, portant droits et obi igations des
foncUonna ires,

vu la roi n°84-.53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale,

Vu la loi n° 2019-828 d t1 6 août 2019 de trnnsformatinn de la fonction publique,

Vu le décret n2021-571 du 1 O mai 2021 modifié relatif aux comités sociaux territoriaux
des rnHectivités territoriales et de leurs établissements publics,

Considérant que la consuHati on de.s organisations synd ica[es est intervenue six mois au
moins avant la date du scrutin,

Considérant que le Conseil d'AdministraUon du CCAS sera amené à délibérer dans les
meilleurs délais pour acter la création d'un comité s,ocial ter,itorial commune entre la
commune du Lavandou et son CCAS i

Le Maire précise aux membres du Conseil Municipal que J'arti:cle 32 de la loi n°84-53 du
26 janvier 1984 prévoit qu'un Comité Social Territorial est créé dans chaque collectivité ou
établissement employant au moins 50 agents, ainsi qu'auprès de chaque Centre de
Gestion pom les coliectîvités et établissements affiliés employant moins de 50 agents,

Considérant que pour des raisons de bonne gestion, Il semble cohérent de disposer d'un
Gomité Social Territorial unique compétent pour l'en.semble des agents de la commune et
du C.C.A.S.,
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o.66-V2-0E. l . . . . . . . . . .
:,fettlfs vmullés d1c19enls titulaires, stagiaires et contractuels de droit public

~ 2022:

Commune =
C.C.A.S."'

169 agents titular.res et 35 agents contractuels,
19 agents titulaires et 1'2 agents contractuels,

Considérant que l'eUectif apprécié au 1 janvier 2022 servant à déterminer le nombre de
rep:résental'lts titulaires du personnel est supérieur à 50 agents,

Ile Maire propose au Cons.eil Municipal de créer un Comité Social Territorial commun à la
commune et au CCAS,

le Conseil Municipal après en avoir délibéré,
A L'UNANIMITE - 27 voix. pour

Arllîc;le 1 :. De créer un Comité Social Territofial uni,que compétent pour les agents de la
commune du Lavandou et son CCAS

Article 2.J De [Plaaer ,ce Comité Sodal Territorial auprès de la commune du Lavandou

Article 3; De fixer à 4 le nombre de représentants du personnel (et en nombre égal le nombre
de représentants suppléants)

A11ide 4: De maintenir le paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants de la
,coUectivité égal à ce:llui des représentants. du personnel titulaires et suppléants.

Article 5_; De recueillir, par le comité social territorial, l'avis des représentants de la collectivité

Artide 6 : DJTnformer Monsieur le Président du Centre de Gest ion de lla fonction pub I ique
territoria[e du Var de la création de ce comité Social Territorial commun

Article l: Que Monsieur le Maire est chargé de prendre toutes les. mesures nécessaires à
l'exécution de la présente délibération

FAlif AU LAVANDOU, LES J0UR, MOIS HAN QUE DESSUS,
POUR EXTRAIT CONii=ORME,

ŒMAIRE

,\ .
A

«antarément auxdispositions duodedejustice administratve, le Tribunal admln!stratitde Toulonpeut être saisipar vole de recoursformé contre
laprésente déliberationpendant undélaide deuxmoiscommençant à courirà compterdelaplus tardive des dates suivantes;
- datedesa réception enPréfecturedu0épartement duVar
- date de sapiJMira {tw,

te lfibfmaf.iifmilli.hiJllfpeul .e.fte fiJMparl'applicationinformatiqueIelerecours citoyensaccessible/Mfle site Internet
JWw.telerecOt».
{}Mfce 1Y/êmedékl, tm recoursgradeuxpeut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarchesuspendant le .lflfhide recouscontentieuxqul
ff!t0lfl/11Mfe{il J CtJfHitsoit:
- à compterde la notificationdela réponsede /'autorité territoriale,
- efœxmais i!fJ~,nnrmefudion (/q fffOIJl:f !fËildetIK~ l'iJbs=e de r1?pimrepetWJJifœdéhl »
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~,mbUque Fran1alse ~ Oéportem,enl du Vllr ., AnondJssement de Joulon

Vilte du :Lavandou

EXIRAIT OU REGISJRE D.ES DEUI.ERAJIONS DU CONSElll. MUNICIPAl

SEANCE DU 25 AVRIL 2022

Nombre de membres élus: 29
En exercice : 29

Qui ont pris part à la déJi;Mratioa: 24+3 pouvoirs

L'an deux mille vingt-deux et le vingt-cinq avril à dlx-neur heures, le Conseil Municipal de la Commune
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous I a Présidence de Monsieur Gil
BERNARDI,
Présents : M. Gil B:ERNAR,IJI, Mme Charlotte BOUîVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETRLA_,.
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANiES, M. Pahkk
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M.
Phil:ippe GRAHOVEAUO, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme N,fcole GERBE, Mme C.arole MAMAIN,
M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLUN, M. J,ean-Laurent
FELIZIA, M. Franck GIORGI
Pouvoirs: Mme Sandra BIANCHI .a, donné pouvoir à M. Nicolas COLL, Mme Valérie PASTUREL a donné
pouvoir à M. Gllles COLUN, Mme Gwenaëlle CHARR11ER a doi;mé pouvoir à M. Jean-Laurent flHIZIA
Absents : Mme Stéphanie BOCCARD, M. Bertrand CARLETII
Secrétaire de Sêanoe, : Monsieur Nicolas COU
Dale,de laconvocatlon : 14 avril 2022
N° déllbéraHQD : 2022-067

MODIFICATION DU TABLEAU IJES EFfECJIFS .. CREAllON DE POS1E

Vo la lot n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obllgaUons des
fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à ta
Fonction Publique Territoriar,e, notamment son article 3-2,

Vu le décret n°88-145 du 1 S. février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de
la loi du 26 janvier 1984 modifiée,. portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale et aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriate,

Vu le décret n2006-1695 du 22 décembre 2006 fixant les dispositions statutarres.
communes applicable5 aux cadres d1emplois des fonctionnaires de ila ,catég;orie A de la
fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2016-201 du 26 février 2016 portant statut particulier du cadre d1emplo,is
des ingénieurs territoriaux,

Vu le décret n°2O19-1414 du 19 décembre .2019 relatif à la procédure de recwtement pour
pouvoir les emplois pe rrn anents de la fonction publique ouverts a urx agents contractuels ;

,conformément à l'article 34 de la loj n°84·53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois de
chaque ,collectivité ou établissement sont créés par !l'organe délibérant de la coUectivitê ou
de l'établissement. •
Il appartient donc. au Conseil Municipal de fixer l'effedif des empilais à temps complet et à
temps non complet nécessaire au fonctionnement des services:.
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Aocusè t:eili'Iié exéœtolre

1 PMijn].k!Wf~MfflWJfüorme l'assemblée :

- fHfère technique ; Création d'1 poste d'fngénieur prfndpa I à temps complet

le poste créé est :r,éférencé INGP-002 au tableau des emplois transmis en ann,exe.

le Conse Il Municip•a I du Lavandou,
Après en avoir délibéré,
A L'UNANIMITE - 27 voJx pour

CREE l'e poste susvisé

MODJFJE le tableau des effectifs en ccmséquence

Conformément auxr dpositions du Code deJustkce adm/istative, le Ilbwnal admiltatilde Toulon peut être sallpat vole de recours formé
tonhehf}fd.Jrote· tMliMl"illkmpendtmt un delaide deuxmols commençantàœwlt iJ compterde la plill t-1.rlwè flet fb/ejwlv.11tlè$1
• d'ale <If! :fil:1.dt'eplwtt en t>ritfem1œ duOd/MtfE!ment tlu Var •
• d'ale de sapublication
tebl/wn_aladm/tif1Jrat/lpeut dft.e Jal!/p;1rrapp/krJtwn lnformal/qo2 "T.dllft!t'd.111$ dlf:Jft/1:J,, ar-œHlb!.eJMt~ 1i(é lfl!W1e'I

or.meox/Jl?IJ/«te t/$,J~ de.mn.r /',j.uftJJ/1.J teritotiale, cette démarche 5ŒpMih1rl lé rN/alœ r~t''1JJts ((}1rfènrle11x
rrwwtt!d@un MU{

• J WRplf!ule@mnilk.Jlion tk laœponm ~/'dlJlDflM lèrdlomle.
- dé!JXmets apr8 l'lnficdul'lfon duff<'1lfllgr,ut~11.rM /WJ,enre leR1ptmsepe1uli1111~d{/ill,,
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Ré p u b liq u e F r a n ; a ise - Dé p a rt e m e n t du V a r - A r ron d is s e m e n t d e T o u lo n

Vi Ue du Lavandou

EXTRAIT' .DU REGISTRE DES DEUBERAIION5 DU CON5Ell MUNICIPAl

SEANCE DU 25 AVRIL 2022

Nombre de membres élus : 29
En exerdœ : 29

Qui ont pris part à la délibération : 24 + 3 pouvoirs
Pan deux: mille vingt-deux et le vingt-cinq av:riil à dix-neuf heures, le (,ons,ell Munldpal de la Commune
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinalre de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil
8ERNARDI,
Présent : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA,
M. Roland UERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M.. Patrick
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M.. Jean-Françoiis 15/dA, Mme Laurence TOUZiE', Mrrne Corinne TILLARD, M.
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VlnEllO-CHRIISTIEN,. Mme, Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN,
M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, Mme julie ROIG, M. Nicolas (OLL, M. Gllres COLLIN, M. Jean-Laurent
FEUZ!IA, M. Franck GIORGI
pouvoirs: Mme Sandra BfANC'711 a donné pouvoir à M. Nicolas COLL, Mme Valérie PASTUREL a donné
pouvoir à M. Gilles COLLIN, Mme Gwenaëlle CHARRIER a donné pouvoir à M. Jean-Laurent FELIZIA
Absents: Mme Stéphanie BOCû\RD, M. Be.rtrand CARLETTI
Secrétalre de Séance : Monsieur Nicolas COLL

Date de .la. convo,caHoH : 14 avril 2022
N° dêBbérati:on = 2022-068

AnR1 BUTIONI DU LOT N°7 DE LA PLAGE NATURELLE DE CAVALIERE

Par déiibé rafüm n°2021-079 du 30 septembre 2021, le Conseil Municipal s'est prononcé sur
le principe de l',exploitaUon du lot n°7 de la plage naturelle de Cavalière dans l'e cadre d'une
prncédure de délégatlofl de service public.

U a d'abord été procédé à une insertion d'avis appel public à candidature le 7 octobre 2021
dans deux publications habilitées à recevotr les annonces légales (La Marseillais r Var Matin)
ainsi que sur le site intemet de la Commune du Lavandou le 8 octobre 2021.

Après avoir pmcédé à la clôture de réception des candidatures et des offres le mercredi 1
décembre 2021 à 12h, puis au dépôt d'un nouveau dossier de candidature et d'offr,es au 4
janvier 2022 conformément à l'artide R3121-6 du.code de la commande pubHque,. au dépôt
des pièces complémentaires le 19 février 2022, la commission de délégation de .service
publ'ic a rendu un avis motivé.

Conformément à l'article L.1411-7 du (ode Général des Collectivités Tenitoriales, un rnpport
de Monsieur le Ma.Ire a été envoyé aux membres de l'a,ssemblée délibérante le 28 février
2022 accompagné des pièces administratives motivant le choix de la commission, soit 15
jours avant le conseil municipal de ce jour. Les Pmc.ès-Verbamc des différen.tes ,commissions
et la procédure sont consultables auprès de la Oirecfüm GéRérale des Services.

Aussi, .il ,est demandé à, l'assemblée délibérante de se prnnoncer sur le choix du délégataire à
savoir la "S0GECO SA" et d'approuver les te,rmes du contrat de Délégation de servke Public.

LE CONSEIL MUNl'CIPAIL DU LAVANDOU
APRES EN AVOIR DELi BERE
A I'UNANIMITE - 27 voix pour
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APPRObQyEeAehoix du détégatair,e pour te lot n°7 de fo plag,e nalure-He de Cavalière ; 11SOGECO
rguva oar te prieret: 2zu@GG]'27

PRECISE que le montant de la redevance annuelle proposée par le candidat s'élève à 19 ooo €
,(révisabte tous les ans oonformément a11.1x djsposfüons contrnctu.el.les) et d'une redevance
variable annueUe de 2% sur le Chiffre d'Affaires de i'adivHé ~ocation mateilas-parasol.

IP1'XiE la durée du contrat à 3 saisons soit une échéance au 15 novembre 2024.

FAIT AU LAVANDOU, LESJOilJR, MOl!S El AN {IUE D:ES:51JS,
POUR ElŒRAIT ŒNFORME,

LE MAIRE

4..Ta.

(oofotméntml àVX <llijJDsl(/,fms (lu (ode <If'Justice administrative, le liJ/NJn;J/,adinlnitlfillllOE' ToWllflpNJf (:[{~ s:,,1fl/W Vdlf' de t:e(Of/ll (otm~ (C/1,fœ
laprésente délibératlonpendant un delaldedeuxmois commençant à courà compterdela plus tardivedes datessuivantes :
• date de sa réception enPrelectureduDépartement duViti
• dale de.1/Jpu/!/k;,Uqn
le trflllmaliUlmlnlt/r,iJllfpeut tesaisipatl'application inlornaliqueIdlerecourscitoyens»~s;fbJ,;, f.ljf'}e1fle /nlNMf
JID~llikkf.il0111Û{ ,.,_
tmJs· r:.em~med!!k-t ll/7 /è:(ClffSfJ(<'J(klIKµnt«re· déposé devant l'autorité teritonlale, cette démarche SrlJperulanr le ddhl~f•UO#fs (()fllf!nllwx qlll
r~fomm{!naY.J .J ,MlJ/tt nll/:
T ,½ compterdela notification d{, f,JR!f}l}n:JI! déJ~-wfwté terrh'lllim;
- di!l}X nwls iqmJ.1'/blrtnliJ(UqnduR!<OUfSgr.ut~ffl /'.1/J1mœ de réponsependant ced!W ;i,
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publique Fri!lnJaise - Département du Var - Arrondissement de Toulon

Vi Ile du Lavandou

EXTRAII DU REGISTRE. DES DIUIERAllONS DU CONSEll MUNICIPAL

SEA!N:CE DU__25,AVRIIL 2002.

Mombrn de membres élus : 29
En exercice : 29

Qul ont pris part à la délibération 24+3 pouvoirs

L'an deux mille vingt-deux et le vingt-cinq avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune
du Lavandou s'est réuni au Heu ,ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Mons1leur Gir
BERNARDI,
présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte 80UVARO, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence {REfELiLA,
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVAlORE, .Mme F1rédérique CERVANfES, M. P.atrifdk
LE SAGE" M. Jacques BOMPAS, M. Jean·Fra.nçols ISAIA, Mme Laurence TOU7E, Mme Corinne TILLARD, M.
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VlfllHLO·CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme (amie MAMAI.N,
M. Johann KOCH, M. Cédri:t ROU.>:, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Œll'es COUIN, M. Jean-Laurent
HllZillA., M. Franck GIORGI
Pouvoirs: Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à M. Nicolas COLL, Mme Valérie PASTUREL a donné
pouvoir à M. Gilles COLLIN, Mme Gwenaëlle CHARR1IH~ a donné pouvoir à M. Jean-Lament FEllZIA
Absents= Mme Stéphanie BOCCAR, M. Bertrand CMLHTI
Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL
Date de la convocation : 14 avril 2022
N? dlIbératlon : 2022-069

Vu le référentiel budgétaire et comptable M57 du 1 janvier 2015 comprenant une
nouveHe nomenclature foncUonneUe,

Vu l'article .242 de ra loi de finances pour 2019 modifié par l'arUde 137 de la loi de finances
pour 2021 permettant à des collectivités d'expérimenter un compte financier unique (CFU),

VU ravis conf,o;rme du comptable assignataire en date du 2 août 2021,

Vtl la déllbératiofl n°2021-098 en date du 30 septembre 2021 rel1atfrve à l'adoption du
référentiiel budgétaire ,et comptable M57 au 1janvier 2022 pour le budget prindpal de fa
commune,

Vu !a délibération n,:,2022-026 en date du 21 mars 2022 r,elative à l'adoption du budget
primitif 2022 de Ja ,commune, •

Considérant que rins.trudion bud.g,étaire et comptabf.e M57 permet à l'exécutif, s'il en est
autorisé par l'assembl'.ée dél'ibérnnle, de procéder à des virements de crédits de chapitre à
chapitre au sein de la même section dans la limite de 7,5 % des dépenses réeUes de la,
section, à l'exclus ion des crédits relatifs aux dépens,es de personnel,

Cons:idérant que ces virements ne sont réguliers que s'ils ont fait l'objet d'une décision
expresse de l'exécutif. Cette décision est un acte soumf,s à l'obligation de transmission au
représentant de l'Etat, chargé de leur contrôle,
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LE CONSEIL MUN:IUPAl DU LAVANDOU,
APRIES EN AVOIR DELIBERE,
A L'IJNANl'MITE- 27 voix pour

AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à des mouvements de crédits d,e ,chapUre à chapitre, à
fexclusion des cFédlts relatifs aux dépenses de f!H!i11sonnel, et ce, dans la limite de 7,5 % des
dépenses réelles de chacune des s,ections,

FAIT All lAVAND0U, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS,
POUR unu:m CONFO.RME.,

LE MAHi!iE

ù..,,v.,,

~ f,Mfœmfme.nr ;wxditf)O!ltitn, duode dejustice administrative, le fdblltl.àl.tdnr/nhfl.Jtifde Twfon,peul ~,re iiJIY fMI wJk de recours loué ltJJ1lœ
ID pr!m,fed#I/Jéf.allonpenwnt /hl délàl de deurmois commenrantà coulr à compter de laplus tardive des dates suvantes 1
- date desa l«ep[/Of1 (!flPffleflllfè dr)Oi~temœt du"'"
- date desapubllatlon
le ,1f/J:llM!i1ffmfnfJlri1fllpeut étresaisipa,rl'iipp/kàllon lnf1Jfft1!1tkµM« TM!t1,rours ,Jroye,,1 .» .Jllf!J.JilJ/l'p;1r/em.etntwnet
'fYIWll,ldM2{(11111,{I .!!.
lJJJM <ëmwnedé/4 f.i1 recwl$Jt.Wt!IIXpemttœdt!pos~di!fbM l~WftJrll~ tenliodafe, <elte dimilrt/11! SJJSpèfliknlle délai dt! r«o11r~ cunt'e.nlleMqvf
rectm1me1ttlf!f,1 ,½ .,;CJlJJfrsdl~
• Jawp~t di! /.a rwflftriiUon rkl1rn!pon1è de l'ilJJIMUd lenirtJ1wlP,
• deuxmois aprèsl'Introduction durecoursgaleuxen l'absence de réponse pendant cedal »
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&publique Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon

Ville du Lavandou

EXJRAli DU REGISlRI: DE'SJ)EUBERATIONS DU CONSEIL MUNICtPAl

SEANCE DU 9 JUIN 2022

Nombre de membres élus : 29
En exercice: : 29

Qui ont pris part à la déilibérnfion :21+8 pouvoirs
l"an dEllX mille v.ingt~deux et le neuf juin à dix-neuf heures, le Conseil Munidpal de la [ommune du
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances., sous fa Présfden.ce de Monsieur 'l'.i Il BERNARDI,
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARO, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA,
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAV.ATORîE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, M. Philippe GRANOVEAUD, Mme Nathalie
VITIELlO·üHRISUEN, Mme Ni.mie G:ERBE, Mme Carole MAMAtN, M. Johann KOCH, Mme Valérie PASTURIEl,
M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie 0CCARD, M. Franck GIIORGI, M. Bertrand CARLETTI
Pmivor,s : Mme Laurence iOUZE a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, .Mme Corinne TILLARD a
donné pouvoir à M.. Denis {AVATORE, Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à M. Roland BERGER, M.

•Cédric ROUX a donné pouvoir à Mme Nathalie JANET, Mme Julie ROIG a, donné pouvoir à Mme Carole
MAMAIN, M. Nicolas coLL a donné pouvoir à M. Jean-François ISAIA, M. Gilles COLLIN a donné pouvoir
à M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Gwenaëlle CHARRl'ER a: donné pouvoir à Mme Valérie PASTUREL
Secrétaire dg Séance : Monsieur Johann KOCH
Date de la convocation : 2 juin 2O22
N° délibéralu. ~ 2022·070

DEBAT D'ORIENTAT10NS GENERALES DU PROJET D'AMIBNAGEMEMT E:f D.E DEVELOPPEMENT
DURABLE DANS LE CADREDE LAREVISION DOU P.LIU,

Par déFibération du 12 octobre 2020, le conseil municipal a prescrit la révision du Plan Local
d'Urbanisme (PLU), révisé approuvé par délibération du conseil munidp,al du 4 septembrn
2017.

le Prnjet d'Aménagement et de Développement Durable (PAD) est un élément
incontournable du Plan Local d'Ufbanisrne. Il présente les objectifs et les orientations
générales en ce qui concerne le développement urbanistique, mais aussi économique,
social et environnementa I de la commune..

111 traduit les intentions du Conseil Municipal d1une ,commune.

Elaboré à p,aJtir du dfagn,ostic et de l'état initial de Penvimnnement, ce projet se définit
avant tout par rapport aux problématiques auxqueUes le territo.ire communal est confronté.
Le PLU originel appmuvé en mars 2013 et le PLU révisé approuvé en sept,embre 2017 ont
permis de limiter fortement le dévefoppement urbain, de préserver les espaces naturels., :le
littoral, et d'accroitre la prise en wmpte des risques inondation" inœndie et mouvement de
terrains.. Ils ont également posé .les bases du développement de Ia Plaine du Batailler afin
de répondre aux besoins de I a popu laition.

Ce nouveau Projet d'Aménagement et de Oéve loppement Durab les doit ég:a.lement
appréhender de nouvelles ,problématiques et intégrer de récentes dispositions légisJativ,es.
Il se doit d'être rexpression d1un développement durabfe et des principes énoncés aux
a rtides L.1 01-1 et L.101-3 du code de I'urbanisme, dans le respect des objectifs défln is par
la délibération du conseil municipal du 12 octobre 2022.

Conformément à l'article L.153-12 du code de l'urbanisme, les orientations générales du
PADD doivent être soumises au débat du conseil municipal, au plus tard deux mois avant
l'examen du projet du plan local d'urban isme.
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[o@s@r@@@ors@oz@osa2el[s-cd vont être exposées lors du conseil municipal afin d'en être débattues et se
Accusé centéexécutoire définissent en 2 axes principaux: °

[Receptn par te oi4nt. 16oo2022]

1 - Le Lavandou sensible

✓ La prise en compte des risques ,érosion et submersion mari ne

✓ La protection des habitantes face aux autres risques
o Prendre en compte les risques d'inondations notamment

ceux des bassins versants du Batailler et de la Vieiille,
s'appuyant sur les dispositions du PPRI en vig,ueur et le
programme d'Action de Prévention des Inondations (PAPI)
« Côtiers des Maures »

o Se p:rotége,ï des incendies
o Tenir compte de l'aléa mouvement de tenain dans les

aménagements
V La préservation des paysages lavandourains (urbains, naturels et

agricoles) et la protection des espaces naturels
o Protéger les espaces boisés en zones urbaines et naturetles
o Développer d'autres outils de préservation des paysage.s. en

zones urbaines
o Préserver et re:n:forcet la biodiversité et fa nature en vilfe
o Préserve, le grand paysage de la corniche occidentale des

Maures et ses collines boisées
o Conserver ramhiance arboll:ée des s,ecteurs habités sur tes

piémonts
o Protéger les éléments de la Trame Verte et Bleue ,identifiés

par le SCOI Pmvence Médi!len-anée
o Entretenir les c::o urs d'eau des différents vallons
o P:mtéger la frange littorale, ses 4 caps et ses 12 plages

✓ L'identité du Lavandou au-del'à de sa vocation touristique
o Asseoir le liôle du cœm de ville dans le contexte urbain

mul:ti ~polaire
o Appuyer le développement des pôl'es umains de Saint clair,

ta Fossette, Aiguebelle, Cavalière et Pramousquier, en
affirmant leur vocation spécifique

o Promouvoir le développement érnnomique et touristique du
Lavandou

o Protéger le ,patrimoine i'ffchitedurnl et paysager
✓ La modernisation du développement urbain engagée vers un avenir

durable
o Contenir le développement de ra commune dans les espaces

urbanisés
o créer des logements pour les Lavandourains
o Sécuriser et moderniser les structures de gestion· de

l'assain iss,ement (STEP)
o Sécuriser la RD 559 au niveau des entrées des plages et

parkings de bord de route
o Va loriser et développer lies modes de ci rcu laUon douce
o S'engager dans un développement durable
o Les objectifs chiffrés de I a consommath::m de l'espace
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[os-z1@sonos-20720609-2022RI&LB5ilr le Maire rappelle que le projet de PADDa été transmis à l'ensemble des élus avec
Accusé cermté exécutoire [a wnvocatio,n au coriseil municipal, et qu'une présentaHon/e.xplicaUon du document et un
[est si irie:iozo] rappel de rensernbte de la procéd Ufè ont été fait p,ali le bur,eau d1étude en charg,e du

dossier lors du conseit

Monsieur le Maire après avoif rappelé le contexte, les objectlis de la procédure et fes
grandes orientations du PAD, a invité les élus à, en débaHr,e.

VU le rode générnl des coHectMtés territoriales, notamment son article L.2121-29;
vu le code de l'urbanisme, notamment son article L.153-12;
VU la délibération du 12 octobre 2020 prescrivant la révision générale du Plan Local
d:'Urbanlsme (PUJI) tévisé approuvé par délibération du c.ons:eil municipal du 4 septembre
2017, défiînissant le-s o!bj ectifs poursuivis et fiixant I es moda liité-s de la conçer tat ion ;

CON51DERANT que conformément aux dispositi.ons de I'artide L.153-12 du code de
r'urbanisme, le conseil municipal a débattu des orie-n;taUons générales du PAD,

Le· conseil! municipal,

PREND ,actie du débat organisé en son setn sur les orientations du projet d1amênagernent et
de développement dmable.s du plan local d'mbanisme

la présen\e dé libéraHon sera trnnsmise au préfet et fera robjet d'un affkhage
en mairie durant un mois.

.: C®flJJRMmenl avx d/J.poJiltMt du Co.de de}Ur(lœ admln!Jtra!Ne; lt> Tribunal administratil de Toulon peut étre saisipar voile d2 œtours fonn~
.(çhtœhpœ:renlt! dMtJtralltmpen,kntJJ/1 d,¼; Ife d.i!mmtJ!J commençantà courirà compter de laplus fJ/tliwdesdates suivantes :
-date desaréceptionenPréfecture du0éparterent duVar
- tf.Jte dt! .!ilpubllciJHon
te tribunaladmln/tratifpeut etresaisipat l'applicationinformatique « Ielerecoursdtoyensaccessibleparle site internet
Wll'jV./,:>lWl'lll'l/QiU°JI;
IJ,Jflj œmr!-mf' d&iJf, (ffJ recoursgracieuxrpeut être déposé devant l'autorité terntu1/;,/e_, f!i.'lfe dém.J tdze :W!,rJeMiJl'II fe dt!bi de t:ffl}JJl:f <tmlenti:eux
'/l1ÏltttJmfJN!'J1{t!fà ~ co.111/r.soll:
• dompterde la notlkcatlonde la réponse de l'autoritéterritoriale,
• deuxmols aprèsl'introduction durecoursgracieuxenl'absence deréponsependant ce délai»
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Accusé certtè exécutoire
[eceno are riete: 13/062022]

épubliqu

Vill lu Lavandou
partement du Var - Arrondissement d

EXTRAIT DU REGISTRE DES OEUBERATIONS OU CO·N5EIL MUNICIPAL

SEANCE DU 9 JmN 2022

Nombre de memi>re.s elus : 29
En exercice : 2 9

Qu] ont pris part à la délibération: 21+8 pouvolrs

l'an deux mille vingt-deux et le neuf juin à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDOI,
Présents : M. Gïl BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bmno CAPEZlONE, Mme Laurence CRHELLA,
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, M. Phllîppe GRANDVEAUD, Mme Nathalie
VHIELllCHHRISTIEN, .Mme Nirnle GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, Mme Valérie PASTUREL,
M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand (ARLHTI
Pouvoir(s) : Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, Mme Corinne 1 llLARO a
donné pouvoir à M. Denis CAVATORE, Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à M. Roland BERGER, M.
Cédric ROUX a donné pouvoir à Mme Nathalie JANET, Mme Julie ROIG a donné pouvoir à Mme Carole
MAMAIN, M. Nicolas COLL a donné pouvoir à M. Jean-François ISAIA, M. Gilles COLLIN a donné pouvoir
à M. Jean ·Laurent FEUZIA, Mme Gwenaëlle CHARRIER a donné pouvoir à Mme Valérie PASTUREL

Secrétaire de Séance : Monsieur Johann KOCH
Date de la convocation : 2 juin 2022
Ni,;, délibération: 2022-071

PRESENTAno:N DU PROJET O'.AMIENAGEMENT DU GRA:ND JARDIN

La commune a confié une mission aux cabinets Sites fr Cités et Atelier du Ttrèfle pour
étudier fe réaménagement du site du Grand Jardin afiin de permettre une ouverture plus
large au public tout ën conservant .son âme d'origine.

Il est cornmun iqué à I'assembrée les résultats de leurs travaux et une proposition de
réaménagement.
L'état des lieux du site fait apparaitre:

Une belle strate arborée mais une strate arbusUve mo,ins qualitative,
Un mobilier usé, mal adapté et mal positionné,
Une image vieillissante de 11'esplanade avec un manque d'identité,
Un manque de relation entre les dîftérents équipements (golf, jardin,

théâtre de verdure, mini-goU, parcours sporUf),,
Une entrée ma I valorisée et ma 1 1 dentif.iée.

Le projet pe,rmettrait de conserver le practice du golf ainsi qu'un trois trous mais beaucoup
plu,s compact avec des distances de 90 mètres maximum sur la moitié du parc. L'autre
moitié serait ouverte librement au public et totalement réaménagé avec des aires de jeux
pourr les enfants, des espaces détente, un nouveau mobilier et un aménagement paysager
repensé.
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République Fran;alse - Département du Var - Arrondissement de Toulon

Ville du Lavandou

EXTRAII DU REGISTRE DES DELIB.lRAl'ION5 Dl CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU9JUIN2022

Nombre de membres élus : 2 9
En exerciœ : 29

Qui ont pris part à la délibération : 21 +8 pouvoirs

L'an deux mllfe vingt-deux et le neuf juin à dix-neuf heures, le ,Conseil Municip.a! de la Commune du
Lavandou s'est réuni au Jleu ordin:alre de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNAR0I,
Présents : M. Gll BERNARDl1 Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZ0NE, Mme Laurence CRETELLA,
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANH, M.. Denis CAVAîORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, M. Phllfppe GRANDVMUD, Mme Nathal:ie
VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERE, Mme Carole MAMAIN, M. Johan il KOCH,, Mme Valérie PASTUREL,
M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphante BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Ber lrnnd CARLEHI
fD~oTr:(s): Mme· l!.aurence l0UZE a donne pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, Mme Corinne TllLLAR0 a
donné pouvoir à M. !)enis CAVAlORE, Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à M. Roland BERGER, M.
Cédric ROUX a donné pouvoir à Mme Nathalie JANET, Mme Jufie ROIG a donné pouvoir à Mme Carole
MAMAIN, M. Nicolas COLI. a donné pouvoir à M. Jean-François ISAIA, M. Gilles COLLIN a donné pouvoir
à M. J:ean-laurent FIELIZ!A,, Mme Gwena~lle (HARRl:ER a donné pouvoir à: Mme Valérlie PASTURH.
.Le«flalre de Séance : Monsieur Johann KOCH
Date de la convocation : 2 juin 2022
Nye g&libération : 2O22-072

CONSULTATION DLU CONSEIL MUNICIPAL SURLE PROJET D'EXTENSION DU PERIMETRE
»

O'INURVENJION DU CONSER.VAIDIRE DU U1TORAl

la commune du ,Lavandou a été saisit! d'une demande émanant du conservatoire du littoral
par courrier de ce dernier du 19 avril 2022.

Le Conservatoire du littorn! fait valoir à la Commune que le secteur rnitoyen au site
d'rntenrention, et présentant les mêmes caractéristiques écologiques et paysagères, n'est
aujourd'hui pas compris dans te secteur d'intervention du Conservatoire.

Le conservatoire souhaiterait ainsi étendre son secteur d1intervention à ce secteur mitoyen,
présentant selon lui les mêmes caractéristiques écologiques et paysagères. Cette extension
pcuterait sur une superficie totale d'envirn,n 66 hectares. Le Conservatoiire souhaite par la
suite pouvoir acquérir les terrains,, dès ilors que les propriétaires sont vendeurs,. et après
accord de Ja cornmune

,Conformément aux dispositions de llarUde l.322-1 du code de l'environnement, le
conserv:atoire soHici te l'avis du conseil municipal .sur c.ette o.p ération d'extension.

Par ailleurs, le Conservatoire envisage l'acquisiUon de la par,celile AW n°34 à1 :l'amiable. Cette
parcelle de 40 179 m, en nature de bols, est située en marge du périmètre du conservatoire
du fittoral, à proximité immédiate de terrains déjà prnpdété de l'établissement CeUe
parcelle fait partie du projet d'extension de périmètre.

Le conservato:ïr,e souhaiterait cormaître la position de la commune sur cette opération
d'acquisition à, l'ami abf.e.
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! R!:ctJJionp.3;lepd,ret: 131'0~~1122
111 U CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU

APRES EN AVOIR DEUB ER.E
A ILA MAJORITE a\/"e!'.: 24 voll< po11r, 2 voix ro111re (M. GIiies ŒLUN, M. Jean-Laurent FELIZIA) et 3 i1bste111iom;.

(Mme Valérie PASTUREL, M. frnn ck mo:rm1, Mme 1.iwerniëlle CHA!tRIHl)

N'APPROUV,E PAS te projet d'extension du périmètre cl!'i ntenention d 1.1 Conservatoire du
UUon1I.

~amfD!mlmelll H(J)i rhpo;JJlcJJS drJ cotk! dejœ!iœ admlni1tr.1fNe;. le rlftwMId.r!mmf:1fti1tilde rou/Mpeul être salslpat voie de recours louné
contre laprésentedlbrationpendantundel/dedeuxmois commençantàouid compter de laplus tardive des daiessuivantes;
- date de sa réept/on enPréledureduDépartement duVar
• tkte de sapublicatlon
le tu/buna/administratilpeut etresalstparl'application lnfctm.Jll(j{Ji! • Télt!eawlS ,llaµnJ,, à«e:mb/e-parli?:fl!i! tntwnet

·».
fi"'., un IIUùllfS pradeux pwt être déposé devant l'autorité territoriale, cette rffflWrh2 1JJJµn.tNnl k déhf dé motifs

contentieux quiretommenœr.t ;f (f)lfJ/rsofl:
• J ramprorde/il fWlfllf,jl/Qn d~ /à t(pqnJe .112 J':J11~iM tmilodafe;
- deuxmols BptJ:1 l1nlrod11rt100 d11mi,tQ:s gFMlei«t!fl l'itlitffiœ de réponsependantœdé!.Jl li
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République Française • Département du Var - Arrondissement de Toulon

Ville du Lavandou

EXifRAIJ DU REGlrSlRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL ALUNICIPAL

SEAN(I: DU 9 IUIN 2022
'

Nombre de membres élus : 29
En exercice : 29

Qui cm, pris part à la délibération : 21 + 8 pouvoirs

L'an deux mille vingt-deux et le neuf juin à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du
!Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Préside,lilce de Monsieur Gif BERNARDI,
Présents : M. Gil BERNARDOI, Mme Charlotte B0UVARO, M. Bmno CAPEZZONE, Mme Laurence CRHEllA,
M. Roland BERGER, Mme Natha1tie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick
LIE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, M. Philippe iGRANDVEAIJD, Mme Nathalie
VITIELL0-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, Mme Valérie PASTUREL,
M. Jean-Laurel1it FELIZIA, .lluhne Stéphanie BOCCAR, M. F,ranck Gf,ORfü, M. Bet(rnind CAIRlETl'I
Pouvoirs: Mme tamenre lOUZ:E a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, Mme Corinne TILLARD a
donné pouvo1r à M. Denis CAVAlORE, Mme Sandr,a1 BIANCHI a donné pouvoir à M. Roland BERGER, M.
Cédfic ROUX a donné pouvoir à Mme Nathalie JANET, Mme Juli.e ROIG a donné pouvoir à Mme Carole
MAMAIN, M. Micolas cou a donné pouvoir à M. Jean-François ISAIA, M. Gilles rnlUN a donné pouvoir
à M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme GwenaëUe CHARRI ER a donné pouvoir à Mme Valérle PASTUR:EL
SecrétairedeSéance : Monsieur Johann KOCH
Date de I@ oonvurntJon : 2 juin 2022
™0 déllbêratlon : 2022-073

La Commune du Lavandou étudie l'érosion de ses plages depuis plus de 1 0 ans. Les suivis
annuels. montrent que plusieurs franges littorales :s:ont en émsion.. Ce phérmrnène, corrélé à
la montée des eaux et aux submersions marines, menace l'attractivité de nos plages et
donc l1économie de notfie Commune.
lai loi Climat et Résilience du 22 a00t 2021 a intégré la prise en c:ompte du recul du trnit de
côte dans son article 237. C'est dans ce cadre que le Conseil municipal: a voté, le 16
décembre 2O21, le conveililticrnnernent avec l1'Éta1t d,e la stratégie locale de gestfon du trait
de côte.
Pour rnppel, cette convention établit I a liste des moyem techniques et financ iers mob illisés
par l''État et les collectivités territoriales pour accompagner les actions de gesUon du trait de
côte, notammen'l :
« 1° La construction, l'adaptation ou le maintien en l'état d'ouvrages de défense contre la
mer;
« 2° Les dispositifs de su ivJ de l'évoluU:on du recul! du trait de côte;
« 3° L'élaboration d1une carte locale d'exposition au recul du trait de côte prévue à Partide
l. 121-22-1 du code de l1urbanisme;
« 4 (1 Les opérations d1aménagement ltées au recul du trait de côte.

Stratégfe de lutte contre l'érosion sur la plage du centre-ville
Sur la plage du centire-ville, des intervenUons dr'urg,ence ont d0 être opérées ces

deux dernlères années (mise en place de sars sur la plage et de rochers contre un muret
avec l'autorisation de la ODTM) pour sécuriser la promenade, la route et les réseaux situés à
l'a rrlère de la plage.
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l'environ 300 mètres, située entre le poste de secours et le Bata llrer est
' trt'inbile11iént attaq~'ée par les tempêtes d'Est Chaque armée, la plage perd une quantité
considérable de sabl'e.
Afin de trouver des solutions qui permettraient à la fois de sécuriser les aménagements et les
habitations en arrière-plage et d'engraisser la plage tout en tenant compte des enjeux
environnementaux, la commune a engagé plusieurs étude.s qui font ressortir diffêrenfos
soluUons.
1 - L'installaUon d'un récif immergé comparable au rédf de Cavalière (mals sans plastique sinon
en ,gabion métallique+ la soluUon Géooorail, reconnue ,comme favorable pour le miUeu).
2 - L'installation d'un ouvrage reconstituant une mangrove naturelle. L'étude de cette soluUon
biom lméUque :portée par Seaboost est subventionnée par la Région Sud. le Larvandou étant un
site pilote.
3 - L'installation d'une digue équipée d'un système de fiftraUnn sur la plage - ap,pelée
ECOPLA.GE. Cette solution doit être accompagnée d'un important rechargement en sable et peut
être couplée avec les soluUons en mer 1 et 2
4 - Suite à la commission littoral du 11 mai dernier au cours de laquelle les élus ont souhaité
réétudier l'implantation des épis tels qu'ils existafent dans les années 70, nous avons solildté
notre bureau d'étude pour affiner cette piste qui avait été écartée car peu innovante et classée
par les :services d:e l'Etat comme une « solution dure'» car elle entraine des modifkatiom hydm­
séd imentaires importantes,
s - La reconstrucUon du perré.
Ces différ,entes solutions vont occasionner le dépôt de plust,eur.s dossiers réglementaires auprès
de la ODTM et de fa OREAL dès septembre 2022.
Le déliai d'instruction des différentes procédures est compris entte 8 mo1is et 1 an. Ce qui porte la
pose du ou des ouvra,ges. à l'automne 2023.
Les budgets estimés pour ces d iff.érenles solutions sont rnmpris entre 600 OOOe et 1,.9M€.

LE CONSElil MUNICIPAL OU LAVANDOU
APR:ES IEN AVOIR DELIBERE
A L'lJNANIMITiE - 29 voix :pour

DlT que ,la lutte contre l'érosion des plages du Lavandou est une priorité.

AUTORISE Monsieur le Maire à déposer auprès des services de l'Etat les dossiers nécessaires pour
engager des tiavaux vitaux pour l'économie de notre commune.

Con/armement aux dispositions du ode deJustice admln/stative, le Tribunaladministalilde Toulonpeuttesaisipar vole de recours lamé contre
I.JPf~Jènle dt!liw!1.1fitJp p,~uf,mt lm dif/J.fde ,/,eu,'{mols romEIU'.i1fM(J courirà compterde laplus tardive des dates suivantes
- dote de sa réception enPréfecture du Département duVar
• datede sapubliatlon
le tribunaladministratifpeutêtre saliparl'application informatique « Telerecours itoyens w accessibleparle siteinternet

"" "" vu on recousgracieuxpeut être dposedevantl'autonlté territoriale, cette démarche suspendantle d&latde recours contentieuxr qui
reommenera à courlr soit3
- A compterdela notification de la réponse del'autorité tetuitodale,
- deuxmols aprèsl'introductiondureousgracieux en l'absence deréponsependantedélai w»
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République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon

Ville du Lavandou

EKTRAIT DU REGISTRE DES DELIBUtATIONS Dl CORiEILMUNICIPAL

SEAN,CEmt,2 IUlNLl022

Nombre de membres élus : 2 9
En exerdœ : 29

Qui ont paris part à la délibération: 21 + 8 pouvoirs

L'an deux mine vingt-deux et le neuf juin à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaite de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BE:RNAROI.,
Présents : M. G.il BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARO, M. Bnmo CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA,
M. Roland BER.GEJR, Milne Nathalie JANET, M. Oenls CAVMORE, Mme F,rédMque CERVANTES; M. Patrick
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAI, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalfo
VITIELLO~CHIUS111EN, Mme NICOie GER'BE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, Mme Valérie PASTUREL,
M. Jean-Laurent FELIZI, Mme Stépllani:e: HO(CARD, M. Franck. GIORG1I, M. Bertrand CAl:UE:TII

Pouvoirs : Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à .Mme Laurence CREliELLA, Mme Coninne JI ~LARO c1
donné pouvoir à M. Denis CAVATORE, Mme Sandra BIAMC!lrll a donné pouvoir à M. Roland BERGER, M.
Cédric ROUX a donné pouvoir à Mme N1athalie JANET, Mme Julie IWIG a donné pouvoir à Mme Carnle
MAMAlf!t M. Nfoolas COLL a donné pouvoir à M. Jean-François ISAIA, M. Gilles COLtlN a donné pouvoir
à M. Jean-Laurent FEUZIA, Mime Gwenaëlle ŒARRIER a donné pouvoir à Mme Valérie PASlUREL
Secrétaire de Séance : Monsieur Johann KOCH
Date de la convocatlon : 2 Juin 2022

N? délIhrtlon : 2022-074

ACQUISITION DES PARCEllES CADASfflEfS._5EtllON BK N215, 21,22 EI 23
PRESENTATIONDU PROJET ET DEMANDEDESUDVENTIONS

Par décision municipale n° 202284 du 1juin 2022, Monsieur le Maire informe l'assemblée
que la commune s1est po:r1ée acquéreur par voie de préemption urbaine des parcelles
cadastrées section K n"21, 22, 23 et 215 pour une superficie totale de 6823 m2 sUuées à
sarnt Clair et appartenant à Mme Francine BABOl!JI.ENE ,et M. Jean-Yves AGLIATI.

En effet, la plage de Saint-Clair est l'une des plus fréquentées de notre commune.
L'affluence tourJsti que y est reçue grâce à cinq espaces de stationnement pub lics : la place
des pins penchés (98 places), le boulevard de ra Baleine et des Dryades (120 places), le
park:ing de la chapelle (32 places), le parking des Sables d'or (30 places) ; ainsi que 56
places le long de là RD 559 et des voies environnantes de l'avenue Van Rysselberg'he.

Les terrains « libres » de toute construction à Saint-Clair se raréfient. Ce qui confère à la
parcelf,e 215 une possibHité uni1que de tènement et de localisation; à proximité immédiate
du rond-point de l'olivier millénaire, et très proche de la plage pour assurer sa desserte par
véhicules automobiles.

cette p.arce]le ne comportant qu'un bâtiment vétuste, desservie par le chemin des
Argonautes, permettrait de recevoir potentiellement 200 places de parking, ,idéalement
Insérées dans la végétation existante. Une :réfrex:ion ultérieure sera menée sur la rnpacité
maximale à donner à ce nouveau parking afin de préserver le maximum de végétation, de
ne compenser que la translation des stationnemeots en bord de mer et de ne pais accroître
la fréquentation de pointe de fa plage de Saint clair qui est déjà à saturation. Ein outre,
cette acquisition permettra de supprimer les places du front de mer (71 entre 1'1Estefm1 et
les Ffots B.leus) et de trnn:sforme.r les boulevards die la Baleine et des Dryades en zone
piétonne (avec accès, grâce à la pose de bornes escamotables, pour les véhicules des
riverains, des services publics et des livraisons).
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~udéfflut~,-ereiître :la capacité d1accuen des véhicules, ce projet d'acquislUon pomrnit permettre
1 ~e11iregt1aHflêP~te du bord de mer, de rendre sa fréquentaUon p,lus agréable et d'aborder
sereinement la problématique du rernl du trnit. de côte de la plage de Saint Clair soumise à
érosion. Ce nouveau parl<iing paysager 11Anrmldi11 permetfraiif ainsi de donner une respiraHon à
l1arrlère~plage; de la désartifüia.liser et de ta revégétaliser.

En outre, le quarHer de Saint~crair ferait l'économie de 40 logements w111ectifs en un lieu très
percepUb le.

Considérant le montant de l'acquisition fü.:é à 3 ooo mm, €, il et proposé à l11a,ssemblée
délibérante de soJlldter des subventions auprès du Conseil Régiona PAfA et du Conseil
Départementa I du Var.

Co fi seH Régionail PACA (25 %) :

Consei I Dépmtementa I du Var (25 %) :

Commune du llavandou (50 %) :

750 000€

750 000€

1 500 Oll0€

LE (ONSEll MUNICIPAt. DU LAVANDOU
APRES EN AVOIR DE LI BIERIE

A L'UNA1N!MITE avec 23 voix pour et 6 abstentlons (M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA,
Mme Stéphanie BOCCARD, M. ililerlir,rnd fARLETI~ Mme Gwe:111i~lle CHARRIER')

PREND AClE de ra décision municipale n° 202284 du 1" juin 2:022 portant acqulsfrtian par vuie de
préemption du terrain cadastré section BK 11215 -21- 2.2 et 23

SOlUCITE dans le cadre de cette acquisition une subvention de 750 000 € de la part du Consei,I
Régional PACA et une subvention de 750 ooo e de la part du Conseil Départementa,I du, Var.

AUlORilSiE Monsieur le Maire à contrncter un emprunt-relai de 3 000 000 € p,ermettant de final'is,er
l'acquisition et ôl'.attendre les atdes extérieures, comme les réalisations d'actifs permettant
d'abonder la part d'autofinancement.

AUTORISE Mons'ieur le Maire à signer tous iles documents et actes afférents à ce dossier.

DJT que les crédits nécessaires à cette acquisition seront Inscrits Jors de la proc'hai111e décision
budgéta ire modf:ticative.

FAIT AU LAVANDOU, liES JOUR, MOIS El AN QUE 01:SS\l"S,
POUR EXTRAIT CONFORME,

LE MAIRE

{t:CtM{IY/.n#mml' aux d/positionsduodedejustice administrative, le Tribunalii.t/dllnliltàlllde Toulon peutete .!ai.!/par volede recours lounéantre la
pidJ.MII!! ,dtflblfrMlllllprmdia'nl,mdthi dedeuxmols (IJJ1ll1NY1{MII if (INJI/{,} (wtpœ,rdt!&pltH /,M(/Jwdes datessuivantes :
• date desa réeplion en Préfecture du Départementdu Var
• date desapublication
te tribunaladministratifpeut êtresaisipat l'application informatlque « Telereours itoyensacesslbleparlesiteltetnet
y.televeousf »,
Dans ce m&me d&lai un recous gradeuxpeut être déposé devant l'autorité tetuitotiale, celle démarche suspendant le délai de recours contentieux qui
recommencera à courirsoit ;
• à compterde la nolilication de la réponse de l'autorité territoriale,
- deuxmois aprèsl'introduction durecours gradeuxen l'absence deréponsependant ce délaiw
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Vil le du Lavaridou

EXTRAII DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 9 JUJN 2022

Nombre de membres élus : 29
En exercice : 2 9

Qui ont pris part à la délibération : 21 + 8 pouvoirs

L'an deux miUe v,ingt-deux et le neuf juin à dix-neuf heme:s, le Conseil Municipal de la Commune du
Lavand,ou s'est iéurH au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI,
Présents : M. 611 BERNARDI, Mme Charilotte ROUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA,
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrtct
LE SAGE, .M. Jacques BOMPAS, M. Jean-f.rançois ISAIA, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Natha lie
VlflEILLO·:CHRIST,IEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMA,IN, M. J'ohann KOCH, Mme Valérie PASTUREL,
M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie OCCAR, M. Frnm:ik GIORGI, M. Bertrand CARLETTI

PgIIyirs : Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à Mime Laurence CRHELLA, Mme Corinne TILLARD a
donné pouvoir à M. Denis CAVATORE, Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à M. Roland BERGER, M.
Cédric ROUX a donné pouvoir à Mme Na,thal'ie JANET, Mme Jul'ie ROI.Ga donné pouvoif à Mme Carole
MAMAIN, M. Nicolas COLL a donné pouvoir à M. Jean-François ISAI, M. Gilles COLLIN a donné pouvoir
à M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Gwenaëlle CHARRIER a donné pouvoir à Mme Valérie PASTUREL

SecrétalredeSéance : Monsieur Johann KOCH
Date de la mnvocatl'on : 2 juin 2022
Ndélibération : 2022-075

Par décisions municipales ff0202278F n°202279, n°2022uo et n°202281 du 24 mai 2022,
Monsieur le Maire .a souhalrté acquérir pair voie de préemption au titre des Espaces Naturels
Sensibles les parcelles cadastrées sedion D n138, 2250, 2253 et 2254 pour une superfiicie
totate de 175 978 m? situées qua,rtier de Sauveredonnej,Curet et appartenant à, M. PauJ
VIEIL.

Cet espace forestier, qu' if soit cédé à. un privé ou acquis pa r le Conservato ire du littoral qui
en a fait la demande par vote de préemption, bien que les parcelles soient localisées hors
de son périmètre d'intervention, constitue un ax.e de jonctions stratégique du PIAF, et doit
être e111tretenu en défrichement par la Commune, ,pour p,artidper à la prévention des
iRcendtes.
la commune doit en conséquence en garantir la matt.ris.e.

Aussi, la Cornmune a souhaité exercer son dmit de substitution et préempter ces biens.

Les présentes a.cquisitions s'effectuant par voie de préemption au titre des Espaces Naturels
Sensibfes, il' est proposé aux membres du Conseil Mun icipail d'a cquérili les biens cadastFés
section o n°138, 22501 2253 et 2254 pour un mordant de 210 000 €.

LE (ONSEif. MUN ICI PAl DU LAVANDOU
.APRES EN .AVOi R DEL!IBERE

A LA MAJORITE avec 22 voix pour, 4 voix contre (Mme Va térie PASTUREL, Mme Stéphanie B0CCARD,
M. Bertrand CARLETTI, Mme Gwenaëlle CHARRIER) et 2 abstentions (M.. GrJles COLLIN., M. Jean-Laurent FELIZI) -

Monsieur le Maire Ile prend pas part au vote

VU le code de 11urbanisme et notamment ses articles, L.210-1, t..211··1 et suivants, L.213-1
et suivants, R.213-4 et suivants, R.211-1 et suivants, et L.300-1,
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icipales n°202:21s, n°202279, n"202280 et n°202281 du 24 mai 2022
• biens par voie de préemption urbain cadastrés section D n°13B, 2250,

Vu les dédarnUons d'intenUon d'aliéner enregistrées en Mairle sous les n°22/53, n°22/54,
nt,22/55 ,et r'.1°22/56 ,reçues le 22 mars 2022, adressées par Maître FlorenŒ PODSSARDIN­
BOUDRA, notaire à BORMES LES MIMSOAS, en vue de la cession moyennant 1le prix de no ooo
e, des biens cadastrés section D n°138, nsol 2253 et 2254, d'une superfide de 175 978 m2,
appartenant à M. Paul VIEIL.

VH l'aviis de.s Domaines n°2022-83O70~2na1 du 20 mai 2022,

PREND AClE des décisions rnunidpales n°2'02278, n°202279, n"20228O et n°202281 du 24 mai
2.022 portant acquisition par VO'ie de préempti:on au titre des Espaces Naturels Sensibles des
parcelles cadastrées section o rl°BH, 2.250, 1253 et 2254 pour un montant de 210 000 €.

DIT que l'acte d'acquisition du bien soumis iJU droit de préemption urbain sera dr,essé par
Maître Florenae POUSSAR0!N-BOUORA.

Dlf que les frnis notariés seront à la charge de ta CoHectivHé.

AUJORISE Monsieur fe Maire à signer tous les, documents et actes afférents à ce dossier.

mr que la dépense a été inscrite au budget de la commune.

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, !I.\OIS ET AN QUE 0ESSUS,
POUR EXlRAlf CONFORME,

LE MAIRE

/! Copflllmt!mMI ;JlfX oisp(JdlflJllJ du ode dejustice admi/stative, le Tribunal administratil de Toulon peut être salsiJJ;JF V(}/e ;/,e fff(RJ{S ('1J/1W
contre laprésente délibérationpendant undélaidedeuxmols commençant à courirà compterde lapus IJ{di.wdes t"1le1 !illlrenle.r:
- datede sa réception en Preletue duDépartementdu Var
- dote desapublkation
le tribunaladministratilpeut étresaisipatl'application laform.allq/Jè ,r Ielerecours itoyens »acessibleparlesiteinternet
11/J!,'K'.ft.'h!tE"wms.(( JI',
anse miene del4, un recowsgaieuxpeut être déposédevant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délal de recours contentieux
qwhrecommencera à coursoit;
- à compterdela not//cationdela réponse del'autorité teruitonale,
- deuxmols après l'introduction durecoursgtaieuxen l'absencederéponsependant cedélai »
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Répubilque Française • Département du Va, - Ar,ondlnement de leulon

Vi Ife du Lavandou

EXliRAIT DUJtElilStRJLDES DEUBERAT,IONS DU CONSEIL MUNJCIPAl

SEANCEDU9 JUIN 2022

Nombre de memb.re.s élus : 29
En exercice : 29

Qui ont pris part à la délibération : 21 + 8 pouvoirs

L'an deux mille vingt-deux et le neuf juin à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du
Lavandou srest réuni au Ueu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de .M.o.nsieur Gil BERNARDI,
Présents : M. Gill BERNAROI, Mme Charlotte BOUVARD, M .. Bruno CAPEZZONE, Mime Laurence CRHELl!.A,
M. Roland BERGER, Mme Nathalle JANET, M. Denis CAVAT0RE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme 1Nathalie
VIIELL0-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAINI, M. Johann K0CH, Mme Valérie PASTUREL,
M. Jean~Laurent FEILIZlit Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARU:m

Pouvoirs. Mme taurem:e fOI..IZE ai donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, Mme Corinne TILLARD a
donné pouvoir à M. Denis CAVAliORE, Mme Sandra BIANCHI a domté pouvoir à M. Rofond BERGER; M.
Cédric ROUX a donné pouvoir à Mme Nathalie JANET, Mme Julie R0IG a donn:é pouvoir à Mme Carole
MAMAIN, M. Nicolas COLL il donné pouvoir à M. Jean-François I SAIA, M. Gi.lles fOLllN a donné pouvoir
à M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Gwenaëlle CHARRIER a donné pouvoir à Mme Valérie PASTUREL

'Secrétaire de Séance : Mons ieu, Johann KOCH
Date de la convoatlon : 2 juin 2022
Ne A4libératln : 2022-076

Monsieuli .le Maire informe les membr,es du Conseil Muniidpal que la Commune souhaite
acquérir a l'amiabfe la parcelle cadastrée section JU 1i'82, d'une superfide de 198,31 m2,

située avenue du capitaine Ducourneau, afin d'améfiorer l'entrée· de ville à Pramousquier.

La propriétaire, Madame Monique PORTAL, ayant donné son -,acmrd, il ,est proposé aux
membres du Conseil Municipal d'acquérir cette parcelle pour un montant de 2500 €.

1E CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DU tAVANDOU
AP.RES EN .AVŒR DEILIBERE
A L'UNANIMITE - 29 voix pour

VU les articles L.2122-21 et L.2241-1 du code général des collectivités territoriales,
VU l'accord de fa ,propriétaire, Madame Monique PORJAL,
VU l'est imatlon du terrain en date du 17 mai 2022 jointe à la présente délibération,

DECIDI: d'acquérir la parcelle cadastirée secUon Al n°82 pour un montant de 2500 €
cornformément au p:lan cadastra I Joint à la présente délibération,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer 11acte d1acquisHion et tous documents s'y aUérents.

mr que l'Office Notarial délégué par la ,commune sera chargé ,de la rédaction de l'acte
authentique.

Dlî que la dépense a été inscrite au budget de la comrnune.
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EXTRAIT DU Rl:GISTIE DES DELIBERAUON_5 DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DL 9 JUIN 2022
Nombre de membres élus : 29

En exercice : 29
Qui ont pris part à la déJlbéraUon : 21 ·• 8 pouvoirs

L1an deux mille vingt-deux et le neuf jUiFI à dix-neuf heures, le Conseil :Munidpal de la Commune du
Lavandou s'est réuni au lleu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 6il BERNIARDJ,
Présents; M. 611 IBEIRNAROi, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CREIELLA,
M. Roland BERGl2R, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE; Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick
LE SAGE, M. Jacques BO:MPAS, M. Jean-François ISAIA, M. PhlUppe GRANOVEAUO, Mme Nathalie
VUlHl:O·CiHIUSllfN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, Mme Valérie PASTUREL,
M. Jean-Laurent FEUZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Frnnck GIORGI, M. Bertrand GH~LEm
PouylIs : Mme Laureinœ 10UZE a donné pouvoir à, Mme Laurence CRETELLA, Mme Corinne TILLARD a
donné pouvoir à M. Denis fAVATORE, Mme Sandra B!IANCHI a donné pouvoir à M. Roland BERGER, M.
iCédric ROUX a donné pouvoir à Mme Nathalie JANEf, Mme J.ulle ROIG a donné pouvolt à Mme Carol.e
MAMAIN, M. Nicolas COLL adonné ,pouvoir à M. Jean-François ISAIA, M. GIiies COUIN a donné pouvoir
à M. Jean·Laurent fiELIZIA., Mme Gwenaëlle CH~RRIER a donné pouvoir à Mme Valérie PASTUREL
SecrétalredeSéance : Monsieur Johann KOCH
Date de la convm:aHon : 2 juin 2022
N"délibération : 2022-077

CONVENTION DE MISE: A DISPOSITIONA UIRE,__GRATUIJ D'UN LOCAL COMMUNAL DENOMME
«ANCIENNE GARE ROUTIERE» AUPROFIT DE LA REGION PACA

La Commune du Lavandou est propdétaire d1un bâUmer:it dénommé « Ancienne Gare
Routière » situé 32 Avenue de Provence, édifié sur la parcelle cadastrée section BT n°.21.

Par convention signée en date du 1 septembre 2017, la Commune du Lavandou a mis à
disposition à titre gracieux un local de 41-'63 m:l constitué de deux pièces et d'un sanitaire
en rez-de-chaussée .sHué dans ce bâtfment. Cette convention arrivera à échéance le .31 aout
2022.

La foi n°2015-991 du 7 aout 2015 porta111t nouvelle organisation territoriale de la
République, dite Loi NOTRe, prévoit le transfert des Départements aux Régions des
transports routiers interurbains de voyag:ems au 1janvier 2017 et des Uansposts scolaires
au 1septembre 2017.

La Région Provence-Alpes Côte d'Azur souhaite renol!llvef.er ladite rnnvenUon afin de
disp,oser d'un local permettant I'organ isaUon du service publ.ic de trra ns.port des fignes
régu li.ères régirmaJes.

En conséquence, il est proposé à l'assemblée délibérante d'autoriser Monsieur Je Maire à
sfgner avec la Région Provence-Alpes Côte d'Azur une convention de mise à disposition
local de 41.63 m? constitué de deux pièces et d'un sanitaire en rez-de-chaussée à mre
gratuit jusqu'au 31 aoot 2026, r,econdudible tacitement pour une période de 4 ans,
jusqu'au 31 août 2030.

En contreparUe de la gratuité ainsi accordée, la Région Provence-Alpes Côte d'Azur réalisera
les travaux d'entretien éventuels s'avérant nécessaire à son utilisation.
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F~ff1'5 llga2ru 7 aout 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République,

LIE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU,
APRES EN AVOfR DE!llBERE,
A IL'UNAN,MIIE - 29 voix pour

AUJORISE Monsieur le Maice à signer une convention de mise à, disposriUon à titre gradeux1 du
local ,communal dénommé « Ancienne Gare Routière » au profit de ta Région Provence-Alpes Côte
d'Azur; jusqu'au 31 aout 20261 reconductible tacitement pouï une période suppjémentaire de 4
ans.

FAlf AU tAVANDDU, LFS JOUR; MOJS ET AN QUE DESSUS,
POUR EXTRAIT CONHIRME,

LEMAIRE

l
l\;~h

«" ainfonm!mrof.itl/X c/isposltlO'llF dlJ (odl!~~fife ;,rlmllllsliiJlwe; lt> Td/JorMJ~dmlt1/;t1.,rudt/ 1oulo'IJ.fMIII élte ~df,Ipat V,/lle de rM).IJIS l111m~ tonlt'èh
pfl.I.enll! IHlilmtJI/O'n{lemhnlWJd!IBJ dedi!UXmol, <wrlmM{imfJ {ourir.f lMl!}MIdelaplus tardive (ks fhlMWJ"v.tnfès r
• tkte <k .s;1 tffepl/lJIJ en IWf«twe duépatement du Vat
• ckte-tk.s;1puh/kolll!n
le (llPfll1ill<ltHJ1/ld!ll.tlltp.~l llte.SiJlilpM J'àpplltW/Jn ftlhlm.rlfqU~ ~ f~Mfffawsdl!Jff!f/$ J> ;J.«eJs!Wepar te sitelnleliMI'
WJ!lll,;!el.ere{@'Œfj "'·
ans ceméme tlflài un recoursgaleuxpeuttre déposé devant l'autoilé teitonlale, cette démarche :m;pem/i,n/k délœldenmw,1 ((Jn/f'nf/Mx quirecommencera à courirsoit
- à compterdela notificationde la réponse de l'autorité territoriale,
• dfNJxIUM .itprJ., l'/nlr;;N./{Jf{/(}n durttlNJfJpr,uteux enhflsrocede r.fpt11i1t>p~,d',mf œdl/~~
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EXlffAILIB_ R,EGISTRE DES DEllBE.RATIONS DD CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 9 JUIN 2022

Nombre de meml>res élus : 29
En exercice : 29'

Qui ont pris part à l'.a délibération : 21+ 8 pouvoirs

L'an deux mille vingt-deux et le neuf juin à dix-neuf heures, le Conseil Muni:obpal de la Commune du
LaVilndou s'est iéuni au ,!lieu ordinaire de ses séances, sous fa Présidence de Monsieur 611 BERNAR0.I,
Présents : M. Gil 8ERNARDI, Mme (luulotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONf, Mme Laurence CRETEUA,
M, Roland BERGER, Mme Nathalle JANET, M. Denis CAVAT0RE, Mme frédér}qt.ie CERVANTES, M. Patr1ck
iLlE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-Françols ISAIA, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie
VIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, Mme Valérie PASTUREL,
M. Jean-Laurent FEUZ:IA, Mme Stéphanie B0CCARD, M, Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI
P1rnvo1lrs : Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à Mme Laurence CRHELLA, Mme Corinne Tl LlARD a
donné pouvoir à M. Denis CAVAIORE, Mme Sandra BJANCHI a donné pouvoir à M. Roland BERGER, M.
Cédric ROUX a donné pouvoir à Mme Na.thalie JANEf, Mme Jufie ROXG a donné pouvoir à Mme Carole
MAMAIN, M. Mioolas COLt a donné pouvoir à M. Jean-François ISAIA, M. GIiies COUIN a donné pouvoir
à M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Gwenaêlle CHARRIER a donné pouvoir à Mme Valérie PASTUREL

Secrétaire de Séance : Monsieur Johann KOCH
Date de la convocation : 2 juin 2022
N" délibération + 2022-078

Vu les explications de Monsieur le Maire et .sur sa proposition,
Va le Code Général des rCoHecUvités Territoriafes., et notamment son article L.2122-22,
Vu la délibération n°2020-10s en date du 4 aoot 2020 par .laquelle l1e Conseil Municipal de
la Commune du Lavandou a délégué à son Maire ,et pour la durée du mandat une partie de
ses attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des
matières énumérées à, l'artide L.2122-22 du Code Général des coUertivilés Territoriales~

PREND ACTE des décisions mun idpa les suivantes :

• Décision municipale n202257 du 19 avriJ 2022 - Alilénation d'un tracteur FENDT à, la société
PACA VENTES.
Décision munidpa!e 1i'202258 du 19 avriJ 2022 - AliénaUon de dell!X véhricules à la SARL
AUTO El:.EC 3000.
Dédsion munkipa le n°202259 du 21 avril 2022 - Demande de subvention auprès de la
Région SUD PACA - A.cquisiHon d'équipements et de bateaux p,our l'Ecole de Voile (annule
el remplaœla décision municipale n°2021121).
Décision municipale n202260 du 26 avril 2022 - Convention de mise à disposition du local
dénommé « Club-House du Golf du Grand Jardin » au profit de fa SARL LC.S. (en cours
d'immatriculation) Sc. Monsieur Christophe PETRA.
Décision municipale n"202261 du 27 av:riJ 2022 - û::intmt 22SE:RV01 - Feux d'artifice 2022-
2023.
Décision municipale n°202262 du 2 mai 2022 - Aliénation d'un véhicule de marque GOUPIL
à, la: SARL .AUTO :ELIEC 3000.

a Oédsion munidp,ale n°20226J. du 3 mai 2022 - Avenant 1 au mntrat 1'9'TX03 - Pose et
retrait du balisag:e maritime.
Décision municipale n°202.264 du 5 maf 2022 - tontrnt à intervenir avec la S.A. SNEF -
Contrat d'entretien des systèmes de climatisation Pôle Musique et Danse.
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Vie@rfii fifinfBijâfl ne202265 du 5 mai 2022 - Autorisation d'ester en Justice - commune du
Lavandou/ BARRACO Pascal.
Décision municipale n%202266 du 6 mai 2022 - Fixation du tarif hebdomadalre du club Ados -
Vacances d'été .2022.

■• Décision municipale n:0202267 du 111 mai 2022 - CcmvenUon de mise à di,sposition temporaire
d'un logement communal.
Décision municipale n%202268 du 11 mai 2022 - Adoption des tarifs de la piscine éphémère.
■ Décision municipale n°202269 du 12 mal 2022 - Demande de subvention auprès du Conseil
Départemental du Var - .Acquisition d'une piscine pour l'apprentissage de la natatiion.

• Décisfon municipale n°202270 du 17 mai 2022 - Contrat SIVAAD-A001 - L01 - 22/23 -
Fournitures de librairie, papeterie, scolaires et mobiliers administratifs, scolaires des collectivités
locales.

• Déclsion municipale n°202271 du 18 mai 2022 - Autorisation d'ester en justice - SARL .SAINT
GERMAIN VIENNE/ Commune du Lavandou.

11 Décision municipale n°202272 du 18 mali 2022 - Convention de prestation de service pour
VentreHen du poste de rel'evage Food truck - sanisette - Parking du Ch1éma Le Grand Bleu à,
intervenir avec la S.A. S. SAUR.

,■ Décision municipale n°202273 du 18 mai 2022 - ConvenUon de prestation de service pour
l'ent.retlen de la station de surpressfon du Practice Goff du Lavandou - à intervenir avec ila SAS.
S,AUR.

• Décision m,unJc:ipale n°202274 du 18 mal 2022 - Convention d'occupation du domaine
,cornmuna I à intervenir avec la SAS LM.A. - Parking de cava I ière.

11 Décision municipale 1i1°2O2275 du 20 mal 2022 - Fonds artistique de fa Villla Théo - Achat d'une
œuvre d'art.

• Décision mI.midptde 11°.202276 du 24 mai 2022 - Portant institution d'une régie de recettes pour
les manHestatfons et animations sportives (abroge la décision municipale n%202229).

■ Décision municipale 11°202277 du 24 mal 2022 - Conventlon d'exploitation d'une fourrière de
véhicules à moteur à intervenir avec la SARll DEPANNAGE DU îRAPAN.
Décision municipale n°202278 du 24 mai 2022 - Acquisition d'un bien par voie de préemption
au titre des Espaces Naturels Sensibles - Terra in cadastrée D n"2254.

• Dédslon municipale 11°202279 du 24 mai 2022 - Ac.quisiUon d'un bien par voie de préempUon
au titre des Es.paces Naturels Sen,sibles - Terrain cadastrée D n°2250.
Décision municipale n%202280 du 24 ma,i 2022 - Acquisition d'un bien par vole de préemptio:11
au titre des Espaces Naturels Sensibles - T,errain cadastréen2253.
Décision municipale n°202281 du 24 mai 2022 - Acquisition d'un bien par voie de préemption
au Utre des !Espaces Naturels Sensibles - Terrain cadastrée D n°138.

■ Décision mur.ici pale n202282 du 24 mai 2022 - Convention de service photocopieur à
intervenir avec I a société INFOLEA5VS APOGE.

,■ Décisioll munidpale 0°202283 du 31 mai, 2022 - Or,ganisatron d'un séjour au profü des enfants
du Club Ados - Contrat avec oDEL EVASION - Fi:xati on de la participation ftnancière des familles.

• Décision muniCilpale n°202284 du 1juin 2022 - Acquisition par voie de préempUon du terrain
cadastré section BK n"215-21-22-23.
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République Françalse • Département du Var • Arrondissement de Toulon

Ville du Lavandou

EXTR'Alî DU REGISTRE DES DEUBERATIO:NS DU CONSEIL MUNICIPAL

N,ombre de membres élus : 29
En exercice : 29

Qui ont. pris part à la déliMraUon: 21 + 8 pouvoirs

L1an, deux mille vingt-deux et le neuf juin à dix-neuf heures, le ,Conseil Municipal de la Commune du
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur GU' BERNAR:DI,
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA,
M. Roland BERGER,. Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVAN!TES, M. Patrick
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie
VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, Mme Valérle PASTUREL,
M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie 130CCARO, M. .frnnck GIIORGI, M. !Bertrand CARLHfl
Puu11uirs : Mme Laurence IOUZE a donné pouvoir à Mme Laurence fRETELLA, Mme Corinne TILLARD a
donné pouvoir à M. Denis CAVAJORE, Mme Sandra BfANCHI a donné pouv,olr à M. Roland BERGER, M.
Cédric ROUX a donné pouvoir à Mme Nathalie JANET, Mme Julie ROIG a donné pouvoir à Mme Carole
MAMAIN, M. Nicolas COLL a donné pouvoir à M. Jean-François ISAIA, M. Gilles COLLIN a donné pouvoir
à M. Je.an-Laurent FEUZIA, Mme Gwena~lle CHAIRRiER a donné pouvoir à Mme Valérie PASTUREL
Secrétairede Séance : Monsieur Joh:ann KOCH
Date de la convocatflon : 2 juin 2022
A lIb6ratl0n : 2022-079

fJXAUON DE LA TAXE DE SEIOUR APPUCA!BlEA COMPIER DU 1ER JANVIER 2023.
Mons[eur le Maire expose

Vu la délibération du conseil. départementaJ du var du 26 mars 2003 portant sur l'institution
d'une taxe additionnelle départementale à, la taxe de séjour;
Vu l'article 67 de la loi de finances pour 2015 N°2014-1654 du 29 décembre 2014;
VtJ le code général des mUectMtés teultorlales et notamment ses artide:s L2333-26 et
suivants et R.2333-43 et suivants;
Vu le code du tourisme et notamment ses articles t.422-3 et suivants;
Vu le décret n° .2015-970 du 31 juillet 2015 ;
Vu l'article 59 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 cl!e finances rectificative pour
2015;
VliJ l'article 90 de la loi n° 2O15-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016;
Vu l'article 86 de la loi 111°2016-1918 du 29 Décembre 2016 de finances rectificatives pour
2016;
VU les art Ides 44 et 45 de la lo.i n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances
redificative pour 2017 ;
Vu .les articles 162 et 163 de la loin° 2:018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour
2019;
Vu le décret n° 2019-1062 du 16 octobre 2019 •T
Vu les articles 16, 112, 113 et 114 de la foi n°2019-1479 de finances pour 2020;
Vu les a rtides 1.22, 123, 113 et 124 de la loi n °202:0~ 1721 de finances pour 2021 ;
Vu l'a d'êlibéirnrtion du conseil départemental du Var du 26 mars 2003 ,portant sur !',institution
d'une taxe additionnelle départementale à la taxe de séjour ;
Vu le décret du 29 novembre 2017 classant la commune en s:tation de tourisme pour une
durée de 12 ans,
vu le rapport de M. le Marre,
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[@cc@cire@nro@@@] LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU

APRES EN AVOilR DEUBERE
A L'UNANIMITE - 29 voix pour

DECIDE

Artlc,le__l :
La ,commune du lAVANDOU a fns.Utué une taxe de séjour sur l'ensemble de son territoiïe
depuis le 31/03/1984.
La présente délibération reprend toutes les modalités et les tarifs de la taxe de séjour sur son
territoire et annule et remplace toutes les délibérations antériemes à compter du 1er Janvier
2023.

Article2 :
li.a taxe de séjoUli' est perçue au réel par toutes les natures et catégories d'hébergement à titre
o 11éreux proposés dans I e territoire :

- Palaces,
~ Hôtels de touliiisme,
- Ré.sidem:es de tourisme,
- Meublés de tourisme,
- Village de vacances,
- Chambres d'hôtes,
- Auberges colrecUves
- Emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs de staUorrnement

touristiques par tranche de 24 heures,
~ T,erralns cle camping et de caravanage, ainsj que tout autre terrain d'hébergement de

plein air,
- Ports de plaisance,
- Les hébergements en attente de dassement et les hébergements sans classement

qui ne relèvent pas des natures d 1héberg:ement menUormées aux 1° à 9° de l'article R. 2333-
44 du CGH.
La taxe de séjour est perçue auprès des personnes hébergées à titre onéreux, et qui n'y sont
pas domiciliées (voir : article L.2333-29 du Code général des collectivités territoriales).
Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements concernés.
Le montant de la taxe due par chaque touriste est égal au tarif qui l'ul est appilicable en
fondion de la das:se de l'hébergement dans lequel il réside, multiplié par le nombre de
nuitées correspondant à la dmée de son séjour. La taxe est ainsi perçue par personne et par
nuitée de séjour.

Article 3 :
La taxe de séjour est perçue sur la période allant du 1er janvier au 31 déc.embre.

Article 4
Le conseil départemental de Var, par délibération en date du 26 mars 2003, a Institué une taxe
addlUonnelile de 10 0% à la taxe de séjour. Dans ce cadre et conformément aux dispositions de
l'article L.3333-1 du CGT, la taxe addUionnell'e est .recouvrée par la commune du
Lavandou pour le compte du département dans les mêmes conditions que la
taxe ,communale à laquelle elle s'ajoute. Son montant e.st calculé à partir de la fréquentation
réelle des établissements concernés.

Article 5:
Conformément aux articles L.2333-30 et L.2333-41 du CGCT, res tarifs doivent être arrêtés par
le rnnseil municipal avant le 1er juUlet de l'année pour être applicable à compter de IFannée
suivante.
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[@eriosrii@i:no?] Le barème suivant est appliqué à partir du 1er janvier 2023 :

- - - - -·----- i -------- -·--·

Tarif Commune

-- -- ------ - --- ------ 1
Hôtels de tomisme 5 étoiles., résidences de tourisme 5 étoiles, meublés
de tourisme 5 étoiles

- - -- ---- --- -·-- -------

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, meublés
de tourisme 4 étoiles

Hôlets de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, meublés
de tourisme 3 étoiles

- - - -
Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, meublés

. de tourisme 2 étoiles, village.s de vacances 4 et 5 étoii!es
1

1

Hôtels de toudsme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, meublés de
tourtsme 1 étoile, villages de vacances 1,.2 et 3 étoi11es, chambre.s
d'hôtes, auberges coUedives

- - -
Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3,4 et 5 étolle.s,
et t,out autre terrain d'hébergement de pl e-in air de carnctéfistiques
équivalentes, emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs
de stationnement tourlstlques par trnnche de 24 heures
-- - - - -· - - - - - - -

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 2 étoiles ,e-t
tout autre terrain d'hébergement de plein air de ,caractéristiques
équivalentes, ports de plaisance

Pour tous les hébergements en attente de classement ou sans classement à l11exception de:s
catégories d'hébergements mentionnées dans le tableau de l'article 5, le tarif applicable
par personne et par nuitée est de 5 %du coot par personne de la nuirtée dans la limite du
tarif le plus élevé adopté par la collectivité.. Le eioût de lai nuitée correspond au prix de la
prestation d1hébergement hors taxes.

Article 6 :

Sont exemptés de la taxe de :séjour conformément à l'article L. 2333-31 du CGCT :

- Les personnes rn ineures ;
- Les titulaires d'un contrat de travail saisonnier employés dans la cornmun,e ;
- Iles personnes bénéficiant d'un hébergement d'urgem:e ou d'un relogement

temporaire.

Article Z:
les log,eurs doivent déclarer tous les mois le nombre de .nuitées effectuées dans ieu:r
établissement auprès du service taxe de séjour.

Cette déclaration peut s"effectuer par ,courrier ou par internet.

En cas de déclaration par courrier le logeur doit transmettre chaque mois avant le 10 le
formulaire de déclaration accompagné d'une copie intégrale de son registre des séjours.

En cas de déclaration par internet le logeur doit effectuer sa déclaration avant le 15 du
mois.
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[If&RéHl séjour transmet à tous les hébergeurs un état récapitulatif portant le détail
des sommes mlle:ctées qu'lls doivelilt leur retourner, accompagné de leur règlement :

- avant le 311 mai; pouf les taxes perçues du 1er Janvier au 30 awil
- avant le 31 juillet, pour les taxes perçues du ler mai au 30 juin
- avant le 3o se1p,tembi,e, pour les taxes perçues du 1e.1 Jumet au 31 aoOt
- avant le 30 no,vembre, pour fes taxes perçues du 1er septembre au 31 octobre
- avant le 31 janvier N+1, pm.11r les taxes p,e.rçue-s du 1er i;mv,embre au 31 décembre

Artlde 8:
le produit de cette taxe est Intégralement utUisé pour le développement touristique du
teHiitoire au travers du financement de l'offi'ce de tourisme conformément à l1aUide L2333-
27 du CGCî.

FAO AU 1.AVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN. QUE U:1:SSUS,
P·OUR EllmAIT CONFORME,

LE. MAIRE
M -~

\

r. ((}J}flJrmr!ment .fW( d/Jpwllfons du ode de justice admln/stative, le Tribunal ad/nlstratllde Toulon peut tUœ .si!III par vole de recours formé
<tJJ1lrekp1i!.1ent~ .dé/fbN'r!l/()nf)l'IIJbtJI undt!i11dédeuxmols commençant à courirà ,ompter dl! hplus tardive des rute:J .sw'Vtmte.1:
- dle de sa réception enPéleture duépatement duVar
- dale <ksa pul!ll:tddlnl
te tribunal<JrlmJtJJirr.Jtilpe!JI efre:siJl,Ipatl'application informallque « Idlerecours citoyensaccessible/Mlle site intemet

"Jl.

i, u ffi!t!1Jlllg1qrle1JKprol ~tre tMplH~ deV<1nl l'.Jù/01/lé te1lilt1i"IIJle, elle démarche suspendant le dlfb/ dé reaw.rs:amlentieux
qurecommencera à courir:f.OÏI,
-J f/Jllt;mtdèh tw.t!IJratlOJJ dt_,h tdp(Jr,:w Jel'àotonlé fetrilDJtiUt!',
- deuxmois aptes/'Introduction dfJ tfi!tOUISgr<1tteuxm l'ab!Ii!n.t! ~ tépèn.rf!pf!fldimtœ !UJJI JJ
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République Française - Département du Var -Arrondissement de Toulon

Ville du Lavandou

EXIRAII DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DLU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 9 JUIN 2022.

Nomine de membres élus : 29
En exercice : 29

Qui ont pris part à la délibération : 21 + 8 pouvoirs

L'an deux mille vingt·deux et le neuf juin à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune cl'u
Lavandou s'est réuni au Heu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil! BERNARD!,
Présents : M. Gil EltRNAR,DJ, Mme Charlotte HOUVARD, M. Br:uno CAPEUONE, Mme Laurence CRETELLA,
M. Roland BERGER, Mme Nathalie jA'l'i.lEl, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVA~TES, M. Patnc:k
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie
VlllEtLO-CliRISHEN, Mme Nicole GERBE; Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, Mme Valérle PASTUREL,
M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCAR, M. Frnnck GlORGI, M. Bertrand CARLETTI
Pouyolrs : Mime Laurence lOUZE a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, Mme Corinne TILLARD a
donné pouvoir à M. Deniî,s CAVATORE, Mme Sandra BIANCHI a, donné pouvoir à M. ~oland BERGER, M.
Cédric ROUX a, donné pouvoir à Mme Nathalie JANET, Mme Julie ROIG a donné pouvoir à Mme Carole
MAMAIN, M. Nicolas COLL a donné pouvoir à M. Jean-Françoiis ISAIA, M. Gilles COLLIN a donné pouvoir
à M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Gwenaëlle CHARRIER a donné pouvoir à Mme Valérie PASTURU
Seeiréta[re ,dg Séance= Monsieur Johann KOCH
Date de la convocation : 2 juin 2022

N" délibératln : 2022-080

MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFF.CJIES - CREATION DE POSTES

Vu 11a loi n°83~634 du 13 juillet 19183 modifiée, portant droits et o:bliga,Uons des
fonctronnaire.s,

V:U ta toi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions sta,tutaires refafives à la
fOlilction Pubrique Territoriale, notamment son article 3-2,,

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pom li'applkation de l'arUde 136 de
fa loi du 2:6 janvier 1984 modifiée,, portant dispositions statutaires ret.atives à la Fonction
Publique Territoriale et aux agents ie:ontractueJs de .la Fonction Publique TerrUorlale1

Vu le décret n°2006-596 du 12 mai 2016 fixant les dispositions statutaires mmmunes
applicables aux cadres d'emplois des fom:Uonnaires de la catégorie- C de la fonction
publique territoriale,

Vu .le décret n°' 2006-1691 du 22 décembte 2006 portant statut particulier du cadre
d'empfois des. adjoints techniques tenitoriaux ;

Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour
pou,voir tes emplois permanents. de la fonction pubtlque ouverts aux agents contractuels;

Conformém.oot à l'article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée., tes empilais de
chaque co ltect ivlté ou établissement sont créés par l'organe dé Il bérant de la ,coHectivité ou
de l'établissement.
ll appartient donc au Conseil Municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et à
temps non complet nécessaire au fonctionnement des services.
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[üiienfeu@iMire]forme l'assemblée :

Il e.st nécessaire pour la bonne marche des servkes de créer plusieurs postes d'adjoints
teCilmiques territorraux, permettant en cas de besoin un recrutement direct par l'autorité
territorlafo. Il est donc propo:Sé à l'assemblée délibérante de modifier fe tableau des effectifs
comme suit:

- fiHl!re technique :
<lOmp!et

Les postes créés sont référencés: ATEcH~os2 à ATECH.-055 au tableau des emplois transmis en
anneX:e.

Ile Conseil' Municipal du :Lavandou,
Aprè.s en avoir délibéré,
A L'UNAmMllE- 29 voix pour

CRE,E les postes susvisés

MODIFIE le tab1eau des efredifs en conséquence

« Conformément aux dispositionsduode deJustice admin/stative, le Tribunaladmina!stratilde Toulonpeut étesaisipat vole de recours toué contre
ffplls~e déltMri1lfonpe1Jikp(w, .<Mh/de <kllXmol, CQIW"fWtfMt.J courir à compterde laplus tardive des th(I!! 1J!fWnte.-:
- datedesa réception en Préfecture duDépartement du Var
- date desapuliflt<Jtlon
le ffl/NJniJI rtdminhlriJU/peut etresaitpdflt,pp/lriJltwi lnm1nml.que {[ Tif~r;dtOyeMJI iJCœJ.Jlble/)4(œ s/fe lnlet/12/
füVW..IEWét@Œfr ""·
{}m! .((! ffl'Mlè ,/1/iJI, ÙfJ reanm !JfiUlètJXpeul étre déposédeViJJJIl'autorité tetitoriale, cette démarche suspendantle ddlal de recouscontentieux Qui
lWtmlfllM(l!fi? J <Ollflrm/:
-à compter dehm1/f/l(.;,twn de/J~=euèl'iN.ttwMf.«1/twlale
• deuxmols après l'introductiondurecoursgracieux en l'absencede réponsependant ce délai »
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République Française - Département du Var • Arrondissement de Toulon

VfUe du Lavandou

EXlRAIT DU REGISîRI: 0:ES !OEUBERATION,5 DU C0NS!Etl MUNICl!PAIL

SM,NÇEJDJJ 9 JUIN 2022

Nombre de membres élus : 29
En exercice : 29

Qui ont pri,s part à la délibèratfon : 21 + 8 pouvol.rs
L'an deux mille vingt-deux ,et l'e neuf Juin à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la, Commune du
Lavandou s'est réuni au Heu o.rdinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERN!AROI,
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVAIRD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA,
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Oenis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick
LE SAGE, M. Jacques 0MPAS, M. Jean-François ISAIA, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie
VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, Mme Valérie PASTUREL,
M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD;, M. Franck GtlOR:61, M. Bertrand CARLEUI
Puyoirs : Mme Laurence T0UZE a donné pouvoir à Mme Laurence CRHEUA, Mme ûHinne TfüARD a
donné pouvoir à M. Denis CAVATORE, Mme Sandra BIANCHI a donné pouvolr à M. Roland BERGER, M.
Cédric ROUX a donné pouvoir à Mme Nathalie JANET, Mme Julie ROIG a donné pouvoi1 à Mme Carole
:MAMAIN, M. Nicol as COU a donne pouvoir à M. Jean-François ISAIA, M. Gilles c0LLI N a donni! poovoJr
à M. Jean-Laur,ent HtlZIA1: .Mme Gwem1ëlle CHARRIER a donné pouvoir à Mme Valérie PASTURiR
Secrétaire de Séance : Monsieur Johann KOCH
Elate de fa œnvocati.0111 : 2 juin 2022
N" délIhératlon + 2022-081

ACCORDDE MEDfATION_ENJRE lA COMMUNE DU LAVANDOU EU.A SOCIElE CREOŒA:N

Vu la requête formulée par la société CREOCEAN devant le Tribunal Administratif de Toulon
demandant au tribunal de condamner la commune du Lavandou à lui verser la somme de
27 678 € HC au titre de prestaUrom effectuées et :la somme de 4 147,50 €ne au Utre cl!e la,
résiliation d'un marché pour motif d'intérêt général,

Vu les courri,e,rs en date du 16 décembre 2021 pari te.squels les parties ont été invitées à se
prononcer sur l'opportunité de recourir à une médiation dans cette affaire,

Vu le courrier enregistré le 16 décembre 2021 auprès du Tdbunal .AdministratU de Toulon
par lequel la société CREOCl:AN a déclaré a:cceptef le recours à une médiation,

Vu le courrier ,enre,gist:ré le 16 décembre 20211 auprès du Tribunat Administratif de Toulon
par !equel1 :la Commùne du Lavandou a dédaré accepter le recours à une médiation,

Consid!rant que la Commune du ilavandou avait confié à la société Crém:éan une étude
pour la mi se en œuvre d'un hrise~dapot flottant expêrimenta I dans lte iP o,rt du Lavandou et
ra sécutisatio.n du Ponton P sud dudit po.rt pour un montant total: de 39 540 € TTC1

Considérant que des missions subséquentes devaient être attribuées à la société Créocéan,
déterminées sur la base du coClt prévisionnel des travaux, pour un total de 99 540 € ne,

Considérant que l'objectif principal de cette étude était de rénover le quai P Sud actuel pour
un m::cueU dédié aux navJr,es de plaisance jusqu'à 14 mètres et obtenfr une protection
rmportante de ravant-port pour exploiter ledit ponton à l'année,
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A=:.e-exéo11torre[sidéranteusd4 société CREOCEAN n'a pas été en mesure de proposer une solution
d'ex;pfoitaUon à l'anné,e du ponton P Sud et n'était donc pas en mesure d'assurer la poursuite de
l'étude,

Consldérant q1ue le s,olde de l'étude demandé par la société CREOCEAN s'élève à 27 678 € lTC,

Considérant l'effort consenti au t,errne de la procédure de médiation par fo société CREOCEAN, qui
pr,opose de ramener ce dernier à la somme de 14 538 ,€ ne,

Lé CONSEll MUNICIPAL DU LAVANDOU
APRES EN AVOIR OEL:IBERE
A L'UNAWIM'OI: - 29 voix pour

AUTORISE Monsieur le Maife à signer l'accord de médiation ,enlre la Commune du Lavandou et la,
société CREOCEAN pour un montant de 14 538 € ne.
PRE□SE que ce montant sera pris en cha rge par le budget de la rég.ie d 1.1 port

P:Rl:(1S:E que Ja société CREOCEAN accepte la résillaUon du marché susmen:tlonné (y compris les
missions subséquent.es,) sans aucun recours contre la (ommune.

1r Ctmfotmtmf'.il àUX dl,pOiltfilM diJode deJustice admnlntratWve, tem/buna/adiininistratifde f(JIJ/()R tmJI lite sidilpar voie de flmJ{J!:S lùimé contre la
présente delibérationpendantundélaide deuxmois commençant à courirà compter de laplus tardive des dates suivantes :
-d.1/edf's-Jtttepliol.J enPfi!fMu1ed/JlJ$,,rte-mrnlduXrr -
- date desa publiatlon
te tribunaladministratifpeut étresaisiparl';tpp/i(.itwn Informatique 1r Téf&emrm doyens » a«cessiblepar le site fnlemel, '·»,

al, un fe«J{JJ:i gratfroxpeot é:fte rf!p.oM tkwnJf,wWJ!lé /,;,ffftœlt1/.e; œtœ !Mlm!rr.flè· suspendant le delal ,Ife fff(}IIIS {OblHJI/INJX (J{Jf
fff®1:ff1iYJ(efd if ((Jlff.{/ sait
• iJ compterde la notification de la réponse del'autorité territoriale,
• deuxmols après l'introduction du recoursgradeux en l'absence deréponsependant cedelal»
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,:~pubHq;ue Fran1aise - Dé,parteme,nt du Vu - Arrondi!IH!ment de îoulon

Vi Ue du Lavandou

EXJRAill DU REGISTRE .DES DELHH'.RAJJ_QNS Dl CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 9 IUIN 2022
Nombre de memb:res élus : 29

[n exercice : 29
Qui ont prî:s part à la déll béraUon : 21 + 8 pouvoirs

L'an deux milf,e vingrt-deux et le neuf Juin à diK-neof heures, le Com1eiJ Municipal de la Commune du
Larvandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur G il 8ERNARDI,
Pltrients: M. GII BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZ0NE, Mme Laurence ,C:REfELLA,
M. Roland BER6ER, Mme Nafhalte JANH, M. Denis: CAVAfO.RE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick
L,[ SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie
VlifilEUO-CHRISUEN, Mm:e Nicole GERBE, Mme Carole MAMA!IN, M. Johann KOCH, Mme Valéri,e PASTUREl,
M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI~ M.. Bertrand CARLEm
Pouvoirs : Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir li Mme Laurence CRETELLA, Mme Corinne TILLARD a
donné pouvoir a M. Denis CAVATORE, Mme Silndra BIANCHI a donné pouvoir à M. Roland BERGER, M.
Cédric ROUX a donné pouvoir à Mme NathaUe JANU, Mme Julie ROIG a donné pouvoir à Mme Carnfe
MAMMN1 M. N !colas COU a donné ,pouvoir à M. J,ean-Ffançois I.SAIIA, M. Gilles COLUN a donné pouvoir
à M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Gwenaëlle CHARRIER a donné pouvoir à Mme Vaférie PA:STUREL
Secrétaire de Séanoe : Mo.ncSi1eur Johann KO rn
Da,te de lai mnvaralloa : 2 juin 2022

. N délibération : 2022-082

VERSEMENT D'UNE 5UBVEN111ION EXCEPJJONN ELLE AU COMlfE DE tUMELA6:E

Il e,st pmposé aux memb.res de rassemblée délibérante de s,e prononcer sur l'attribution
d'l.ln e subv-entiion ex.cept ionnel'le de 3O 000,00 euros au Comité de J umelage dans le cadlîe
des festivités liées au cinquantième anniversai re du J:umelage qui se dérool elOint du 16 au
18 septembre 2022 à Kronberg,.

ILE CONSE Il MUNICIPAL DU lAVANDOU,
APRES EN AVOIR DELIBERE,

A LA MAJORITE avec 24 voi:x pour et S ne prenant pas part au vote (M. Gil B8ERNAROI, Mme Laurnnce rnmLtA,
M. Roland BERGER, M. Patick LE SAGE, Mme Julie ROIG)

DECIDE d'accorder une subvention exceptionnelle d'un montant de 30 000,00 euros à
I'assodat ion « Comité de Jumelage Lavandou - Kronberg ».

INDIQUE que les crédits correspondants sont imcdts au budget de i'e.xerd:ce 2022,. à l'article
o. 6574 « Subventions de fonctionnement aux associations de droit ptivé ».

«onlomement aux dspositions du ode defustve administuaive, le Tribunal admiséiqeyoupopeut étte saisipar vole de recours loumne
contre laprésente délibération pendant undelalde deuxmols commençantà courirà compter-delplustardive des datessuivantes:
- tbte de S.it tOO!ptioJJ enPréfecture du DépartementduVar
- da-te de j',1f}Ub!itdllon
le tri/J.un.Jiadministratifpeutêtre saisiparl'appl//cation informatique « Telerecours citoyens » à,CffMl!JflJµ.r/2 :1iœintemet

erecours.fr».
-.--. gracieuxpeutêtre déposé devantl'autoilé territoriale, cette démarche suspendantle délaide recours contentieux

ut recommencera a cour:
- à compterdel notificationde la réponsedel'autorité teritonlale,
- deuxmois après l'introduction durecoursgradeur ffl l'a!uenœdl! tip.Obfèpemknlœdi!lal If!
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Vi Ile du Lavandou

Direction des Services Techniques
GB/HC/DOC/A8

Chantier sur la voie publique
P,ortant restriction à la circulation et au stationnement

Rue Jean Aicard

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1, R.11O-2, R.411-5,
R.411-8, R.411-25, R.417.4, R.417-9, R.417-10 et R.417-11;

Vu le Code die la Voirie Routière,

Vu la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982., re]ative aux drnits et libertés des Communes,. des
Départements el des Régions, par la Lo] N"' 83-8 du 7 Janvier 1983, modifiée et
complétée par la Loi N° 82-623 du 22 Juillet 1982 et par la loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983,

VY l"arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des
routes et autoroutes,

Vu l'arrëté municipal N2O2O217 du 08/07/2020 portant délégation de fonction et de
signature à M. Denis CAVATORE,

Considérant que la réfection des pavés milieu de chaussée, Rue Jean Aicard, effectués
par les services municipaux, nécessitent des restrictions à la drrnllafion et au
stationnement,

ARRETE

Article 1 : En raison des travaux cités ci-dessus, le stationnement sera interdit et la
circulation interrompue lorsque les travaux le nécessiteront, Rue Jean Aicard.

Article 2 : Ces restrictions prendront effet le Mercredi 6 Avril 2022 à 8 H0O jusqu'au
jeudi 7 Avril 2022 17 HOO.



Article 3 :La signalisation temporaire sera conforme à l'instruction interministérielle
sur la circulation routière (Livre I--8" partie). Elle sera mise et maintenue en place
par les services municipaux.

Article 4 : Les usagers de lia voirie sont tenus de respecter la signalisation provisoire
mise en place.

Artide S : Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue
à l'article 3 et les véhicules qui perturberont le bon déroulement des travaux, seront
enlevés et mis en fourrière, aux frais du contrevenant.

Article 6 : le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le
Tribunal Administratif de Toulon sis 5, rue Racine - 83000 TOULON - dans les z mois à,
compter de sa date de publication.

Ile tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours
dtoyens » accessible par le site internet www .telerernurs.fr.

Article 7 : Messieurs Le Directeur Générnl des services, Le Directeur des Services
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Commandant die la Brigade de
Gendarmerie de Bormes-Les-Mimosas, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 01 Avril 2022

Pour Le Maire
Denis Cavatore - Adjoint aux
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DOirection Générale des Services

Gll/fM/Kll

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

Partant ferm:eture au public du bâtiment « ancien réfectoire
du collège » sis parking Frédéric Mistral

Le Maire de la C.emmune du Lavandou

Vu les articles L. 2212-1 et suivants du code général des coUecUvités territoriales;

Vu la l'oi n° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée, relaUve à la motivation des actes
administratifs et à f'améliorntion des relations entre l'administration et le pub.lk,.

Vu la lol 111° 2000~321 du 12 avril 2000 modifiée, relative aux dmits des citoyens dans
leurs relations avec les adrninistrnUons, et notamment l'artiide 24,

Vu les articles R. 421-1 et 5 du code de justice administrative,

Vu l'artide 1ft 123-52 du code de la construcUon et de l'habitation,

Vu l'arrêté du 25 Julin 1980 modifié portant règlement de sécurité contre les risques
d'inœndie et de panique dans les établissements recevant du public,

C.onsldérant que la commune a sollicité le concours d'un bureau de contrôle pour
effectuer une misslon de vérifkano:n de ta conformité au règlement de sécurité contre
l'incendie dans le bâtiment dit « ancien réfectoire du collège », sis parking F.rédé.ric
Mistra] (parcelle BT n° 64),

Conshlilira11 que le rapport du bureau Véritas a été remis à la commune l1e 2:8 mars
2022,

Considérant que ce rapport relève plusieurs non-conformités ,c:oncernant la résistance
au feu, les dégagements et le désenfumage du bâtiment,

Considérant qu'en conséquence, les conditions de sécurité pour recevoir du public dans
c,e bâtiment ne sont pas remplies,

ARREl:E

Adide 1: Le bâtiment dit « ancien réfectoire du collè,ge » .sis parking Frédéric Mistral,
avenue Jures Ferry au Lavandou, édifié sur une partie de la parcelle BT n° 64, sera
fermé au publk à compter de la notification du présent arrêté aux d:ifférnnts
11.1 tili sateurs.
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uverture des locaux au public ne pourra intervenir qu'après
a1..1torisaUon d'ouverture (par arrêté municipal), une fois les travaux de mi.se en
sécurité réalisés, à la suite du passage de la rnmrnlsslon de sécurité compétente.

Article 3 : Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant [e
Tribunal administratif de Toulon, sis 5, rue Racine - 83000 TOUi.ON - dans lies 2 mois
à compter de sa notiHcaHon.
Le tribunal .adrn]niïstratif p,eut être sais~ par il'appHc.aUon informatique « Télérecours
citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr »,

Artide: 4: Monsieur le Diredeur Générnl des Services, Monsieur le Commandant de
la Brigade de Gendarrnerie et les services de la PoUce Municipale sont chargés, chacun
en ce qut le conceme., de l'exécution du présent arrêté qui sera transmis au
représentant de l'Etat dans les conditions prévues à l'article L.2131-1 du Code Général
des CoHectivités Territoriales.
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Directlon Générale des Services
GB/TI.VKO:

Ville du Lavandou

luHI

Vu le Code ,Général des CollecUv1ltés Terrltorlales et notamment ses articles L.2212~1 et
suivants, 1..2213~·1 et suivants.,

Vu ile Code Général des Propriétés des Personnes Publiques, et notamment ses arUdes
L. 2122-1 et suJvants portant réglementaUon des occupaUons du domaine pubHc,

Vu le Code de la Route, et notamment ses articles L.325-1 et R.417-10,

Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5,

Vu le Code de fa Voirie Routière, et notamment son artilcle ll.113-2

Vu le Code de la Sécurité intérieure et notamment ses arUdes L 511-1 et L. 613-3,

Vu l'arrêté Interministériel du 24 novembre 1967 modifié relaUf à ,la signaHsaUon des
routes et autoroutes,

'li l'lnstrucUon intermfnistérleHe sur la signallilsation routière, (livre 1 - quatrième partie
- sf,gnalbation de p.rescr~lption absnlue· a,ppmuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin
1977 modUié et sepUème partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté
lntermtnlstértel du 16 février 1988 modifié),

Considérant que le 20° choc des Gladiateurs est organisé au Lavandou, dans
l1enceinte du Théâtre dle Verdure, le 23 juillet 2022, par l'AssodaUon AMERICAN
BOXIING (UJB BRIGNOlAIS représentée par son President Monsieur Marc NOTAm,

Considérant que ladite manifestation accueillera plus de 300 spectateurs et visiteurs, et
qu'H convient <Yédkteir des mesures de sécurité particulières,

Conslddront la nécessité pour l1autorlté de police d'assurer, dans ces drconstanœs, la
sécurité des personnes et des biens par des mesures adaptées ,et proporUonnées,

Considérant qu1II y a lieu d'autoriser les agents chargés d'assurer lla sécurUé des
personnes ,et des biens à l'inspection visuelle et à fa foulUe des bagages à main,

Considérant qu'H convient d'fnterdtre le stationnement à proximllé du théâtre de
verdure afin de ,garantl.r Je bon déroulement de cette manifestation,
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1EIE:

Artlde 1 i Le stationnement de tous les véhkules, y comprls les motos,
cydomoterns,. vélomoteuirs, les cycles, etc. sera interdit Avenue de la Grnnde
Bastlde tel ,qu'indiqué sur le plan annexé au présent arnêté munlcipal, du 22 Julllet
2022 - 12h00, au 24 juillet 2022 - 8h00.

Adlcle 2 Afin de foclllter la tâche des organisateurs lors de la manifestation
intitulée « 20 choc des Gladiateurs », l'Association AMERICAN 0XING CLUB
BRIGNOlAIS, sise 1934 Quartier Les Grès - 83170 TOURVES, représentée par son
Prési:dent, Monsieur Marc NOTARI, est autorisée à occuper un emplacement
correspondant à 20 places de parking, sis venue de La Grande Bastide, à proximité
du slte, tel qu'indiqué sur le plan annexé au présent arrêté municlpal, du 22 Julllet
2022 -1 2h00, au 24 juillet 2022 - 8h00.

Ar11da J = Par dérogation, les disposJtions des articles 1 et 2 ne s'appliquent pas
aux véhkules des services de police, de gendarmerie, des douanes, de ponce
munldpale, de secours et lutte contre Plncendle, d1interventlon des servlces de
déminage de l'État, d'intervention des unités mobiles hospitalières, d'interventlon
de sécurité des sociétés gesUonnalres d1infrastructures électri,ques et gazières et des
services technl:ques, et d'une manière générale pour tous les services liés à la
sécurité.

Arllde 4 : ta pré5ente réglementation sera matérialisée slilf le site par des lrnrrières et
panneaux réglementalres mis en place par les servlces techniques municipaux.

Arlk1e 5 s Lies disposlUons définies par les artlcles 1 2 et 3 prennent effet le Jour de
la mise en place de la siglilaHsatlon prévue à l'article 4 ci-dessus.

Article 6: Dans l'hypothèse où un véhicule en stationnement gênant perturberait
ll'lnstaUatlon des barrières ou le bon déroulement de la manifestation, il sera
procédé à sa mise en fourrière aux fra,is. du contrevenant et à ses risques et pérlils.

Arll1de 7 s Les agents de police municipale présents dans le périmètre règilementé,
sont autorisés, pour les raisons de s,écurlité publique susmenUonnées, « à procéder à
lo /'inspection visuelle des bagages à main et avec le consentement de leur
propriêtalre1 à leur fouille », conformément aux disposHions du Code de la SécurHé
lntér1ieure, tout au long de lai manifestation.

Arllde 8 : Le présent arrêté pourra foire l'objet d'un recours contentieux devant le
Tribunal administratif de Toulon., sis 5, rue Racine - 83000 TOULON - dans les .2 mols
à compter de sa notlncaUon.

Le tribunal administratif peut être salsl par l'application informatique « Télérecours
cltoyens » accessible paf ile site internet www.tefor.ecours.fr ».

la présente autorisation pourrn également, le cas échéant faire, l'objet d'un recours
gracieux auprès de l'auteur de la décis:lon dans le délai de 2 .mols à ,compter de sa
noUfü:aUon au bénéficlalre. Ce recours aura pour effet de prolonger le délai de
recours contentieux de deux mols à ,compte:r, soit de ila dédsiion expresse de rejet,
solt au terme d'un délai de deux mois valant rej,et impHdt,e.,
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,,.dlde 9 ;z Mons;leur le Dirnctel.ff Général des Services, Monsieur le commandant de la
Bri,gade de Gendarmerie et les seirvJces de la Poli,ce Municipale sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exéoution du présent arr,êté.

Fait au Lavandou; l,e 4 avrH 2022

te Maire
Gil Bernardi

l,eMilfre,
•etille sous sa responsabilité le caractère exécutoire de et ade,
- tnfutme ,qUe le p/é.S1?nl Jttel~peut /rJhe l'objet d'un recourspour exes de pouvol devant le ftibumJ/Adm/Jrkttad/<le Tou/un
dans un delalde devxmo/1 .t (t)[Jfpfetde liJprt!senlenol!llcüllon
No/1/kJilon/Jllfl
IWll?AH ,,~..1A...t.lt,,,.,!,fS.lt.K.63 .. :1 , ..

En rhtedi1 ~JïlrAVR;""2Q~'l ..
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Direction Générale des Servies
GB/rM/iFP/lm

publJque FranJ,&I:

Vilte du Lavandou

Po.riant autorisation d'uEcupallon temporaife du domaine public
Interdiction provisoire de s,ta,tionn,en,ent

c:onœrls ALBOROSIE - ·QUEEN1 OM1EGA et THE AVENER
Les 1 D et 11 a:1'011 2022

Yu le Code Généra,I des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2212-1 et
suivants, L.2213-1 et suivants,

VU le Code Général des Pmpriétés des Personnes Publiques, et notamment ses articles
L. 2122-1 et suivants portant réglementation des occupations du domaine public,

Vu 11e Code de la Route, et notamment .ses articles L.325-1 et IR.417-1O,

Vu I e Code Pénal et notamment son arUcl e R.610-5,

Vu le Code de la Voirie Routière, et notamment son article L.113-2,

Vu le Code de la Sécurité intérieure et notamment ses arUcles L. 511-1et L. 613-3,

Vfu l'anêM interministériel du 24 novembre 1967 modfüé relatiif à la signalisation des
routes et autoroutes,

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre l - quatrième partie
- signalisation de prescription absolue approuvée par l1arrêté interministériel du 7 juin
1977 modifié et septième partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté
int,erministériel du 16 février 1988 modifié),

Considérant que deux concerts avec ALBOROSIE-QUEEN OMEGA et THE AVENER sont
organisés au ilavandou, dans l'enceinte du Théâtre de Verdure, les 10 et 11 aoOt 2022,

Considérant que lesdHes manifestaUons accueilleront plus de 300 spectateurs et
visiteurs, et qu'il convfent d'édicter des mesures de sécurité particulières,

Considérant la nécessité pour l'autorité de police d'assurer, dans ces circonstances, la
sécurillté des personnes et des biens par des mesures adaptées et pwporUonnées,

Considérant qu'il convient d1interdire le stationnement à proximité du théâtre de
verdure afin de garnnUr le bon déroulement de cette rnanifestaUon,
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Article 1 : Le staUonnement de tous les véhicules, y compris les motos, cyclomoteurs,
vélomoteurs, les cydes, etc. sera interdit du début de l1Avenue de la Grande BasUde jusqu1'à
l'int,ers.ecUon de la Rue du Batailler, tel qu'indiqué sur le plan annexé au présent arrêté
municipal du 9 a00t 2022 - 1 ZhOO, au 12 aoOt 2022 - 8h00.

Article 2 : Afin de faciliter la tâche des organisateurs lors des concerts avec ALillOROSIE­
QUHN OMEGA et THE AVENIER l'occupation d'un emplacement conespondant à,
l'ensemble des places de parking, si.s Avenue de la Grnnde Basfü::le, à proximité du site, tel
qu'indiqué sur le plan annexé au présent arrêté municipal, est autorisée du 9 août 2022 -
12h00 au 12 aoOt 2022 - 8h00, pom permettre le staUonnement des véhicules liés à
11o.rg an isati on.

Adide 3 : Par dérogation, les dispositions des articles 1 et 2 ne s'appliquent pas aux
véhicules des services de police, de gendarmerie, des douanes, de police municipale, de
secours et lutte contre l'incendie, d'intervention des services de déminage de l'État,
d'intervention des l!llnités mobiles hospitalières, d1intervention de sécurité des sociétés
,gestionnaires d1infrastmctures électriques et gazières et des services techniques, et d'une
manière générale pour tous les services liés à la sécurité.

Arllde 4: La présente réglementation sera matérialisée sur le site par des banières
et panneaux réglementaires mis en place par Jes services techniques municipaux.

Artlda 5: Les dispositions définies par les articles 1,2 et 3 prennent effet le Jour de la mise
en place de la .signalisation prévue à Part.ide 4 ,ci-dessus.

Al1ide 6: Dans l'hypothèse où un véhicule en stationnement gênant perturberait
l'instaUation des barrières ou le bon déroulement des manifestations, il sera
procédé à sa mise en fourrière aux frniis du rnnh:evenant et à ses risques et périls.

Allide '7; Les agents de police municipale prés,ents dans le périmètre règlementé,
sont autorisés, pour les raisons de sécurité publique susmentionnées,<( aprocéder à
la tlnspectlon vlsuelle des bagages à main et avec le consentement de leur
propriétaire, à leur fouille», conformément aux dispositions du Code de la sérnrité
Intérieure, tout au long des manifestations.

Artide 8 :Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municiipal devant
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, S rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de pub:lication ..
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours
citoyens" accessible par le site internet www.leterecours.fr1

'.

Article 9: Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la
Brigade de Gendarmerie et les services de la Polic.e Municipale sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de rexécution du présent arrêté.
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Direction Générale des Services
GB/JM/fP/1{6

- F1an,a.ru - Dfpartement ,au var

Ville du Lavandou

ARRÊTÉ MUNICIPAL NP2022129
Portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public

Interdiction provisoire de stationnement
..

Concerts Patrick BRUEL
les 2 aoOI 2022

Le Maire de la commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses artides L.2212-1 et
suivants, l.2213-1 et suivants,

Vu le Code Général des Propriétés des Personnes Publiques, et notamment ses articles
l. 2122-1 et suivants pmtant réglementc1ition des occupations du domaine public,

Vu le Code de ra Route, et notamment ses articles L.325-1 et R.417-10,

Vu le Code Pénar et notamment son arti cle R.610-5,

vu Je Code de la Voirie RouUère,. et notamment son artide L.113-2,

Vu le Code de la, Sécurité intérieure et notamment ses. articles L 511-1et L. 613-3,

VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des
routes et autoroutes,

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation mutière.. (ilivre 1 - quatrième partie
- signalisation de pr,escription abso.lue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin
1977 modifié ,et septième p,a,rUe - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté
interministéliie:I du 16 février 1988 modifié),

ConS:ld4rant qu'un concert avec Patrick BRUEL est organisé au !Lavandou, dans
!"enceinte du Théâtre de Verdure, les 2 aOOt 2022,

Con.sldlliranl que ladite manifestation accueillera plus de 300 spectateurs et visiteurs, et
qu'il convient d'édicter des mesures de sécurité particuUères.,

considérant la nécessité pour l'autorité de police d'assurer, dans ces c,irconstances,. la
sécmité des personnes et des Mens par de.s mesures adaptées et proportionnées,

Con1lddranl qu'il convient d'interdi,re le stationnement à proximJté du théâtre de
verdure afin de garant,ir lie· bon dérnufement de cette manifosiation,
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Al'tide 1 .: Le stationnement de tous les véhicules, y mmpris les motos, cyclomoteurs,
vélomoteurs, les cycles, etc. sera interdit du début de I'Avenue de la Grandie Bastide jusqu'à
ri n tersection de la Rue du Batailler, tel qu'indiqué sur I e plan annexé au présent a rrêtè
municipal du 1" a00t 2022 - 22h00, au 3 août 2022 - 8h00.

Artlc!le 2: Afin de focllliter la tâche des organisateurs lors du concert avec Patrick BRUEL
roccup,ation d'un emplacement correspondant à l'ensemble des places de parking, sis.
Avenue de La Grande Bastide, à proximité du site, tel qu'indiqué sur le plan annexé au
présent arrêté municlpal, est autorisée du 1 tr aollt 2022 - 22h00, au 3 ao0t 2012 - 8h00,
pour permettre le staUonnement des véhicules liés à l'organisation.

Article 3 : Par dérogation, les dispositions des articles 1 et 2 ne s'appliquent pas aux
véhicules des services de police, de g:endarme-rie, des douanes, de police municipale de
s,ecours et lutte contre l'incendie, d'intervention des se,rvice.s de déminage de l'État,
d1int,ervention des unités mobiles hospitalières, d'intervention de sécurité des sociétés
gestionnaires d'infrastructures électriques et gazières et des services techniques, et d'une
manière générale pou r tous les services liés à I a s,écuri té.

Artide 4: La présente réglementation sera matérialisée sur le site par des barrières
et panneaux réglementairns mis en place par les services te,chniques municipaux..

Article 5 : Les dispositions définies par les articles 1,2 et 3 prennent effet le Jour de la mise
en place de la signalisation prévue à l1article 4 ci--dessus.

Artlde 6: Dans Vihypothèse oll 1.m véhicule en stationnement gênant p,erturberaiit
l'iinstaUaUon des bamières ou le bon déroulement des manifestations, il sera
procédé à sa mise en fourrière aux frais du contrevenant et à ses risques et périls.

Arllde 7: Les agents de police municipale présents dans le périmètre règlementé,
.sont autorisés, pour les raisons de sécurité publique susmentionnées, « à procéder à
la l'inspection ,visuelle des bagages à main et avec le consen.tement de leur
propriétaire; à leur fouille », conformément aux disposiUon s cilu Code de la Sécurité
Intérieure, tout au long des manifestations.

Artide 8 : Un recours pourra être déposé contre te présent arrêté municipal devant
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5 rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de publirntion.
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours
citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.frn.

Article 9: Monsieur le Di redeur Général des Servh::es, Monsieur le Commandant de I a
Brigade de Gendarmerie et les servi:ces de la Polfoe Municipale sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 5 avrH 2022
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Direction Générale des Services
GB/rM/Fl'/KB

épubllque Française - Département dunr

Ville du Lavandou

Portant aulorisalion d'occupation temporaire du domaine public
interdiction provisoire de stationnement

..
Concert « LA FOllE IDES ANNEES 80 »

Les 17 auOl 2022

Vu le Code Général des Collectivités TenUoriales et notamm,ent ses articles L.2212-1 et
suivants, L.2213-1 et suivants,

Vu le Code Généiral des Propriétés des Personnes Publiques; et notamment ses artides
L 2122-1 et suivants portant réglementation des occupations du domaine publi,r,

Vu le Code de la Route, et notamment ses artides L.325-1 et R.417-1O,

VU le (ode Pénal et notamment son article R.,61O-5,

Vu le Code de la Voirie Routière, et notammemt son article L.lB-2,

Vu le Code de Ja Sécurité intérieure et notamment ses artides L 511-1 et L. ,613-3,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembr,e 1967 modifié relatif à la signalisation des
routes et autornute.s,

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième part.le
- s.i,gnalisaUon de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin
1977 modiUé et septième partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté
interministériei du 16 février 1988 modifié),

Consld4:rant qu"un concert « LA FOLIE DES ANNEES 80 » est organisé au Lavandou, dans
!',enceinte du Théâtre de Verdure, les 17 août 2022,

Consldd1ra111 que ladite maniiestaUon accueiHera p!lus de 300 spectateurs et visiteurs, et
qu'il convient d'édkter des mesures de sécurité particulières,

Considérant la nécessité pour l'autorité de police d'assurer, dans ces circonstances, la
sécurUé des personnes et des biens par des mesures adaptées et proportionnées"

conslddranl qu'il convient d'interdire le stationnement à proximité du théêUre de
verdure afiin de garantir le bon déroulement de cette manif,eslation,
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Artide 1:Le stationnement de tous les véhicules; y compris les motos, cyclomoteurs,
vélomoteurs, les cycles, etc. sera interdit du début de l'Avenue de la Grande Bastide jusqu'à
l'intersection de la Rue du BataiHer, tel QU'indiqué sur le plan annexé au présent arrêté
municipal du 16 a0Ot 2022 - 22h00, au 17 ao0t 2022 - 8h00.

Arttde 2: Afin de fac illitef I a t.!l che des organisateurs lors du concert « LA FOLIE DES
ANNEES 80 » l'occupation d'un emplacement correspondant à l'ensemble des places de
parking, sis Avenue de La Grande Bastide, à proximit.é du site, tel qu'indiqué sur le plan
annexé au présent arrêté- municipal, est autoriisée du 16 ao0t 2022 - 22h00, au 17 aoot
2022 - 8h00, pour permeUre le staUonnement des véhicules li:és à l'organisation.

Arllde 3 : Par dérogation, les dispositions des articles 1 et 2 ne s'appliquent pas aux
véhicules des services de police, de gendarmerie, des douanes, de police municipale de
secours et lutte contre l'incendie, d'intervention des services de déminage de I'État,
d1'intervention des unités mobiles hospitalières, d1intervention de sécurité des sociétés
gestionnaires d'infrastructures électriques et gazières et des services techniques, et d'une
manière générale pour tous les services liés à la sécmité

Article 4: ta présente réglementation sera matérialisée sur le site par des barrières
et panneaux réglementaires mis en place par les serviœs techniques munidpaux.

Article 5: Les dispositions définies par les articles 1, 2 et 3 prennent effet le jour de la mis,e
en place de la signalisaUon prévue à l'artlde 4 cl-dessus.

Arllde 6: D<1ns l'hypothèse où un véhicule en stationnement gênant perturberait
l'installation des barrières ou le bon démulernent des manifestations, il sera
procédé à sa mise en fourrière aux frais du contrevenant et à se.s risques et périls.

Article 7: Les agents de police munkipale prés,ents dans le périmètre règlementé,
sont auto,risés, pour les raisons de sécurité publique susmentionnées, « àprocéder a
la /'inspection visuelle des bagages à main et avec le ,eon:ren/ement de leur
propriétaire, à leur touille », conformément aux dis:positio:ns du Code de la SérnrUé
Intérieure, tout au llong des manUestatlons.

Artlde 8 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant
le Tribunal AdministratU de Toulon, sis, 5 rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication.
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours
citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr",

Article 9 : Monsieur le Directeur Général des Sei-vices, Monsieur le Commandant de la
Brigade de ,fiendmmerie et les services de la Police Municipale sont chargés, chacun en ce

,qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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Direction Générale des Services

GD/TM/fP/KO

épublique Française - Département du var

Ville du Lavandou

Portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public -
lntenliction de la circulation, du stationnement et mesures de

sécurité spécifiques

Cérémonies - Vin d'honneur - Bals, pubHcs
Les 14 juillet et 15 août 2022

Le Maire de lai commune du ,lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1I et
suivarats, L.2213-1 et suivants,

Vu le Code Généra I des Propriétés des Personnes Publiques, et notamment ses art:ides
L. 2122-1 et suivants portant réglementation des occupations du domaine public,

Vu J,e Code de la Route, et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1, R.11O-2, R.411-
5, R.411-8, R.411-25, R.417-4, R.417.9, R.417-10 et R.417-11,

Vu le Code de la Voirie Routière, et notamment son artide L. 113-2,

Vu le Code Pénal et notamment son art icle R.610-5,

Vu le Code de la Sécurité Intérieure et notamment ses artides L. 511-1et L. 613-3,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisaHon des
routes et autoroutes,

Vu 1'1nstrnctlon interministérieUe sur la signalisation routière, (livre 1 - quatrième partie
- si,gnaUsation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin
1977 modifié et septième partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté
interministériel du 16 février 1988 modiné), -

Vu l'arrêté municipal n°20223S du 16 mars 2022 portant mesures de stationnement
payant sur ries voies, place:s et parkings situés en Centre-ViUe du Lavandou,

C.onsldérant que la Ville du Lavandou organise un bal public et un vin d'honneur lors
des cérémonies du 14 juiHet et du 15 a0Ot 2022 dans ile Centre-Vilile du Lavandou,

Considérant que les dites manifestations accueilleront plus de 300 spectateurs et
visiteurs, et qu'il convient di'édicter des mesures de sécurité particulières,

1/3
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Considérant la nécessité pour l'autorité de police d'assurer, dans ces circonstances,
la sécurité des personnes et des biens par des mesures adaptées et proportionnées,

Considérant qu'il convient de réserve, des em;pl1acements sur l'emprise du domaine
public et d'édider des mesures restrid.ives de la circulation et du stationnement afin
de permettrn lie bon déroulement de ces soirées,

Considérant qu'il y a lieu d'autoriser les agents chargés d'assurer la sécurité des
personnes et des biens à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages à main,

ARRETE

Article 1:Afin de permettre l'organisation et le bon déroulement du bal public et du
vin d'honneur lors des cérémonies du 14 jullllet et du 15 août 2022, dans le Centre­
Ville du Lavandou, la commune se réserve l'occupation des emplacements, tels que
figurés sur le plan annexé au présent arrêté municipal et situés :

Vin d'honneur - Parviis de l'Hôtel de Ville - Place Ernest Reyer de 9h00 jusqu'à1 la
fin des fesUv.ités.

Bal public - Terrain de 113oules - Quai Gabriel Péri de 12.hOO jusqu'à la Un de la
manifestation.

Article 2:La circulation de tous les véhicules y comprris les motos, cyclomoteurs,
vélomoteurs, les cycles, etc. sern interdite les 14 juillet et 15 a00t 2022 de 18h00
Jusqu'à, la fln de la man1festaUon, tel que figuré sur le plan annexé au présent
arrêté, sur les voies, places et sections suivantes :

Boulevard de lattre de Tassigny et Quai Gabriel Péri, dans la section comprise
entre la me des Pierres Précieuses et la Mal.son de.s associations pa,triotiques, au
droit de la rue Rabelais.

Place Ernest Reyer
Rue Jean Akard
Charles Cazin

A l'exœpHon de :
- La Rue Edmond Cross, dons la circulation sera interdite de 7h00 à 13h00 pour le

bon déroulement des cérémonies commémoratives..
- La Rue Charles Catin et I'Avenue du Général de Gaulle dont la drcul'ation sera

régulée à partir de 11 hOO durant le défilé militaire.

Ar11de 3 ~ Le stationnement de tous les véhicules y compris les motos,
cyclomoteurs, vélomoteurs, les cycles, etc. sera interdit les. 14 juillet et 15 a:oot
2022 de, 12h00 Jusqu'à la fin de la manifestation, tel que, figuré sur le plan annexé
au présent arrêté, sur les voies, places et sections suivantes :
- Boulevard de Lattre de Tassigny et Quai Gabriel Péri, dans la section rnrnprise
entre la rue des Pier:res Prédeuses et la Maison des associations patriotiques, au
droit de la rne Rabelais.
- Place Ernest Reyer
- Rue Charles Cazin
- Rue Jean Aicard

A l'exception de :
- la Rue Edmond Cross, dons le stationnement sera interdit de 7h00 à 13h00 pour

le déroulement des cérémonies commémoratives.
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Artlcle 4 : Par dérngation, les dispositions de l'artide 3 rie s'appliquent pas aux
véhicules des services de police, de gendarmerie, des douanes, de poHce municipale,
de secours et lutte contre l'incendie, d1intervention des services de déminage de l'État,
d'intervention des unités mobiles hospitalières, d'intervention de sécurité des sodétés
gestionnaires d'infrastructures électriques et gazières, des services techniques
munidpa:ux.

Artide 5 : la présente interdiction sera matériaUsée sur le site par des barrières et
panneaux réglementaires mis en place par les Services Techniques Municipaux,
conformément aux disposition s de l'instruction Jnterministé riell e susvisée.

Article 6 : Les dispositions définies par les articles 1, 2, 3 et 4 prennent effet le jour de
1 a mise en place de la signa I isati o 111 prévue à ri'a rticle 5 d-des.s us.

Artlde 7 : Dans l'hypothèse où un véhicule en stationnement gênant perturberaU
l'installation des barrières et le bon déroulement de la manifestation,. H sern procédé à
sa mise en fourrière aux frais du contrevenant et à ses risques et périls, les 14 juillet et
15 août 2022, à, partir de 16h00.

Article 8 : Les horodateurs implantés dans le périmètre impacté par l'e présent arrêté
municipal ne sernnt pas exploitables par les usagers à partir de la veille du jour de la
manifestation - 16h jusqu'à la fin du déroulement de la manifestation.
Pour une complète information des usagers, lesdits homdcd.eurs seront neutralisés
physiquement par un disposifü visible et adapté mis en place par les Services
Techniques Muni ci paux.

Article 9 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux I o ls et règlements en vigueur.

Allide 10: Les agents de po:lice munidpale présents dans le périmètre règlementé,
sont autorisés, pour les raisons de sécurité publique susmentionnées, « à procéder à la
l'lnspeclion vi.suelte des bagages à main et avec le consentement de leurpropriétaire,
a leur fouille», conformément aux disposiUons du Code de la, Sécurité Intérieure, tout
au long de la manifestaUon.

Article 11 : Le présent arrêté sera pubUé et aiffiché conformément à la réglementation
en vigueur.

Artlde 12 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant
,le Tribunal AdministraUf de Toulon, sis, 5, me Racine, B.P. 40510 - 83041 TOUWN
cedex 9 - dans un délai de deux mois à comp,t,er de sa date de publicatiion. Le
Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 13 : Monsieur le Directeur Général des Servtces,. Monsieur le Commandant de
la Brigade de Gendarmerie et les servi-ces de la Police Municipale sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du prés,ent arrêté.

Le Maire
Gill Bemardi

l;
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Direction Générale des Servies
G8/1M/cc

République Françalse - Département du var

Vi rie du Lavandou

Portant approbation du Plan de réception et de traitement des
dlichets ,d'exploltatl:on el des résidus de cargaisons des navires -

port du Lavandou - 2012-2026
(Abroge et remplace l'arrêté munldpal n° 201917 du 14 lévrier 2019)

Vu le Code des Transports et notamment ses articles l5321-3, L53.34-7 et R532l-1,
R5321-38, R5334-4 et suivants,

Vu le (ode Général des Collectivités territoriales,

Vu la DirecUve (UE) 2019/883 du Parlement européen et du (onseil du 17 avril 2019
relative aux instaUaUons de réception portuaire pour 'le dépôt des déchets des
navires, modinant la directive 2010/65/UE et abrogeant la directive 200/59/CE,

Vu l'ordonnance numéro 2021-1165 et le décret n° 2021-1166 du 8 septembre 2021,

Vu l'arrêté municipal n° n°2O16O5 du 1er février 2016, portant approbation du plan
de réception et de traitement des déchets d'exploitation et des résidus de cargaison
des navires pour le Port du Lavandou,

Vu l"arrêté municipal tt' 201917 du 14 février 2019, portant approbation du plan de
réception et de traitement des déchets d'exploitation et des résidus de cargaison des
navires pour le Port du Lavandou,

Yu l'avis du conseH portuaire du 12 février 2019,

Considérant que le plan approuvé par l'arrêté municipal susvisé arrive à échéance,

Considérant qu'il convient de renouveler le plan de réception et de traitement des
déchets d'exploitation et des résidus de cargaisons des navires pour une durée de
cinq ans,

Considérant l'avis favorable du conseil portuairn du 16 mars 2022,

ARRETE

Article 1: le plan de réception et de traitement des déchets d'exploitation et des
résidus de rnrgaisons des navires, annexé au présent arrêté, applicable durant la
période 2022-2026 dans le port du Lavandou est approuvé.
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• , : e é munkipa:I numéro 2019'17 du 14 février 2019 portant approbation
du plan de réception des déchets d'exploitation et des résidus de cargaison des
navires du port du Lavandou est abrogé.

Artide 3: le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la règlementation
en vigueur.

Artlde 4 : le présent arrêté pourra foire l'objet d'un remurs contentieux devant le
Tribunal Administratif de Toulon, sis, , rne Radne, BP 405710 -830471 TOULON Cedex
9- dans les deux mois à compter de sa date de publication.

le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours
dtoyens accessible pair le site internet www.telerecours.fr ».

Arlide 5 : Monsieur le Directeur Général des Servkes, Mrs le directeur du Port du
Lavandou et le Maîitre de port sont chargés" chacun en ce qui le conceme, de
l'exécution du présent arrêté.
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Direction Générale des Servies
G/TM/SN/Ch.M

__publlque Franalse - Dipartemenl du var

Ville du Lavandou

le Maire de la commune du Lavandou

Vu le Code ·Général des Collectivités Tenitoriales, et notamment ses articles L.2212-1
et suivants, L.2213-1 et suivants,
Vu .la Loi N° 86-2 du 3 Janvie:r 1986, relative à !!'aménagement, la protection et la
mise en valeur du littoral et notamment ses arUcles 31 et 32,
Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 610-5 et 131-13,
Vu le (ode des Transports,
Vu l'Arrêté Ministériel du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la signalisationde la
bande Uttamie des 300 mètres,
Vu l'arrêté préfectoral N°019/2018 du H mars 2018 modifié réglementant la
navigation et la pratique de la plongée sous-marine, le long des côtes françaises. de
méditermnée.
Vu les arrêtés municipaux portant réglementation de l'a sécurrté, .salubrité et
tranquillité publiques sur les plages du 1lavandou.
Considérant qu'il appartient à l'autorité municipale d'exercer ses pouvoirs de Police
Spédale de la baignade et des activités nauUques pratiquées à partir du rivage avec
des engins de plage et des engins nautiques non immatriculés.
Considérant qu'il appartient à l'autorité municipale en vertu de ses pouvoirs
généraux de Police de préserver la sécurité dans I1a bande littorale maritime des 300
mètres.

ARRllE

Afllde 1: Le présent arrêté annule et remplace l1~nrêté mu111iclpal N°2015126 du 6
juillet 2015.

Arllde 2: Est approuvé le plan de balisage des plages naturel1les de la commune du
Lavandou comme suit :

1. Le balisage de la bande littorale des 300 mètres:

De la limite extérieure de la bande littorale des 300 mètres, entre les limites
communales s.ituées l'Est, au Nord-Est de la plage de Prnmousquier (sur le territoire
de la Commune du Lavandou), et à l'Ouest, au sud de la plage de l'Anglade (sur le
lerrHoire de la Commune du lavandou).
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2. Le balisag.e de deux zones réservées uniquement aux baigneurs (ZRUB);

2.1 Plage naturelle du Centre-Ville :

11.Jne zone comprise entre le c:henal N°"I et le chenal N°4 sur une largeur de 150
mètres et sur une profondeur de 40 mètres.

2.2 Plage naturelle de Cavalière :

Une zone à l'ouest du chenal N"6, sur une !largeur de 100 mètres et sur une
profondeur de 40 mètres.

Article 3 : Deux chenaux réservés aux artivi tés de voHe et planches à voile :

3.1 Plage naturelle du Centre-Ville :

Chemi,I n°41 au droit de l'émie de voile avec une orientation Sud puis Sud-Est
d'environ 40 mètres de large et de 300 mètres de long.

3.2 Plage naturelle de Cavalière :

Chenal n°81 au droit de l'école de voile, d'environ 40 mètres de large et de 300
mètres de long.

• Ces chenaux permettent d'accéder au rivage et inversement de le quitter. Ils ne
peuvent être empruntés qu'à parUr de l'une de leurs extrémités (côté terre ou côté
mer).

• Dans lesdits chenaux, la vitesse est limitée à 5 nœuds (env irnn 9
kilomètres/heure), la baignade, le mouillage des engins de plage et engins
mmti ques non immatriculés y sont interdits.

Artlde 4: Zone de navigation parUculièrre des planches à voile:

4.1 Lorsque le plan de balisage est matérialisé:

Dans la bande Uttornle des 300 mètres, en dehors des ZRUB définies à l'article .2 du
présent et des chenaux créés par arrêté du P réfot maritime, 1 a ci rcuiati on des
planches à voile dépourvues de fo.il est autorisée, à une vitesse limitée à 5 neuds
(environ 9 kilomètres/heure).

Dans les ZIEM, seul le déplacement de la terre vers le large (et rédproquement) des
planches à voile désignée à l'alinéa précédent est autorisée. H doit s1etfectuer dans
des zone.s dégagées et dans le respect de la limitation générale de vitesse à 5
noeuds (environ 9 kHomètres/heure).

4.2 Lorsque le plan de balisage n1est pas matérialisé :
Les planches à voile, à l'exception de celles équipées de foil, sont autorisées à
évoluer dans la bande Httornle des 300 mètres et dans le respect de la limitation
générale de vitesse à 5 nœuds (environ 9 kilomètres/heure).
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Artlde 5: Zone de navigation particulière des scooters sous-marins
(seabob):

S.1 Lorsgue le plan de balisage est matérialisé :
Dans ra bande I iUomille des 300 mètres., en dehors des mUB et chenaux définies à
l'arHcle 2 et 3 du present arrêté, des chenaux et zones interdites aux embarcations
motorisées ou à moteur (ZIEM) créés par arrêté du Préfet manUlme, la circuJaUon des
engtns « seabob » est autorisée; à une vitesse limitée à 5 nœuds (environ 9
kifomètres/heuret sous réserve des dispositions édictées à l'article 9.

Les Immersions sont limitées à une profondeur de 2 mètres et mnditionnées au port
d'une boruée de signalisation par le pilote. ceHe-ci don être de coule,ur vive, visible en
surfa ce, sans jamais être immergée.

5.2 Lorsque le plan de balisage n'est pas matérialisé:
Les .seabob sont autorisés à évoluer dans la bande littorale des 300 mètires dans le
respect de la limitafü:m générale de vitesse à 5 nœuds (environ 9 kilomètres/heure).
Les conditions relatives à l'immersion et à la signalisation du pilote restent inchangées.

Artlde 6: Zone de navigation parlicuHère des planches aérotractées (kHe surf -
WingfoH/Wingsurf):

Les planches aérotractées ne sont pas autorisées à évoluer dans la bande littorale des
300 mètres,. Seul leur déplacement de la terre vers le large (et rédpmquement) y est
autorisé en dehors de la période du 1er mai au 30 octobre indus, se.Ion une trnjedoire
perpendiculaire au rivage, dans des zones dégagées et dams le respect de la limitaUon
générale de vitesse à .5 nœuds (environ '9 kiillomètres/heure).

Arl(de 7: Zone de navigation particulière des planches: nautique.s à moteur:

7.1Lorsque le plan de balisage est matérialisé :
Dans lai bande littorale des 300 mètres, en dehors des ZRUB et chenaux définies à
l'article 2 et 3 du présent, des chenaux et zones rinterdites aux embarcations
motorisées ou à moteur (ZIEM) créés par arrêté du Préfet maritime, la circulaHon des
planches nautiques à moteur dépourvues de foil est autorisée, à une, vitesse limitée à: s
nœuds (environ 9 kilomètres/heure).

7. 2 Lorsque I e pl an de ba lisage n'est pas ma té rialisé :

Les planches nautiques à moteur, à i:'exception de celles équipées de foil, sont
autorisées à évolluer dans la bande littorale des 300 mètres, et dans le respect de la
llimitatlom générale de vitesse à 5 noeuds (environ 9 kilomètres/heure).

Artlc1e 8: Zone de navigaUon particulière des kayaks, planches à pagaie (Stand Up
Padd.les), surfs, pédalos et vèlos aquatiques:

8.1 Lorsqueleplande balisage est matérialisé:

Dans la bande littorale des 300 mètres, en dehors des ZRUB définies à l'article 2 du
présent et des chenaux créés par arrêté du Préfet maritime, la circulation des kayaks,
planches à pagaie (Stand Up Paddles), surfs, pédalos et vélos aquatiques dépourvus de
foil est autorisée, à une vitesse limitée à .5 nœuds (environ 9 kilomètres/heure).
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Dans les ZIEM, la navigation des engins cités dans l'alinéa précédent est autorisée,
elle doit s'effectuer dans l'e respect de la limitation générale de vitesse à 5 nœuds
(environ 9 kilomètres/heure).

8.2 Lorsque le plan de balisage n'est pas matérialisé:

Les kayaks; planches à pagaie (Stand Up Paddles), surfs, pédalos et vélos
aquaUques~ à l'exception de ceux équipés de toit sont autorisés à évoluer dans la
bande littorale des 300 mètres, et dans le resped de la limitation générale de
vitesse à 5 nœuds (environ 9 kHomèlres/heure).

lorsque les conditions de mer permettent l'action de surfer, ceUe activité, quel que
soit l'engin utilisé, doit s'effectuer dans des zones dégagées, Ubres de tout obstacle
susceptible de représenter un danger pour l'uti!lisateur ou ipour 1I,es tiers.. Cette
obligation s'applique que I e balisage· soit matéria lisé ou non.

Adicle 9: A I1'intéfi.eur des chenaux, dans les zones de mouillllage et dans les zones
interdites au mouillage créés par l'arrêté préfectoral annexé au présent texte, l!a
baignade, la circulation et le mouillage des engins de plage et engins nautiques non
Immatriculés sont interdits.

Arllde10: Les usagers des plages et du rivage de lia me.r devront se conformer aux
dispositions du présent arrêté, ainsi qu'aux instructions qui pourraient leur être
données par la Polirn Munidp,al1e, les unités de Porice en mer et sur le liUoral, les
Nageurs sauveteurs des postes de secours et, éventuelllement, par la signalisation
mise en place par les services communaux.

Arllde11 : Toute infracUon au présent. arrêté sera poursuivie conformément aux
textes en vigueur.

Article12 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la
réglementation en vigueur.

Artide13: Un recours pmura être déposé contre le présent arrêté municipal devant
le Tribunal Administratif de Ioul!on, sis, 5 me Racine, B.P. 40510 - 83041 TOUWN
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le
Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours
citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr",

.A:rtlde14: Monsieur le Directeur Général des Services; Monsieur le Commandant de
la Brigade de Gendarmerie, Monsieur le Commandant de la brigade nauUque du
Lavandou, Monsieur le chef de plage CRS/NS, les services de la Police Municipale
sont chargés, chacun en c::e qui le rnm:eme, de l'exécution du présent arrêté.

te Mair\.
»

'GII IBemardi
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Direction Générale des Services
G/TM/F/CPC

République Franalse- IDéparteœenl du var

Vi 11 e du Lavandou

Désignation des membres du co,nsell polluaire d'.u PoJt du Lavandou
(Abroge et remplace l'arrêtémunidpal n° 202231 du 15 mari. 2022)

Vu le Code des Irnnsports et notamment ,les articles l5314-4, R5314-17 et suivants
relatifs à la mise en place d'un Cons,eil portuaire,. et R531i4-24 relatif à la durée du
mandat des membres du Conseil Portuaire,

Yu l'a délibérntion numéro 2020-064 en date du 8 juillet 2020 déslgnant les
représentants de la commune au sein du Conseil portuaire,

Vu l'arrêté municipal n° 202231 du 15 mars 2022 portant désignation des rnembr,es du
Cons,eil Portuaire du Port du Lavandou,

Consildlirant que dans I es port.s relevant de ra compétence des communes, H est
Institué un ConseH portuaire dont les membres sont nommés par arrêté du Maire,

·Considérant que .suite aux dernières élections municipales il convient de procéder à la
désignation des membres du Conseil portuaire pour une durée de cinq ans,

11ionsidérant que le Conseil portuaire est composé de représentants des Pêcheurs,

Considérant la nécessaire présence de représentants des pêcheurs,

Con1idéranl que lors de l'assemblée générale du 24 février 2022 de la prudhommie
des pêcheurs du Lavandou, les nouveaux représentants ont été désignés pour siéger
au sein du conseil portuaire, il a été désigné Monsieur Sébastien Fermmdez en qualité
de membre Titulaire, Monsieur Christian MOLINERO en qualité de membre Suppléant,

Considérant que les nouveaux représentants ont été désignés,

ARRl1E

Al'lide 1 : L'arrêté n° 202231 du 15 mars 2022 est abrogé et remplacé par les
dispositions qui suivent.

Arlide 2 : La compos iHon du Conseil portuaire du port du Lavandou présidé pair
Monsieur Gil BERNARDI, Maire du Lavandou, est arrêtée comme suit:
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Président

Représentant du
concessionnaire

Membres représentants les
navigarteurs de plaisance
désignés par le Comité local
des Usagers Pennanents du
Port

Rep:résentant du personnel du
Port

Il

Me~bre1o rep!ésentants lies
services nautiques,
construction, réparation et les
ass:ociatfons sportives et
touristiques liées à la plaisance

Représentant du Conseil
Départemental

Représentant de la chambre de
Cornmeue el d'industrie

MEMBRES TUIULAFRES

M. G il BERNARD!

.M. Jean-Pierre SI GNORE:T

M Oenis VENfRE

M. Alain PEGLIASCO

Madame Patrida ARNOULD

M. Stéphane BONIFAY

MEMBRES SUPPII.EA1NTS

Madame Sandra B! ANCHI

M. Denis VENifRE

M. Bernard ROUSSEAU

Article 3 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le Tribunal'
Administratif de Toulon, sis, 5, rue Radne, BP 40510 -830471 TOULON Cedex 9 - dans un délai de
deux mois à compter de sa date de publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par
I'applicaUon informatique « Télérecours citoyens» accessfüle par le site internet
www.telereQours.fr ».

Artide 4: Monsi,eur le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent
arrêté.

Fait au Lavandou, le 22 avril 2022

l:.e Maire
Gil Bemardi
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0ireclion des Services Techniques
60/1 rc/il(/JFli/RN

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

I

Portant autorisation temporaire d'occupation du domaine public
,et interdiction temporaire de stationnement

Parking du marché de Cavalière

Le Maire della Commune du ilavandou

Vu le Code Général des Collectivités Ternitorial,es,

vu le fode de Ja Route et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1, R,110-2, R.411-5,
R.411-8, R.411-25, R.417.4, R.417-9, R.417-10 et R.417-11 ;

vu le Code de la Voirie Routière,

vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5,

Vu la loi N° Bi-213 du 2 Mars 1982, rela,tive aux droits et ,libertés des communes, des
Départements et des Régions, par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983, modifiée et
complétée par la Loi N° 82-623 du 22 Juillet 19,82 et par fo loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983,

Vu l'am!té intermlnlstérler du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signaUsatlon des
routes et autoroutes,

Viu 11'arrêté municipal N2020217 du 08/07/2020 portant délégation de fonction et de
signature à M. Denis CAVATORE,

Vu que la commune du Lavandou organise des ateliers de sécurité routière pour les
enfants de l'école de saint Clair et de cavaJière avec installatlon d'une piste routière
provisoire,

Considérant qu'il convient de réserver des emplacements sur remprise du domaine
public communal et de règl!ementer pmvisoirement le stationnement des véhicules en
vue de garantir le bon déroulement de cet évènement,

ARR.EH

Artide 1 : En rnison de l'évènement cité ci-dessus, le stationnement de tous les
véhicules y oompirls les motos, cyclomoteurs, vélomoteurs cycles et autres, sera interdit
su, la totalité du Parking du marchéde Cavalière (d. plëm en annexe).

Arliide 2: Ces restri,cUons prendront effet du Dimanche 15 mai 2022 à 21 H au lundi
16 mai 2022 - 18h.
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Article .3 : La slgmdisatron temporn ire sera conforme à l'instruction lint,erministérielle
sur la circulation routière (Uvre 1- stm~ partie). EHe sern mise et maintenue en place
par les services municipaux.

Article 4: Les usagers de la voirie sont tenus de respecter la slgnaHsatlon pirovisoire
mise en place.

Article 5 : Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue
à 11artltle 3 et les véhicules qui perturberont le bon déroulement des travaux, seront
enlevés et mis en fourrière, aux frais du contrevenant.

Article 6 : Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le
Trlbunal Admini1strntif de Toulon sis 5, rue Racine - 83000 TOULOIN -dans les .2 mois à
compter de sa date de publi,rntion.

le tribunal adrninistram p,eut être saisi par l"appllcat1on Informatique « Télérecours
citoyens >> accessibre paf le site tntemet www.telerecouis.fr.

Arth:le 7 : Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Oirecteur des serviœs
Techniques, Le Chef de ila Police Municipale, Le Commandant de la Brigade de
Gendarmerie de Bormes-les-Mimosas, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, lie 25 avril 2022

Pour Le Maire
Denis cavato.re - Adjoint aux Travaux





épublique Française - Département du var

Ville du Lavandou

Direction Générale des Service
GB/TM/MNI\

ln.te1diction provlsolR! de s,tationnement

Vu le Code ·Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2212-1 et
suivants, L.2213-1 et suivants,

Yu le Code de la Route, et notamment ses articles L.325-1 et R.417-10,

Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5,

Vu Je Code de la Voirie Routière, et notamment son a rtide L.113-2,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisaUon des
routes et autoroutes,

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre r - quatrième partie
- signalisation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin
1977 modifié et sepUème parue - marques sur chaussées - appmuvée par l'arrêté
interministériel du 16 février 1988 modifié),

Considérant la cérémonie commémorntive du 8 mai 2022, organisée Pl1ace du Square
des Héros,

Consldéranl qu'il convient d'édicter des mesures rnstrkUves du stationnement afin de
permettre le bon déroulement de l'évènement et pour des misons de sécurlité
publique,

AARElE

Artlde 1s Le stationnement de tous les véhicules, y comprris les motos, cyclomoteurs,
vélomoteurs, les cycles, etc sera interdit le long de la Rue Edmond Cmss le 8 mai 2022
de 7h00 à la fin de la cérémoni•e.
Al1ide 2: Par dérogation, les dispositions de l'article 1 du présent arrêté ne
s'appliquent pas aux véhicules des services de police, de gendarmerie, des douanes,
de police municipale, de secours et lutte ,contre l'incendie, d1intervention des services
de déminage de l'État, d'intervention des unité.s mobiles hospitaHères, d1intervenHon
de sécurlité des .sociétés gestionnarres d1infr.astrnctur,es électriques et gazières et des
se rv lces te chn I ques, et d'une manière générale pour tous lies services Hés à la sécurité.



Artile 3: La présente interdiction sera matérialisée sur le site par des barrières et
panneaux règlementaires mis en place par les services techniques municipaux..

Artide 4: Toute contravention au p:résent arrêté municipal sera constatée et
poursuiivie conformément aux textes en vigueur.

Article 5: Un recours pourra être déposé contre 'le présent arrêté municipal devant
le Tribuna,I Administratif de Toulon, sis, 5, rue Raieine, B.P. 40510 - 83041 lOUWN
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le
tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours
dtoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 6: Monsieuli le Directeur Général des Servkes,. Monsieur le Commandant de
la Brigade de Gendarmerie et les services de la Police Municipale sont chargés,
chacun en ce qui le com:eme, de IFexécution du présent arrêté.

·ç
.•~-·



République Française - Département du var

Ville du Lavandou

Direction des Services Techniques
66/HC/RN'

Portant rréglem,entation des points « Achat Rapide »
(annule et remplace l'arrêtémunicipalN Sr218-2021)

Le Maire de la Commune du Lavandou
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L.2213-2 et
suivants,

Vu le Code Péna'I,

Vu le Code de la Route,

Vu le décret N"2007-1503 du 19 octobre 2007 relatif au dispositif de contrôle de la durée
de stationnement urbain et modifiant le code de la route,

Vu l'arrêté ministériel du 6 décembre 2007 relatif au modèle type de dispositif de
,mntrôl,e de la durée du stationnement urbain,

VIU' la loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la Loi N 82-623 du 22 Juillet
1982 et par la Lot N° 83-8 du 7 Janvier 1983,

vu l'arrëté municipal N ST 218-2021 du 27 août 2021 portant règlernentatiion des points
« Achat Rapide »,

Considérant que devant l'augmentation sans cesse croissante· du parc automobile, la
règlementation des condiUons du staUonnement des véhicules répond à la nécessUé
d'ordre public et d'intérêt général,

considéramt que le domaine public muUer ne saurait être uniquement utilisé pour des
stationnements prolongés et qu'il y a donc Heu de pe,rmeure une rotation normale des
stationnements de véhicules,

Considérant que pour ces ra]sons, un stationnement de courte durée sera mis en place,
dans diverses voies, places et parking de la rnmmune, afin de faciliter les arrêts de
courte durée des usagers et accessoirement de certaines liwaisons,

Considérant qu'il convient de déHnir prédsément les ,emplacements de stationnement
de courte durée et de le.s matér1alîser par une .signalisation règlementaire afin de les
dissocier des autres emplacements de stationnement règlementé,

ARRETE.

ArUde 1: ILe présent arrêté muni,cipal annule et remplace l'arrêté municipal N° ST 218-
2021 du Z7 aoOt 202·1 susvisé.



Article 2 : Il est institué, dans diverses voies de la commune, des emplacements
dénommés « ACHAT RAPIDE» où le stationnement sera Umité à 30 minutes, !listés
dans le tableau ci-dessous.

Nombre de
places

4

2
1
2
2
2
1
2
2
2
2
2
1
2
2

2

2

2

2
1
1

2

2
3

2

Emplacements

Avenue Président Vincent Auriol :
1 devant « La R:ôtiss e rie du Marché »
1 devant pâtisserie « Salfi »
1 devant « E-Sushi »
1 devant Le Cuvier
Avenue Président Vincent Auriol, devant le magasin « Brico Décor»

Avenue des Martyrs de la résistance, au droit de la traverse

Avenue des Martyrs de la Résistance, au droit établtssement. bancaire
LCL

Avenue du Général de Gaulle, face à « Pour être beau, essayez le
bonheur»

Rue Auguste Renoir, en face du cabinet de radiologie de la
Salamandre
Avenue Maréchal Juin, sur le parking communal, devant ra Pharmacie
de La Salamandre

A Cava lière :
Avenue du Cap Nègre: au droit de la parcelle cadastrée .AP 2.97
Avenue du cap Nègre : 1 au droit du magasin de vente d'articles de

1 plage



Article 3 : Cette règlementation sera applicable du 1%_Janvier au 31 Décembre de
chaque année, tous les jours de 9Hà 19 H y compris les dimanches et jours fériés.

Article 4 : Un disque de stationnement règlementaire dit « européen » indiquant
l'heure d'arrivée, est obligatoire et doit être positionné à l'avant et à proximité
immédiate du pare-brise de manière à être Usible pour les agents chargés de la police
du stationnement. •

Article 5 : ces places de stationnement « ACHAT RAPIDE » seront délimitées par des
dispositifs de signaUsaUons règlementa.ires, notamment par un tracé blanc peint au sol
srn fond b]eu. Ces emplacements seront également matérialisés par une signalisation
verticale précisant la durée de stationnement ainsi que lia date d'application.

Article 6 : ces emplacements spécirfiques pourront accessoirement iêtre utilisés pour
permettre certaines livraisons.

Article 7 : Est considéré comme stationnement abusif et passible des pénalités prévues
par l'article R.412 du Code de la Route, toute oocupaUon par un même véhirnle d'un
même emplacement dénommé « ACHAT RAPIDE» pendant mm durée excédant 10
heures de stationnement.

Article 8 : Tout véhicule en stationnement abusif de plus de 10 heures sur l'un des
emplacements « ACHAT RAPIDE» pourra faire l'objet d'une mise en fourrière aux frais,
risques et périls de son propriétaire.

Article 9 : Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le
Tribunal Administratif de Toulon sis 5, rue Racine - 83000 TOULON - dans les 2 mois à
compter de sa date de notifirntion.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours
citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 1 o : Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Commandant de la Brigade de
Gendarmerie de Bormes-Les-Mimosas, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 3 mai 2022



Accusé de réception - Ministère de intérieur

1 osa--21s300105-W220503-ST ~51,2022-AR 1
Aoousé ceml'të exei;uloire
[Re:sotare rétet. 005/2022]

Direction des Services Techniques
G8/HC/RN

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

ARRÊTÉ MUNICIPAL N° 151-2022

Portant fermeture provisoire d'une installation ouverture au public
(IOP) Aire de J,eux

Jlardin du Belvédère - Quai Baptistin Pins

Le Maire de la Commune du Lavandou

vu le Code Général des (oHectivités Territoriales, et notamment les articles L2212-1 et
suivants,

Vu le déaet N° 94-699 du 1 0 a00t 1994,

Vu le décret NP96-1136 du 18 décembre 1996,

Vu la foi N°82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et liberMs des communes;
départements et des régions, modifiée et complétée pair la loi N°82-623 du 12 jutllet
1982 et le loi N83-8 du 7 janvier 1983,

considérant que les jeux en bois du Jardin du Belvédère nécessitent des travaux
d'entretien,

Considérant qu'il convient de fe.rrner cet espace afin de garantir ,la sécurité des hiens
et de.s personne.s,

Article 1 : En rnison des travaux énoncés ci-dessus, le Jardin du Belvédère sera
provisoirement fermé au publk du Lundi 9 Mai 2022 au Vendredi 13 mai 2022,
inclus.

Article 2 : la présente règlementation sera matérialisée sur le site par des barrières
et panneaux règlementaires mis en place par les services t,echniques munfdpaux.

Article 3 : Le p,résent arrêté sera publié et affiché conformément à la règlementation
en vigueur.

Article 4 : Les usagers de la voirie sont tenus de respecter la signalisation provisoire
mise en place.



Accusé de réception - Ministère de tintérieur
1 O.ll3-218300705-20220o03--:ST1i51-2022•.M~ 1
Accusé certifé exécutor

Article 5 : Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un rernms contenUeux devant le
Tribunal Administlfatif de Toulon sis 5, rue Racine - 83000 TOULON - dans les 2 moi.s
à rnmpter de sa date de publication.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours
citoyens » accessible par le site internet www.teleremwrs.fr.

Artide 6 : Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Commandant de la Brigade de
Gendarmerie de Bormes-Les-Mimosas, sont chargés, chacun en ce qui le rnnceme,
de l'exécution du présent arrêté.



Accusé de réception - Mtinistère de [Intérieur

[ 063.216300705-20220504-42022175-AR [

Accusë œru:l'të exëc.utoire
[nies:onare veet.os2022]

Direction Générale des Services
iCiB/fB

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

Vu le Code Général des CoUecUvités Territolîiales,

VU' la délibération n°.2O21-O98 en date du 30 septembre 2021 reJatiive à li'adoption du
référentiel budgétaire et comptabJe M57 au 1janvier 20.22 pour le budget principal'
de la commune,

Vu la délibération n°2O22-O26 en date du 21 mars 2022 relative à l'adoption du
budget p.rimiUf de la wmmune,

Vu la déUbération n°2O22-06'9 en date du 25 avril 2022 re1ative à la fongibHité des
crédits du réfé renti el budgétaire et comptable M57,

C:on1ldé1ant qu'il. convient d'eHectue, un v.llîement de crédits à l'intérieur de Ja section
de ton cUonnement,

ARREIE

Ar,tide 1 : Une somme de 5 000 € est prélevée du compte 60628 « Autres fournitures
non stockées » (chapitre O11) et affectée à l'imputation budgétaire suivante :
Compte 673 « Titres annulés sur exercices antérieurs » (chapHre 67):+ 5 000 €

Artide 2 : Le Conseil Municipal! sera informé de cette écriture lors de sa prochaine
séance.

Arllde 3: Monsieur I e Di recteur Général des services et Madame la lréso:ri ère de I a
Commune sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera transmis à Monsieur le Préfet du Var.

Article 4 : Un recours pouna être déposé contre le présent arrêté municipal devant le
Tiribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOUl'..ON Cedex
9 - dans l!ln délai de deux mois à compter de sa date de publirntion. Le tribunal
administratif peut être saisi par r'ap,plication informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site internet www.telere(oursJr ».



Amus,è de réoep!IOO - Mlnistêre de IInténeur
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Direction Générale des Service
G6/TM/Ch,M

Fran,aise - Df;partement dun.

Vil le du Lavandou

ortant interdiction a titre préventif de la b,alg,nade lors des épisodes
orageux susceptibles d'affeder la qualité microbiologique des eaux

deltaignade

Le Malre de la Commune du lavand1ou

Vu le Décret n°2022 ~ 105 du 31 janvier 2022 relatn au matériel de signaliisation utiUsé
pou les baignades ouvertes gratuitement au pubHc, aménagées ,et autorisées.,

VU le Code della Santé Publique, articles 01332-14 à 01332-38 et D1332-39 et 01332-
42.

Vu le Code Générai! des Collectivités Territoriales nota,mment son artide L.2212.-2 qui
dispose que « le Maire exerce la police des baignades el des activités nautiques
prallquées a partir du rivage jusqu'à une limite fixée à 300 mètres à compter de la
limite des eaux».

Vu le code Pénal,

Vu la: lettre drwlaire établie le 21 avril 2008 par le Monsiem le Directeur
Départemental des Affaires Sanitaires et Sodales du Var,

considérant qu1H rnnvient d'êdider une mesure de fermeture préventive des plages
lavandmuraines dans l'hypothèse de la survenance d'un événement susceptible
d'affecter la qualité minobioJogique des eaux de baignades durant la saison balnéaire,

Cons[diirant que cette mesure vise à garantir la sécurité du public,

ARREl,E

Article 1 Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n°2O21l45 du 3 mai 2021,
ponant sur le même obJet

Arlide 2 : Lors de la survenance d'épisodes or.ag:eux dont l'intensité est de nature à
affecter la qualité micrnbiologique des eaux de baignade, par déversement des eaux
pluviales dans la mer, les plages Lavandouraines concerrnées semnt fermées au public
et la baignade sera strictement interdite. L'interdiction sern matérialisée par la
présence d'un drapeau rouge.

A.rtide 3 : La baignade sera à nouveau ouverte au public sur décision de Monsieur le
Maire, après contrôle visuel que la qualité des eaux soit redevenue rnnforme aux
normes sanitaires en vigueur. L'autorisation de se baigner sern matérialisée par un
drapeau jaune ou vert.



Accusé de réception • Ministère de Tinténieur
[083-218300705-20220505-41.4202217G-V4-A ]
Accusé certté exécutoire
[écen are rée30052022]

Artide 4 : le présent arrêté municipal sera affiché sur les différentes plages de la
Commune et sera publié dans le recueil des actes administratifs de la ville.

Arlh:le 5 i Une ampHation du présent arrêté sera transmise au servke
environnement de l'Agence Régionale de la Santé.

.Arlide 6: Un recours pourrn être déposé contre le présent arrêté municipal devant
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, BP 40510 - 83041 TOULON
Cedex 9- dans un délai de deux mois à compter de sa date de notifkaUon. Le
tribunal administratif peut être sais i pi! r l'app IkaUon informatique « Télérecours
citoyens » accessible par le siite internet www.telerecours.fr »,

Adlde 7 : Monsieur le Directeur Général des Serviœs, Monsieur le Directeur des
Services techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie et les
services de la Police Muntclpale sont chargés, ohac:un en ce qui le rnncerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, lie 5 mai 2022



Accusé de réception - 1tinstère de tintérieur
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[R:sota te w4'et 06o52c22]

Direction Générale des Services
Gll/fM/Ch.M

R:êpublique f,anplse- o--
Vi Ile du Lavandou

Portant utiHsatian de l'usage des douches publiques sur la grande
plage du Lavandou

Vu lie (ode Général des Collectivités lenitoriales, et notamment Partide L..2212-1 et
suivants,
Vu le Gode de la Santé PubHque et notamment son article L.1'311-2,
Vu la délibéraUon n°2021-123 du 25 novembre 2021 portant fixation des dates de la
saison balnéaire 2022,
Consldêrant la nécessité d1adopte, une ge.sUon économe de la ressource ,en eau
incluant une attention particulière pour sa protection vis-à-vis des poUutions et dans un
souci de solidarité, de veil.ler aux mesures générales qui s'appliquent dans l'usage
quotidien de l'eau,

Artide 1:A compter du 1è/ juiHet et jusqu'au 31 août 2022, l'usage des douches
publiques situées sur la grande plage du Lavandou sera praticable du lundi au
dimanche de 11h à 13h et de 17h à 19h.

Artlde 2: L'utilisation des douches publiques sera matérialisée par un affichage sur le
site.

Arfide 3 : il est interdit d'utiliser des produits moussants tels que les savons,
shampolngs, etc.. . afin de garantir l a qua I i té environnementale de la plage.

Artide 4 : un recours pourra être déposé contre le présent arrêté, devant le tribunal
administratif de Toulon, sis 5 me Racine" BP 40510 - 83041 TOULON Cedex '9 - 0U paf
l'application informatique « Télérecours citoyens » arnessible par le site internet
www.te!ereoours.f,r dans un délai de deux mois à compter de sa date de publirnUon.

Artiele 5: Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Directeur Général
des Services Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de
Bormes-les-Mimosas et les services de la Police Mun1cipale sont chargés, chacun en ce
qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté.

Fait au La@ndou, le 5 mai 2022

te Manll
Gil Bernard i



République Française - Département du var

Vi 11 e du Lavandou

Direction des Services Techniques
G8/H//JFI/RN

ARRÊTÉ MUNICIPAL NST 156-2022
Chantieli sur la voie pubUque

Port;ant rrestrktion à la CÎliculatio.n et au stationnement
Sur la tot.allité de l'Avenue des Martyrs de la Résistance

Vu le Code Général de.s Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Route et notamment ses artides L.325-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-5,
R.411-8, R.411-25, R.417.4, R.417-9, R.417-1 O et R.417-11 ;

Vu le Code de la Voirie Routière,

Vu l e (ode Péna I et notamment son a rUcle R.610-5,

vu la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, re.laHve aux droits et libertés des communes, des
Départements et des Régions, pair la Loi N 83-8 du 7 Janvier 19'83, modifiée et
complétée par la Loi N 82-623 du 22 Juillet 1982 et ,par la loi N 83-8 du 7 Janvier 1983,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation de.s
routes et autoroutes,

Vu l1'arrêté munkipa! N°2020217 du 08/07/2020 portant délégation de fonction et de
signature à M. Denis CAVATORIE,

considérant que des travaux de traçage routier effectués par I es services municipaux,
nécessitent des restrictions à la circulation et au staUonnement,

ARRETE

Arlicle 1 : En rnison des travaux cités ci-dessus, le stationnement sera interdit et la
circulation interrompue lorsque les travaux le nécessneront : sur la totallité de
l'Avenue des Martyrs de la Résistance :
- De la Villa Rossi au rond-point de Verdun (des 2 côtés)
- De l'enseigne Boucherie du Littoral à l'enseigne Brasserie du Soleil (des 2

côtés)
Arlide 2 : Le stationnement de tous les véhicules y rnmpris les motos, cyclomoteurs,
vélomoteurs, cycles et autres, sera interdit sur l'emplacement défini à l'article 1.

Article 3: Ces restrictions prendront effet pour la journée du Mercredi 11 mai .2022 de
7 Il à 17 lt.



Artide 4: La signalisation temporaire sera conforme à l'instruction interministérielle
suif la cirwlation rouUère (livre 1-8partie). Elle sera mise et maintenue en pJace
par les servi ces munidpaux.

Article 5: Les usagers de la voirie sont tenus de respecter la signalisation provisoire
mise en place.

Article 6: Les véhi:cules en infraction qui ne respecteront pas la signallsaUon prévue
à l'article 4 et les véhicules qui perturberont le bon déroulement des travaux, seront
enlevés et mis en fourrière, aux frais du contrevenant.

Article 7: Uri recours pourrai être déposé contre le présent arrété devant le Tribunal
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP4051 0 - 83041 TOULON Cedex 9 - ou
par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le slle Internet
www.telerecours.fr, dans un délai de deux rriois à ,compter de sa date de
pub!ka ti on.

Article 8: Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services
T,echniques, Le Chef de ra Police Municipale, Le Commandant de la Brigade de
Gendarmerie de Bormes-Les-Mimosas, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Pour Le Maire
Denis cavatore -Adjoint aux Trnvaux
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Dlrection Générale des Servies
Gll/fM/Ch.M

Républlque F

Vi Ile du Lavandou

-
Bornes d'app,el d'urgence

Vu le Code Généraf des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 2212-1,
L.2212-2, L.2212-3 et suivants,

Vu l1es artides L.131-2 et l.131-2-11 du Code des Communes,

Vu la loi 86-2 du 3 janvier 1986 (version consoUdée au 1er décembre 2010) relative à
l'aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral,

Vu le décrnt 62-13 du 8 janvier 1962 relatif au matériel de signalisation utilisé sur les
pliages et les Ueux de baignade,

Vu l'arrêté du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la signalisation de ta bande
1 i ttora I e ma rHîme des 300 mètres,

Vu l'arrêté municipal relatif au plan de balisage de la commune du Lavandou,

Vu l'arrêté préfectoral portant publiçation du plan de balisage des plag,es du Lavandou,

Vu les textes et règlements en vigueur,

ARRErE

Arllde 1 : Les bomes d'appel d'urgence installées sur les plages naturelles
d'Aiguebelle, La Fossette, Jean-Blanc, Pramousquier, à l'extrémité du cap Nègre et sur
les plages naturelles du Cap Nègre seront en service à partir du 1er jumet - 10h30 et
Jusqu'au 31 août indus : 24h sur 24h et 7 Jours sur 7.

• par les sauveteurs Clvlls du Lavandou ou sauveteurs CRS: du 1" juillet au 28 août
2022 de 10h30 à 18h30.

• Par tes sauveteurs CMls du Lavandou: du 29 au 31 août de 10h30 à 18h30.



Accusé de réception - tAinistèrede Iinténeur

[ 083-218300705-20220509.A1.42022160.AR]

Aoct1~è cefl.lfre exêoLJtDlre
[Réceanarerée3os2022]

Arllde 2 : le présent arrêté pou rra faire I 'obJe t d'un recours rnntenti eux devant I e
Tr1ibunc1,I administratif de Toulon, sis 5, rue Racine - 83000 TOULON - dans les 2 mols
à compter de sa notification. Le tribunal administrnfü peut être saisi par l'applkation
informatique « Télérernurs dtoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr »,

Arllde 3 Monsieur le Directeur Giénéral des Services, Monsieur le Commandant de
la Brigade de Gendarmerie de Bormes-les-Mimosas, Monsieur le Chef de plage
Maîtres-Nag;eurs Sauveteurs des compagni,es Républicaines de Sécurité, Monsieur I.e
Commandant de la Brigade Nautique du Lavandou, les Sapeurs-pompiers et les
servkes de la, Porlce Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Le Malo?
GII Bernardi
lI-
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Vi Ile du Lavandou

Portant autorisation d'01:t:upation du domaine public et interdiction
de la circulation et du stationnement

-

Vu le Code Général des CollectiviMs TenHoviales, et notamment ses arUdes L.2212-1 et
suivants, L. 2213-1 et suivants,

Vu le Code Pénall et notamment l'article R.61O-5,

Vu ,le Code Général de la Propriété de.s Personnes Publiques, et notamment ses articles
L. 2122-11 et suivants portant réglementation des occupations du domaine public,

Vu le Code de la Route et notamment ses arUdes L. 32.5-1 et R. 417.10,

Vu l'arrêté interm1nistérlel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signal'isation des
mutes et autoroutes,

Vu l'instruction rntermlnistérietle suif la signalisation routière, (livre I - quatrième partie
- signalisation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin
11977 modifié et septième partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté
interministériel du 16 février 1988 modifié),

Conslddirant que l'Association des commerçants du Lavandou « Les Douze Sables »
organise la manifestation intitulée « Les Vins en Fête », Rue des Pierres Précieuses et
Place des Joyeuses Vacances, le 14 mai 2022,

Considérant qu'il convient de réserver un emplacement sur l'emprise du domaine
public communal pour les exposants et de+ règlementer provisoirement le
stationnement et la circulation des véhicules en vue de garanUr le bon déroul,ement de
ladite manifestation,

AR.REIE

Art[de 1:Pour le bon déroulement de la manifestation et l"installaU:on du vinage des
exposants, la Rue des Pierres Précieuses sera interdite à la circulation et au
stàtionnement le 14 mai 2022, de 6h00 à la fin de la manifestation, sur le périmètre
tell ,que délimité sur le plan n°l annexé au présent arrêté municipal.
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Adlde 2 : L'ensemble des voies donnant accès à ta Pllace des Joyeuses Vacances
sera interdite à la circulation le 14 mai 2022, de 16h00 à la fin de la
manifestation, tel que figuré sur le plan n° 2 annexé au présent arrêté municipal.

Arlide 3 : le s.tationnem,ent de tous les véh,icules, y compris les motos,
cydomoteurs,. véJomoteurs, les ,cydes, etc sera strictement interdit sur IFensemble
de la Pllaœ des Joyeuses Vm:am:es le 14 mai 2022, de 6h00 à la fin de la
manifestation, tel que figuré sur le plan n2 annexé au présent arrêté municipal.

Artide 4 : La présente interdiction sera matérialisée sur le site piar des barrières et
panneaux réglementaires mis en place pat les Services Techniques Municipaux,.
conformément aux dispositions de l'instruction interministérielle susvisée.

Article 5 : Dans l'hypothèse où un véhictde en stationnement gênant perturberait
l"installaition des barrièrns, il sera procédé à sa mise en fourrière aux frais du
contrevenant et à ses risques et péril.s ..

Article 6 : 'Joute contrnvenUon au présent arrêté sern constatée et poursuivie
rnnfmmémernt aux lois et règlements en vigueur.

Article 7: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant
le Tribunal AdministrnUf de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 8.3041 T0UILON
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de publicaUon. le
tnibunal adminisbatif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours
,citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article B: Monsieur l1e Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de
ila brJgade de gendarmerie et les services de la police municipale du Lavandou, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 9 mai 2022

g)

~\

i
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Vilte du Lavandou

Partanl autorisation temporaire d'occupation du domaine public el
interdiction temporaire du stationnement

' Les Voiles de lr'Espoir
-

19 juin 2022

Le Maire de la Commune du Lavandou

VU Je Code Général des Collectivités Tenitoriales, et notamment ses arHdes L. 2212-1
et su ivants, L.2213-1 et suivants,

M

Vu re Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment ses artides
L. 2122-1 et suivants portant régl'ementaHon des o,ccupaUons du domaine public:,

Yu J,e Code de ila Route et notamment ses artides l.325-1I et R.417-10,

vu le Code Pénal et notamment son artide R.61·0-5,.

Considérant que la (ommune du Lavandou organise une manifestation Jntitulée « Les
Voiles de l'Espoir » le 19 juin2022,

Considérant qu'il convient de réserver un emplacement sur ,Pernprise du domaine
pult>Hc cornmunal en vue de garantir I 'organisation et le bon dému Iement de la
manifestion « Les VoHes de l'Espoir », qui comprend l'installation d'un « Village de
l'espoir »,

•Consl'dêrant qu'H convient de ,règ1ementer le stationnement ài proximité du Quai
Baptistin Pins, afin d'.assur,er ta bonne organisation de cette manifestation,

ARAElE

Artfde 1: Un emplacement du domaine public situé Quai Baptiistin Pins, tel que figuré
sur le plan annexé au présent arrêté municipal, sera ré.servé par la (ommune du 19
juin 2022 - 6h00 au 20 juin 2022 - 16h00, afin de permettre l'installation du « Village
de l'Espoir » et le bon déroulement de ladite manifestation.

Adide 2: Les 10 places de staUonnemenl situées Quai Baptistin Pins, à proximité
immédiate du « Village de l'Espoir", telles que figurées sur le plan annexé au présent
arrêté, seront rése,rvées gratuitement au stationnement des véhiŒles techniques de la
Société VAR CHAPIIÔT chargée du montage et du démontage du villag,e, du 19 juin
2022 - 6h00 au 20 juin 2022 - 16h00,
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Adlde ,3 : Le stationnement de tout autre véhicule que ceux des équipes
techniques est interdit sur les emplacements mentionnés à I'artide 2.
Par dérogation, ces dispositions ne s'ap,pUquent pas aux véhicules des services de
poUce, de gendarmerie, des domrnes, de poUce municipale, de secours et lutte
contre l'incendie, d1intervenUon des services de déminage de l'État, d'intervention
de.s uni'tés mobiles hospitalières, d'intervention de sécurité des sociétés
gestionnaires d'infrastructures électriques et gazières et des services techniques, et
d'une manière générale pom tous les services liés à la s,écurité et à l'organisation
des manHestaUon.

Allide 4 : la présente réglementation sera matérialisée sur le site par une
signalisation adaptée mise en place par l1es Servkes Techniques Municipaux.

Article 5 : Dans Phypothèse où un véhicul e en stationnement gênant perturbe rait
l'instaHatlon des barrières, il sera procédé à sa mise en fourrière aux frais du
contrevenant et à ses risques et périls.

Article 6 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux I o1s et règlements en vigueur.

Arth:le 7: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant
le Tribunal Administratif de Toulon; sis1 5, rne Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON
cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. le
tribunal admilnistrntU peut être saisi par rappUcation informatique « Télérecours
citoyens » accessible par le site intemet www.telerncours.fr ».

Article 8:Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de
la Brigade de Gendarmerie Nationale et les Services de lia Polke Municipale du
Lavandou, sont chargés, chacun en ce ,qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.
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Direction Générale des Services
GB/l'M/Ch,M

République Françalse - 8ipartement du var

Vi 11 e du Lavandou

Relatif à, la poli<e et à la sé«:urité des plages de la commune
pour la saison 2022

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1,
L.2212-.2, L .2212-3 ,et suivants,

Vu le Code de la santé Publique et rmtamment l'article L.1311-2,

Vu l'article R610-5 du Code Pénal,

Vu la loi n°86-2 du 3 janvier 1986 (version consollidée au 1er décembre 2010) relative
à raménagement, la protection et la mise en valeur du littoral, •

Vu la loi du 15 février 2021 prolongeant l'état d'urgence sanitaire jusqu'au 1 juin
2021,

VU le décret 62-13 du 8 janvier 1962 relatif au matériel de signalisation utilisé sur les
p.lages et les lieux de baignade,

Vu l'anêté du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la signalisation de l1a bande
rmorale mariUme des 300 mètres,

Vu la délibération n°2021-123 du 2.5 novembre 2021 portant fixation des dates de la
saison balnéaire 2022,

Vu l'arrêté municipal relatif au plan de balisage de la (ommune du Lavandou,

Vu l'arrêté préfectoral relatif au plan de balisage de la Commune du Lavandou,

Vu l'arrêté municipal n°2017136 du 13 juiHet 2017 portant interdiction d'accès à l'épi
de l'Anglade au-delà de 60 mètres à partir du rivage,

Vu l'arrêté municipal n°202223 du 23 février 2022 portant réglementaUon du
commerce ambulant sur les plages de la ,commune (annule et remplace l'Arn-êté
Munidpal n°202107 du 4 mars 2021 ),

Vu l'arrêté municipal n2022176 du 5 mai 2022 portant interdktion à titre préventif de
la baignade lors des épisodes orageux susceptibles d'affecter la qualité
miuobiologique des eaux de baignade,

Vu l1anêté municipal n°2022180 en date du 9 mai 2022 relatif au fonctionnement des
bornes d'appel d'urgence durant la saison 2022,
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VU l'arrêté municipal n°202.2177 en date du 5 mai 2022 portant utilisation de
l'usage des douches publiques sur la grande plage du Lavandou,

Vu la décision préfectorale portant publication du plan de balisage des pl.ages du
Lavandou,

Vu les textes et règlements en vigueur,

Attendu qu'il est dans l'intérêt général de prescriire des mesures propres à prévenir
les accidents de la plage, d'y faire respeder l'ordre public, de garantir la sécurité de
la baignade en organisant notamment la surveillance des baignades et elle prescrire
des mesures générales pour faire face à l'épidémie du Covid-19 afin de prévenir et
de limiter Ies conséquences de menaces possibles sur Ia santé de la popu I ati on,

Considérant qu'il appartient au Maire d'exercer le pouvoir de police sur la
Commune y compris sur le territoire de la plage;

!Indépendamment du personnel titulaire de la qualification de maitre-nageur­
sauveteur (MNS, BEESAN, BPJEPS AAN) ou du Brnvet Nationa.l de Sécurité et de
sauvetage AquaUque (BNSSA), obligatoirement employé par les exploitants des lots
de plage, lies NS CRS prendront leurs fonctions au sein des postes de secours du 1°
Juillet 2022 jusqu'au 28 août 2022 inclus. La surveillance des bai,gnades sera
assurée joumeHement par des Nageurs Sauveteurs Civils:

Du 14 mai au 30 septembre 2022 sur Je poste de secours du Centre-Vine,
Du 14 mai au 30 septembre 2022 sur le poste de secours de Saint-Clair,
Du 14 mai au 30 septembre 2022 sur le poste de secours de Cavalière,
Du 14 mai au 30 septembre 2022 sur le poste de secours de Batailler.

Conformément à l'organisation du temps de travail dams la Fonction Publique
Territoriale, chaque Nageur Sauveteur Civil employé par la Mairie bénéficiera
obligatoirement de deux jours de repos par semaine du 14 mai au 30 septembre et
lors du renfort des NS CRS à compter du 1er juillet 2022.

Artide 2: Horaires de surveillance

[Pour_le_poste du Lavandou-centre

Du 14 au 31 mal 2022
De 10hfl0 à 1.7h30 (surveillancep:ar les NS-Civils)

Du 1er au 30 juin2022
De 10h30 à 18h00 (surveillancep:ar lesNS-C!vils)
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Du 1 juillet au 31 AoOt 2022
.De 10h30 a 18/130 (surveillancepar les NS-Civils)

Du 1er Juillet au 28 A.oot 2022
De 11h 10 à 18h30 (surveillancepar les NS-fivils etparlesNS-CRS)

Du 1" au 30 septembre 2022
De 10h00 à 11h30 {surveillancepar les NS-Civils)

Du 14 au 31 mai 2022
De 10h00 a 17h30 (surveillancepar/e5NS-Civils)

Du 1er am 30 juin 20.22
De 10h30 à 18h0'0 (surveillance par lesNS-Civils)

Du 1Juillet au 31 Ao0t 2022
O:e 10h30 à 18h30 (s.urveillanceparles NS-Civils)

Du 1 e1 Ju:iHet au 28 Ao·Ot 2012
De 1th 10 à 18h30 (surveillanceparlesNS-Civils etpar les N5-CR5)

Du 1er au 30 septembre 2022
De 10h00 à 17h30 (surveillanceparles NS-(lvfls)

Pour le poste de Cavalière

Du 14 au 31 mai .2022
De 10hOO.a 17h30 {surveillanceparlesNS-Civils)

Du 1 ,er au 30 juin 2022
De 10h3{J J 18h00 (surveillance parlesNS-Cit4/s)

Du 1Juillet au 31 A00t 2022
De 10h30 à 18h30 (surveillancepar lesNS-Civils)

Du 1" Juillet au 28 A00t 2022
De 1th10 à 18h30 (surveillan.ce par lesNS-Civils etparlesNs-ces)

Du 1au 30 septembre 2022
De 10h00 à 77h30 (surveillancepar lesNS-Civils)

Du 14 au 31 mai 2022
De 10ho0 à 17h30 (surveillanceparlesNS-Civils)
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Du 1er au 30 juin 202:2
De 10fl30 à 18h00 (surveillanceparles NS-Civils)

Du 1er juHlet au 31 AoOt 2022.
Oe 10h30 à 18h30 (surveillancepar/esNS-Citt:lls)

Du 1au 30 septembre 2022
Oe 10h00 J· 17h30 (sutVeillancepar les NS-Civi!s)

Artide 3 : Périmètres de surveHlance

Les périmètres placés. sous la surveillance des Nageurs-Sauveteurs Civils et NS-CRS
ont les limites suivantes :

- Pour ta pJ.age de I'Anglade :
Entre l'estuaire de la rivière « Le BataiHer » à l'Est et au droit de la Résidence « le
Park » à 1'ouest.

- Pour Ja plage du Lavandou-centr,e :
Entre la digue dite du « Château » à l'Est et l'estuaire de la rivière « Le Batailler » à
(l'Ouest.

- Pour la plage de Saint-Clair :
Entre les garages à bateaux situé.s à côté de l'hôtel « ROC HOTEL » à l'Est et de.s
gmages à bateaux a,ccoeillaat l'école de Pl!ongée à l'Ouest.

- Pour la plage de cav:a_liière :
Au droU du chenal de sport de vitesse à l'Est et de l'hôte] dit « Le Surplage » à
l'ouest

Artlde 4: Bornes d'appel ,cfurgence

Des bornes d'appel d'urgence sont installées sur les plages natureUes non
surveillées d'Aiguebelle, La Fossette, Jean-Blanc, Pramousquier, à l'extrémité du
Cap-Nègre et sur [es plages natureUes du cap Nègre et seront en foncUon du 1er

juHl,et - 10h00 jus,qu'au .31 aom 2022 rnnfonmément à l'Anêté Municipal
n°202218O du 9 mal 2022.

Dans les zones non surveillées et en dehors des périodes et horaires de surveillance
prévus dans rarUcle 3 du présent arrêté, la baignade et les activités nautiques sont
pratiquées aux risques et périls des intéressés. •

Article 6 : Dans les zones Surveillées, aussi bien que sur l'ensemble du littoral, les
baigneurs et autres usagers sont tenus de se conformer aux injonctions des NS civils
de la Commune ou les représentants des forces de l'ordre (NS-CRS, Police
Municipale ou Gendarmerie),. lis doivent re.sp,ecter lies prescriptions données
verbalement, par haut-parleur, par voie d'affichage sur les panneaux d'information
municipaux, et par iles signaux d'avertissement hissés aux mâts de signalisation
dressés sur les plages et qui sont :
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- Drapeau rouge, signifiant : baignade interdite.
- Drapeau jaune, signifiant : baignade surveillée avec danger limité ou

marqué.
- Drapeau vert, signifiant: baignade surveiiHée sans danger apparent.

L'absence de drapeaux de signalisation ou le drapeau de signalisation baissé signifient
que la baignade n'est pas surveillée. Dès lors, le public se baigne à ses risques et
périls.

Article 7: Les baigneurs doivent respecter avec minutie les dispositions prévues dans
I'Arrêté Monid,pal n°2022176 du 5 mai 2022 lors des épisodes orageux susceptibles
d'affecter la qualité mkmbiologique des eaux de baignade.

Artîde 8 : L'utilisation du tiralo est réservée aux: personnes à mobilité réduite. H est
mis à disposition des usagers qui devront être accompagnés pour un emploi en toute
sécurité. L'utilisation du tirnlo n'est autorisée que sous un drapeau vert et à proximité
du poste de sernms.

le füalo est désinfecté avant et après son utilisation par les NS Civils afin de Umiter la
propagation du Covid-19.

Artide 10:La vitesse des engins de plage et engins norn immatriculés est limitée à 5
nœuds à !'.intérieur d'une zone littorale comprenant une bande continue de 300
mètres de large; rnmptés à partir de la limite des eaux le long du littoral de la
Commune. La limitation de vitesse à 5 nœuds dans la bande littorale des 300 mètres
est générale et permanente. Elle n'est pas subordonnée à la présence d'un balisage.
Cette limitation ne s'applique pas dans les chenaux de vitesse du plan de balisage de
la Commune, ni dans les chenaux faisant l'objet d'une règlementation spécifique.

Artide 11 : Les directeurs ou responsables des colonies de vacances ou g1mupes
assimilés, sont tenus de se présenter aux sauveteurs des postes de secours, qui les
informeront des dispositions à prendre.

Artide 12 : Il est interdit de se livrer sur la plage à des jeux de nature à gêner ou à
présenter un danger pour les tiers et en particulier pour les enfants, ailleurs que sur les
emplaœments réservés spécialement à cet effet lorsqu'ils existent. Les Jets de pierres
ou autres projectiles sont rigoureusement interdits.

La circulation de véhicule à moteur est strictement interdite sur les plages, à
l'exception des machines chargées du nettoyage des plages.

Artide 14: La pêche à la Hgne ou avec tous autres engins et la pêche sous-marine sont
interdites dans la zone balisée pendant les heures de surveillance.. De façon
permanente, il est strictement interdit de circuler à terre avec des engins de pêche
sous-marine armés.
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Artlde 15 : Min d'assurer la sécurité des baigneurs; les engins de plage et les
engins. non immatriculés à coque dure sont interdits dans l'es « zones rés,ervées
uniquement aux baigneurs » (ZRUB). Seuls les ertgins gonflables pourront y être
admis. Tout objet rigide destiAé à la propulsion de ces engins est proscrit dans les
« zones réservées uniquement aux baigneurs » (ZRUB).

.ARTIClE 16_: Iles personnes fréquentant la plage doivent utiliser Jes poubeUes ou
corbeilles réservées à cet usage. U est interdit de jeter ou d'abandonner sur lai
plage, des papiers, mégots de cigarette, détritus, débnis de verre ou aut1res corps
durs de nature à souiller la plage, ou à occasionner des blessures aux usagers. Toute
personne ayant une activité en relation avec la zone littorale de la Commune est
tenue de veiller au maximum au maintien de la ;propreté des lieux dans laquelle
elle circule ou qu'elle occupe, même provisoirement

ARTICLE 17 : L'accès des plages est formellement interdit aux chiens, même tenus
en laisse, ainsi qu'à tout autre animal du 1 avril au 31 octobre, à l'exception des
chiens destinés à l'aide des personnes en situation de handicap.

ARTICLE 18: Il est rigoureusement interdit de troubler la tranq;uillité des usagers de
l!a pl1ag,e par des cris ou bruits musés sans nécessité. La tranquilfüé du public ne
devra pas être troublée par l'emploi d'appareils sonores tels que postes
radiorécepteurs, électrophones, dont l'utilisation abusive est interdite sur
l'ensemble des plages de la Commune.

ARTICLE 19 : Afin de garantir la sécurité du pubUc,, l"accès à l'épi de l'Anglade est
interdit au-delà de 60 mètres à partir du rivage conformément à l'Arrêté Municipal
n°2017136 du 13 juillet 2017.

AlillCill.l: :ZO : le maiHot de bain est rigoureusement exigé pour tous les baigneurs
sur l'ensemble des plages du iliUoral de la Commune, .sauf sur les plages du Layet et
du Rossignol, où le naturisme est toléré.

ARIICiH 21 : Pour le maintien du bon ordre et de ila tranquillité des usagers; .la
vente ambulante sur le.s plages est réglementée conformément à l'arrêté municipal
n°202223 du 23 février 2022 (annule et rempilace l'arrêté munkipal n°202107 du 4
mars 2021).

ARJICI.E 22 : Covid-19

Afin de ralentir la propagation du virus, les usagers devront se conformer aux
décisjons Gouvem,ementales ,et aux décisions prises· au niveau local durant la saison
2022.

ARTICLE 23 : Le camping est formellement interdit sur la plage.

AUIQE 24: t.es dispositions du présent arrêté sont applicables tant aux plages et
lieux de baignades gérés par un rnncessionnaire, qu'à celles administrées par la
fommune.
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ARTICLE 25 : Les concessionnaires de plages doivent obligatoirement cesser toute
location d'appareils nautiques et faire rentrer d'urgence les embarcations à pédales se
trouvant en mer lorsque les drapeaux rouge ou jaune sont hissées au mât du poste de
secours.

ARTICLE 26: Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux poursuites et
aux peines prévues aux articles du Code Pénal.

ARTICl!E 27: le présent arrêté, ainsi que li'arrêté de Monsieur le Préfet Maritime seront
affichés sur les postes de secours et seront notifiés à tous les sous-traitants bénéficiant
du droit d'exploiter les bains de mer.

ARTICLE 28 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 4051 0 - 83041 TOULON
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. le tribunal
administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site internet www.telerernurs.fr ».

ARTICLE 29 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de
la Brigade de la Gendarmerie de Bormes les Mimosas, Monsieur le Chef de plage
Nageurs Sauveteurs de.s Comp,agn:i,es Républicaines de Sécurité et les servi ces de I a
Police Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

fait au Lavandou,. le 12 mai 2022

le Maire
Gil Bemardî
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Direction Générale des Services
68/TM/SII/Ch.M

publique Française - Département du var

Vi Ile du Lavandou

ile Maire de la Commune du La.vandou

Yu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1
et suivants, L.2213-1 et suivants,
Vu la Loi N° 86-2 du 3 janvier 1986, relative à l'aménagement, la protection et la
mise en valeur du IHtornl et notamment ses articles .31 et 32,
Vu fe Code Pénal et notamment ses articles R 610-5 et 131-13,

VU Ie Code des Tmnsports1
Yu l'Arrêté Miniistériel du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la signalisation de ta
bande littorale des 300 mètres,
Vu l'arrêté préfectoral N°019/2018 du 14 mars 2018 modifié réglementant lai
navigation et la pratique de la plongée sous-marine, le ,long des côtes, françaises de
médi terranée.
vu les arrêtés munkipaux portant réglementation de la sécurité, salubrité et
trnnquilliM publiques sur les plages du Lavandou.
Considérant qu'il appartient à l'autorité munidpale d'exercer ses pouvoirs de Police
Spédaile de la baignade et des activUés nautiques pratiquées à partir du rivage avec
des engins de plage et des engins nautiques non immatriculés.
Conslddrant qu'il appartient à l'autorité municipale en vertu de se.s pouvoirs
généraux de Police de préserver la sécurité dans hi bande littorale maritime des 300
mètres.

Consldérant enfln1 la nouveUe rédaction de l'article 9 suite à un avis favorable de la
Oirectl:on Départementale des Territoires et de la Mer en date du 10 mai 2022, il
convient d'annuleli l'arrêté 0°2022148 du 15 avril 202.2.

ARRETE

.Afl~de 1 : le présent arrêté annule et remplace l'arrêté munidpaJ N°2022148 du 15
avril 2022.

Artldt Z: Est approuvé le plan de balisage des pl!a,ges nature.lies de la commune du
Lavandou comme suit : -
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1. le balisage de la bande littorale des 300 mètres :

De la limite extérieure de la bande littorale des .300 mètres, entre les limites
communa I es si tuées à l'Est a l!I Nord-Est de la plage de Pramousqu ier (sur I e
territoire de la Commune du Lavandou), et à l'Ouest, au Sud de la plagie de
l'Anglade (sur le terriltolre de la Commune du Lavandou).

2. Le balisage de deuxzones réseryées uniquement aux baigneurs (ZRUB)

2.1 Plage naturelle du centre-yille:

Une zone comprise entre le chenal N1 et Je Cihenal N°4 sur une largeur de 150
mètres et sur une profondeur de 40 mètres,

2.2 Plage naturelle de Cavalière :

Une zone à l'Ouest du chenal N?6, sur une largeur de 100 mètres et sur une
profondeur de 40 mètres.

Arllde .3: Deux chenaux réservés aux activités de voile et planches à voile:

.3.1 Plage naturelle du Centre-Ville :

Chenal n4, au droiit de l'école de voi!le avec une orlentaHon sud puis sud-Est
d'environ 40 mètres de large et de 300 mètres de 1long.

3.2 Plage naturelle de Cavalière :

Chenal n°8, au droit de l'école de voille, d'environ 40 mètires de large el de 300
mètres de long.

• (,es chenaux permettent d'accéder au rivag,e et Inversement de le quitter. Ils ne
peuvent être empruntés qu'à partir de l'une de leurs extrémités (côté terre ou côté
mer).

• Dans I e:scfüs chenaux, la v i tess,e est limitée à 5 nœuds (environ 9
kilomètres/heure), la baignade, le mouillage des engins de plage et engins
nautiques non immatriculés y sont interdits.

Artlde 4 : Zone de navigation particulière des planches à voile :
4.1 Lorsque le plan de balisage est matérialisé :

Dans la bande littorale des 300 mètres, en dehors des ZRUB définies à l'arHde 2 du
présent et des chenaux créés par arrêté du Préfet maritime, la circulation des
p-lanc:hes à voile dépourvues de foil est autorisée, à une vitesse limitée à 5 nœuds
(environ 9 kilomètres/heure).

Dans les ZIIEM, seul le déplacement de la terre vers le large (et réciproquement) des
planches à voile désignée à l'alinéa précédent est autorisée. Ill doit s',effectuer dans
des zones dégagées et dans le respect de la limitation générale de vitesse à 5
nœuds (environ 9 kilomètres/heure).
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4.2 Lorsque le p:lan de balisage n'est pas matérialisé :
Les planches à voHe, à l'exception de celles équipées de foil, sont autorisées à évoluer
dans la bande littorale des 300 mètres et dans le respect de lai UmitaUon générale de
vitesse à 5 nœuds (environ 9 kilomètres/heure).

Artlde 5 : Zone de naviga tion parti eu I i ère des scooters sous-ma ri ns
(seabob):

5.1 Lorsque le plan de balisage est matérialisé :

Dans la bande Uttorale des 300 mètres, en dehors de.s mua et chenaux définies à
l'arUcle 2 ,et 3 du present arrêté, des chenaux et zones interdites aux embarcations
motorisées ou à moteur (ZIEM) créés par arrêté du Préfet maritime, la circulation des
engins « seabob » est autorisée, à une vitesse limitée, à 5 111œuds (environ 9
kilomètres/heure), sous réserve des dispositions édictées à1 l1arUde 9.

Iles irnrneBions sont limitées à une profondeur de 2 mètres et conditionnées au port
d'une bouée de signalisation par le pilote. Celle-d doit être de couleur vive,. visible en
surface, sans jamatis être immergée.

5.2 Lorsquele plan de baUsage n'est pas_matérialisé :

Les seabob sont autorisés à évoluer dans la bande littorale des 300 mètres dans le
respect de la limitation générale de vitesse à 5 nœuds (environ 9 kilomètres/heure).
Les mnditions relatives à l'immersion et à la signalisaUon du pilote restent inchangées.

Arllde 6: zone de navigation particulière des planches aérotractées (kite surf -
Wingfoil/Wiingsud) :
Les planches aérotractées ne sont pas autorisées à évoluer dans la bande Httoraile des
300 mètres. Seul leur déplacement de la terre vers le large (et réciproquement) y est
autorisé en dehors de la période du 1er mai au 30 octobre inclus, selon une trajectoire
perpendicu I aire au rivage, dans des zones dégagées et dams le respect de la I imitation
générai e de vitesse à 5 nœuds (environ 9 kilomètres/heure).

Article 7 : Zone de navi,gation particullière des planches nautiques à moteur :

7.1 Lorsque le plan de balisage est maté.rialisé :.

Dans la bande littorale des 300 mètres, en dehor.; des ZRUB et chenaux définies à
Varticile 2 et 3 du présent, des chenaux et zones Interdites aux embarcations
motorisées ou à moteur ,(ZIEM), créés par arrêté du Préfet maritime, la circulation des
planches nautiques à moteur dépourvues de foil est autorisée, à une vitesse Hmitée à 5
nœuds (environ 9 kilomètres/heure).

7.2 Lorsque le plan de balisage n'est pas matérialisé :
Les planches nautiques à moteur, à J'excepUon de cell,es équipées de foi:!, sont
autorisées à évoluer dans la bande littorale des 300 mètres, et dans le respect de la
1 im iltati on générale de vitesse à 5 nœuds (environ 9 kilomètres/heure)..

Arlide a: Zone de navigation particulière des kayaks, planches à pagaie (Stand Up
Paddles), surfs, pédalos et vélos aquatiques :
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Dans la bande littorale des 300 mètres, en dehors des ZRUIB définies à l'article 2 du
présent et des chenaux créés par arrêté du Préfet maritime, la circulation des
kayaks, planches à pagaie (Stand Up Paddles),. surfs, pédalos et vélos aquaUques
dépourvus de foil est autorisée, à une vitesse limitée à 5 neuds (environ 9
kilomètres/heure).

Dans les ZIEM, la navigation des engins dtés dans l'alinéa précédent est autorisée,
elle doit s'eHectuer dans le respect de la limitation générale de vitesse à s nœuds
(envimn 9 kilomètres/heure).

8.2 Lorsgue le plan de balisage n'est pas matérialisé:

Les kayaks, planches à pagaie (Stand Up Paddles), surfs, pédalos et vélos
aquaiUques, à, !l'exception de ceux équipés de foil, sont autorisés à évoluer dans la
bande littorale des 300 mètres, el dans le respect de la limitation générale de
vitesse à 5 nœuds (enMlron 9 kilomètres/heure).

Lorsque les conditions de· mer permeuent l'action de surfer, cette activité, quel que
soit l'engin utilisé, doit s'effectuer dans des zones dégagées, Ubres de tout obstacle
susceptible de représenter un danger pour tutilisateur ou pour les tiers. Cette
obligation s'applique que le balisage soH matérialisé ou non.

Arttde 9:

A l'intérieur des chenaux et dans les zones de mouillages individuels sous
autorisation d'occupation tempornke délivrée par la direction départ,ementaJ,e des
territoires et de la mer du Var, créés par l'arrêté préfectoral annexé au présent
texte, la baignade, la circulation et le mouHlage des engins de plage et engins
nautiques non immatrkulés sont Interdits.
Dans les deux zones de mouillage propre créés par l'arrêté préfectoral annexé au
présent texte, la baignade n'est pas interdite, mais elle reste limitée, "aux risques
et périls" de chacun, aux abo:rds Immédiats des navires et à la nécessité de rallier la
plage. t'uOlisation d'embarcations propulsées par l'énergie humaine (kayak,
paddle-board) est autorisée uniquement pour rallier la côte depuis un navire
mouillé (et retour) et dans les condUions fixées par la réglementation propre à
chaque engin.
A l'Intérieur de la .zone interdite au mouillage des navires et engins immatriculés
située à l'entrée du port, au droit des ,chenaux n°1 et 4, la baignade, lai drcuhHlon
et le mouillage des engins de plage sont interdits. Ces interdictions ne concernent
pas les activités de l'école de voile.

Article10 : Les usagers des plages et du rivage de la mer devront se conformer aux
dispositions du présent arrêté, ainsi qu'aux instructions qui pourraient leur être
données par la Polke Munkipale, les unités de PoHce en mer et sur le littoral, les
Nag,eurs Sauveteurs des postes de secours et, éventueUement, par la signalisation
mise en place par les services communaux.

Arlide11 : Toute infraction au présent arrêté sera poursuivie conformément aux
textes en vigueur.
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Artlde12: le présent arrêté sern publié et afnché conformément à la réglementaHon
en vigueur.

Artide13,: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté munidpal devant le
Tribunal Administrnfü de Toulon, sis, 5 rue Racine, .P. 4051 0- 83041 TOULON cedex 9
- dans un délai de deux mois à compter de sa date de pubfü:aUon. Le Tiribunal
Administratif peut être saisi par l,'appHcation informatique "Télérecours citoyens"
aGcesslble pair le sue intemet www.tele1ïecours.fr11

•

Adlde14: Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la
Brigade de Gendarmerie, Monsieur le Commandant de la brigade nautique du
lavandou, Monsieur le chef de plage CRS/NS, les services de la Poliice Munidpale sont
chargés, chacun en ce qui lie concerne, de l'exécution du présent arrêté.

e/"E.
Gil iBemardi
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.lse- Départem

Ville du Lavandou

Oiretlon Générale des Services
GB/TM/MMl'I

e
Hia:
é depuis la dig

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et
suivants, et l.2213-23,

lu le décret n°77-1 "133 du 21 septembre 1977 pris pour l'appUcation de la loi n°76-
663 du 19 JuHlet 197,6 relaUve aux installations dassées et notamment la ,rubrique
1311 r,eJatlve aux stockages des prodt.dts pyrotechnliques et la rubrique 1310 qui
couvre les opérntions de montage, démontage et mise en Halson pyrotechnique,

Vu le décret 90-897 du 1" octobre 199O portant règlementation des arUflces de
di vertlissement,

vu l'arrêté du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la signaUsaUon de Ja bande
littorale maritime des 300 mètres,

vu l'arrêté du 16 Janvier 1992 modifiant l'arrêté du 27 décembre 1990 relatif à lla
,quanfication des personnes pour la mise en œuvre de,s artifices de divertissement du
groupe K4,

Vu l'arrêté du 25 mars 1992 miam au stockage momentané de pi,èces et feux d'artifice
en vue d1un tir~ proximité du Ueu de ce tir,

Vu le décret n°2OO4-112 du 6 février 2004 relatif à l'organisation de radian de rEtat
en mer,

Vu l'arrêté du 17 mars 2008 refoUf à hi mise ,en œuvre des a, tWc,es de d I v,erUssemen t
du group,e 1<4,

Vu le décret 2O1O-58O du 31 mal 2010 reratlf l'acquisition, la détention et
l'unltrntlon des artifiœs de dlverUssement et des artifices pyrotechniques destinés au
théâtre,

Vu l1arrèté du J·f mat 20·10 pris en appUrntfon des artldes 3, 4 et 6 du déael n° 2010-
580 du 31 mai 201 O relaHf l'acquisition, la détenUon et l'utiUsaUon des artifkes de
divertiis.s,ement et des a,rtkl!es pyrotechniques destinés au théâtre,

Vu la circulaire n%86-165 du 28 avril 19'86 du Ministère de l'Intérieur,
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Vu la note de service de ila Commune du Lavandou 1r,elatlve aux dis:posifüs mis en
place p,our assurer la sécurlté du publik et des embarcatlons pendant le
déroulement des folUlx d'artifices, en date du 17 juillliet 2D12,

Vu l'arrêté du préfet marHlme de la Méditerranée 0°081/1009 du 23 ju,ln 2009'
règlementant b1 baignade, 'la p!longée, la navigation, le moulUag,e et la récupération
des déchets à l'occasion de spectacles pyrotechniques sur le l.ittoral Médit,erranéen,

Considérant que la Commune du la,vandou organise un spectacle pymt,echnlque le
4 jiuin 2022, tiré dans la haie du Lavandou,

Consildêrant qu'II convient à cette occasion de prendre toutes dispositions prnpres à
assurer la sécurité du pub I i c,

Arllde 1 : La sodété FEUX D'ARTIFICES UNIJC S.A. est autorisée à, occuper les
emplacements situés dans la Baie du Lavandou - sur la digue du Port afin
d'org·anlser un spectacle pyrotechnique pour le compte de la Commune du
Lavandou, 4 juin 2022 22h30.

Arllde 2 :: Tout pub'Hc (embmrcations, baignade ,et terre-pleins) sera interdit à,
!'Intérieur du périmètre de sécurité suivant : rayon de 180 mil autour du pais de U,r,
auquell est cumulée une zone de 60 ml, conformément au plan annexé au présent
arrêté,

.Artlde 3 : le spectacle pyrote,chnl:que pourra être annulé en rniison de mauvaises
conditions. atmosphérlques ol!I météorologiques.

Article 4 : La présente réglementation sera matériaUsée sur les différents sites
concernés par une slgna.llsatlon adaptée.

A1Hcla 5 1 Les Infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux poursuites et
pelnes prévues par les textes en vigueur.

Article 6 : Le présent arrêté pourrn foire l'objet d'un recours rnntentleox devant le
Tribunal administratlf de Toulon, sis 5, rue Racine - 83000 TOUlON - dans les 2 mols
à compter de sa notlflcatlon.
Le tribunal admlnf1straUf peut être saisi par l'applicaUon Informatique « Télére.cours
citoyens » accessible par le site internet wwwJe!erecours.fr ».
La présente autorisation pourra également, le cas éichéant failie, l'objet d1un recours.
grndeux auprès de l'auteur de l'a dédsion dans le délai de 2 mois à compter de sa
notification au bénéUdaire. Ce recours aura pour effet de prolionger le délai de
recours contentieux de deux mols à compter soit de la décision ex11>resse de rejet
son au terme d'un délai de deux mois valant rejet Impllcite.
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ArHde 7: Monsieur le Directeur Générnll des Servi'œs, Monsieur le Commandant de· la
Brigade de Gendarmerie de Bormes Les Mimosas, le Chef de Corps du Centre de
s,ecours de Dormes l.es Mimosas, le Chef de Pl1ages Malres-Nag,eurs Sauvet.eur.s des
Compagnies Républicaines de SécurHé, les services de la Police Murücipale, sont
char,gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté,, dont une
ampHatiori sera adressée· à Monsieur le Préfet du VAR et Monsieur le Piréfet Maritime
de ~a MédH,emmée.

,.::
, / l'-• L ,. \"- 1' ~ \ ' , '

1 -.i-,·
_,. (,,

• 1 - • '
(+!81'

leMaie,
• certilie sous sa responsabilité le caractère exécutoire tfeœtac:{c, _
• lnfmm.e q11ekp1tscnl -i!tdMpeul li1/re l'objet d'un recours pour excès de pawolt devant le TibunalAdministratilde foulon dam un
dt!hl<le deuxmols J amrpktde laprésente ll(},/11/r:d(fon
NoU/kiJ/lon klrc cl'" ;!()(/dl~ fEIJX .O'ARllf{(H IIN/CS.A parmailen date du 1 7 MAI 202'2
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Direction Générale des services
G8/TM/FP/K8

République França ise - Dliparl:emenl du va r

Vil le du Lavandou

Portant réglementation de la circulation et du stationnement
Occupation du domaine public

-
Organisation du meeting aérien de lia P'atfoullle de France

14 a00t 2022

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamm,ent ses ,uticles L.2212-1 et
suivants, L.2213-1 et suivants,

vu le code de la Route, et notamment ses articles l.32S-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-
5, RA1:l-8, R.411-25, R.417-4, R.417.9, R.417-10 ,et :R.417-11;

Vu le, code Pénal et notamment .son article R.610-5,

Vu l'arrèté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à ta signailisatron des
mutes et autoroutes,

Vu l1instruction interministélileUe sur la signalisation routière, ,(Uvre l- quatrième partie
- signallsaUon de prescriîption aosolue appmuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin
1977 modifié et septième partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté
interministériel du 16 février 1988 modifié),

C,onsld•bant que la Commune du lavandou aucueille un meeting1 aérien de la
Patrnuille de Frnnce le 14 août 20221 comprenant notamment l'installation d'un GU
podium et d'une boutique officielle à prnximlté du lieu du meeUng,

Consfdêrant qu1il convient d'édicter des mesures restrictives de hi, circulation et du
sta t io nnement des véhicules aHn de permettre l'organ isatiun et le bon déroulement
de cette manifestation et pour des raisons de sécurité publique,

Considérant que la manifestation accueHlera plus de 300 spectateurs et visiteurs, et
qu'il convient d'édicter des mesures de sécurité particulières,

Considérant la nécessUé pour [i'autorné de police d'assurer, dans ces circonstances, la
sécurUé des personnes et des biens par des mesures adaptées et proportionnées,

Consid'frant qu'il y a lieu d'autoriser les agents chargés d'assurer la sécurité des
personnes et des biens à l'inspection visuelle et à lai fouiHe des bagages à main,
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Artide 1 : Afin de permettre l'o:rganisation et le bon déroulement du meeting
aérien de la Patrouille de France le 14 aout 2022, la circulation et le, stationnement
de tous les véhicules, y compris les motos, cyclomoteurs, vélomoteurs, lies cydesF
etc. seront interdits, le 14 aout 2022 dans lies conditions et sur tes voies et porUons
de voies teHes que définies ci-après et sur le plan n°1 annexé au présent arrêté
municipal :

1-1/ lnterdlct1on de fa dr,culation de 12h00 à la finde lamanifestation
• Rue Jean ·Charles Cazin,
• Place Ernest Reyer,
• Rue Jean Aicard,
• Boulevard de Lattre de Tassigny,
• Quai Gabriel Péri,
• Avenue des Commandos d'Afrique dans sa section comp:rise entre le Rond-Point de
Kronberg et le carrefour situé au droit du Boulevard de Lattre de Tassigny,
• Avenue du Général Bouvet, dans sa section comprise entre l'Avenue des Comrnandos
d'Afrique et la Rue de I'Ousta L

1-2/ Interdlctlon du stationnement de 6h00 à la fin de la manifestatlon
• Rue Jean-Charles Cazin,
• Place Ernest Reyer,
•• Rue Jean Airnrd,
• 11:1oulevard de Lattre de Tassigny,
• Quai Gabriel Péri,
•· Avenue des Commandos dr'Afrique dans sa section comprise entre le Rond-Point de
Kronberg et le carrefour situé au droit du Boulevard de Laure de Tassigny,
• Avenue du Général Bouvet, dans sa secUon comprise entre l'Avenue des Commandos
d'Afrique et. 1 a Rue de l'Oustal,
•• Lai moitié sud du « Parking du Soleil ».

Adide 2 : L1ensemble des emplacements situés sor la moitié sud du « Parking du
Soleil », tel que figuré sur le pllan n°2 annexé au présent arrêté municipal, sera
exdusivement réservé au stationnement des véhicules liés à la sécurité, au secours
et à l'organisation du meeting aérien, le 14 aout 2022 de 6h00 à la fin de la
manifestatio Ill.

Adlde ,3 : L',em,placement situé Boulevard de Lattre de Tassigny, à proximité du
« Parking du Soleil », tel que figuré sur le p1lan n°3 annexé au présent arrêté
municipal, sera exclusivement réservé au stationnement du car-Podium et des
divers stands de la Patmuille de France, le 14 aout 2022 de 12h00 à, la fin de la
manifestation.

Adlde 4 : Dans !"hypothèse où un staUonnernent gênant perturberait les
installations susmentionnées ou I'organisarUon de .cette manifestation, il sera
prooédé à l'enlèvement de tout véhimle (y compris motos, cyclomoteurs,
vélomoteurs, etc.) et à sa mise en fourrièrre aux frais du propriétaire et à ses risques
et périls.
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Artide 5 : Par dérogation, les dispositions définies par les arUdes supra ne
s1applliquent pas aux véhicules des services de poUce, de gendarmerie, des douanes,
de police rnunldpale, de secours et lutte contre l'incendie, de protection dvi:le,
d1intervention des s,ervices de déminage de l'État, d'intervention des unités mobiles
hospitalières, d1intervention de sécuriM des sociétés gesUonnaiires d1lnfrastructure.s
électriques et gazières et des services techniques; et d'une manière généirnle pour tous
les services liés à ra sécurité et à l'organisation du meeting aérien.

Article 6 : La présente règlementation sera matérialisée sur le site par des barrièrns et
panneaux réglementaires mis en place par les Services Techniques Municipaux,
conformément aux dispositions de l'instruction interministérielle susvisée .

.Alitlde 7 : Les dispos iti:ons définies par les arUdes suprn prennent effet I e jour de fa mise en
place de la signalisation prévue à l'article 6 ci-dessus.

.Article 8 ; Toute contravenUon au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlements ,en vigueur.

Arllde ,, : Ile présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation
en vigueur.

Arllde 10: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant
le Tribunal AdministraUf de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compteli de sa date de publi,cation. Le tribunal
admiinistrntif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site intemet www.te:lemcours.fr >~.

Article 11: Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la
Brigade de Gendarmerie de Bormes-les-.Miimosas et les services de la Police Municipale
sont chargés, chacun en ce qui te ,concerne, de l'exécuHofl du présent arrêté.

Le Maire
Gil Bemardi
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Direction Générale des Servies
G/TM/TP/MNA

Républî

Ville du Lavandou

Portant autorisation d'occupation du domaine public et interdiction
de slalionn.e1nent

-
Organisation de la Fête des Pêcheurs

Le 28 mai 2022
(annule el f,e,mpfm;:e l,'AM :ZMZîll&S do 10 mal 2022)

Yu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 22112-1
et suiivants, l.2213-1 et .suivants,,

Vu le Code de la Route et notamment ses artkles L.325-1 et R.417-10,

Vu le Code Pénal et notamment ,son article R.61O-5,

Vu le Code Général de la Propliiété des Personnes Publiques, et notamment ses artides
L. 2122-1 et suivants portant régllementation des occupations du domaine public,

VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des
routes et autoroutes,

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie
- signalisation de prnsniption absolue appmuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin
1977 modifié et septième partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté
interministériel du 16 février 1988 modifié),
Vu l'arrêté murdctpial n°2022185 du 10 mai 2022 portant autorisation d'occupation du
domaine public et interdidion de stationnement pour l'or,ganisaUon de ra Fête des
Pêcheurs, le 28 mai 2022,

Considérant que la Commune du Lavandou organise une sardinade géante suivi d'un
loto à l'occasion de la « Fête des Pêcheurs » le 28 mai 2022, Bou[evard de laUre de
Tassigny et Quai Gabriel Périi,.

consldit!iranl qu'il convient de modifier les dispositions prises pour réserver des
emplacements sur l1emprise du domaine public communal et de règlementer le
stationnement des véhkules ,en vue de garantir le bon déroulement de cet
évènement,

Considérant qu'il convient de p.rendre un nouvel arrêté municipal à cette Un,
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ARREIE

Artide 1 : la Commune est autorisée à occuper des emplacements. sur le domaine
public sis Parking des lies d'or afin d'organi.ser une sardinade géante suM d'un loto
à l'occasion die la fête des Pêcheurs :
- du 27 mai 2022 - 6h00 jusqu'au 28 mai 2:022 - 21h00, dans le périmètre rouge
- du 27 mai 2022 - 6h00 jusqu'au 30 mai 2022 - 16h00 dans le périmètre bleu
tels que figurés sur le plan annexé au présent arrêté municipal.

Arfide 2 : Le staitiionnement de tous les véhicules, y compris les motos,
cyclomoteurs, vélomoteurs, les cycles, etc., sera interdit sur les emplacements de
stationnement situés sur ile parking des Ues d'Or tel que suit:
- du 27 mai 2022 - 6h00 au 28 mai 2022 - 21 hOO dans le périmètre rouge
- du 27 mal 2022 - 6h00 au 30 mai 2022 - 16h00 dans le périmètre bleu
tels que figurés sur le plan annexé au présent arrêté municipal.

Adide 3 : La présente réglementation sera matérialisée sur le site par une
signalisation adaptée mise en place par les Services Techniques Municipaux.

Adlde 4 : Les dispositions définies par les articles 1 et 2 prennent effet le jour de
la mise en place de la signalisation prévue à l'article 3 ci-dessus.

Article 5 : Par dérogaUon, iles dispositions de l'article 2 ne s'appliquent pas aux
véhicules des services de police, de gendarmerie, des douanes, de police
rnunidpale, de secours et lutte contre l'incendie, d'intervention des services de
déminage de l'État, d'intervention des unités mobiles hospitalières, d'intervention
de sécurité des sociétés gestionnaires d'infrastructures électriques et gazières et des
services techniques, et d'une manière générale pour tous les services liés à la
sécurité et au bon déroulement de la manifestation.

Adide 6: Dans l'hypothèse où un véhirnle en stationnement gênant perturberait
11installation des barrières, il sera prm:éd!é à sa mise en fourrière aux frais du
contrevenant et à ses risques et périls.

Article 7 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie
wnformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 8 : Le présent arrêté municipal abroge l'arrêté municipal n°2022185 susvisé.

Artfde 9: Un mcours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, S, rue Racine, .P. 40510 - 83041 TOULON
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compt,er de sa date de publication. Le
tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 10 : Monsieur le Directeur Général des services, Monsieur 1le Commandant
de !.a Brigade de Gendarmerie Nationale et les Services de ra Polke Municipal e du
Lavandou, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 11exécuUon du présent
arrêté.

fa. Toi a~ Lavandou, le 20 mai 2022

L . ~e aire
Gil Bernardi
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Direction Générale des Services
G8/il'M/fP/MNA

Ville du Lavandou 1

Port:ant a,ularisation temporaire d'occupation du domaine public et
inrlerdiclion temporaire du stationnement

Les Ve.iles de l':Espoir - 119 juin 2822

le Malte de la Commune du Lavandou

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment s,es articles L 2212-1
et suivants, L.2213-l et suivants,

Vu le Code Général de la Propdété de.s Personnes PubUques, et notamment ses arUdes
L 2122-1 et suiva,nts portant réglementation des occupations du domaine public,

Vu le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.417-1O,

Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5,

Considérant que la (ommu:ne du Lavandou organise une manifestation intitulée « Les
Voiles de l'Espoir » le 19 juin 2022,

Vu l'arrêté municipal n°2022188 du 1 O mai 2022 portant autorisation temporaire
d'occupation du domaine public et interdiction tempornire du stationnement dans le
cadre de I'org:anisation de la manifestation intitulée « Les Voiles de l'Espoir », le 19
juin 2022,

Considérant qu'il convient de réserver un empfacement sur l'emprise du domaine
publ'ir communal en vue de garantir l'organisation et le bon déroulement de la
manif,estaUon « Les Voiles de 'Espoir », qui comprend l'installation d'un « VH'lage de
l 'Espoir »,
Considérant qu'il convient de règlementer le stationnement à proximité du Quai
Baptistin Pins, afin d'assurer la bonne organisation de œtte mamifestaUon,

ARRETE
Artlde '1 : Un empl1acement du domaine public situé Quai Baptistin Pins; tel que figuré
sur le plan n°1 annexé au présent arrêté municipal, sern réservé par la fommune du
17 juin 2022 - 6h00 au 20 juin 2022 - 18hOO, afin de permettre l'installation du
« Village de l'Espoir » et le bon déroulement de ladite manifestation.
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Arllde 2 : les s places de startîonnemenl situées Quai Baptistin Pins, à p rox imité
immédiate du « Village de l'Espoir", telles que figurées sur le plan n%1 annexé au
présent arrêté, seront réservées gratuitement au stationnement des véhicules liés à
l'organisation du montage et du démontage du « Village », le 17 juin 2022 de 6h00
à 20h00 ,et le 20 juin 2022 de 6h00 à 20h00.

De plus, 7 places de statlonnement sises Parking des Des d'Or te Iles que figurées sur
le plan n°2 annexé au présent arrêté, seront réservées gratuitement au
stationnement des véhirnles liés à l'organisation du 19 juin 2022 - 6h00 au 20 juin
2022 - 12h00.

Arlide 3: Le stationnement de tout autre véhicuJe que ceux liés à l'organisation est
.interdit sur les emplacements mentionnés à l'article .2.
Par dérngation, ces disposnions ne s'appHquent pas aux véhicul,es des servi,ces de
police, de gendarmerie, des douanes, de polic,e rnunidpale, de secours et lutte
contre l'incendie, d1intervention des service-s de déminage de l'État, d'intervention
des unités mobiles hospitalières, d'intervention de .sécurité des sodétés
gestionnaires d'infrastructures électriques et gazières et des services techniques, et
d'une manière générale pour tous les services liés à la sécurité et à l'organisation
des manifestation.

Article 4 : La présente réglementation sera matérialisée sur le site par une
signalisation adaptée mise en place par les Services Techniques MuniCiip,aux.

Arlide 5, : Dans l'hypothèse où un véhicule en stationnernent gênant perturberait
l'installatiion des barrières, il sera procédé à sa mise ern fourrière aux frais du
contrevenant et à s.es risques et péril s.

Arllde 6 : Toute contrav,ention au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux Iois et règlements en vigueur.

Alllde 8: Un recours pourra être déposé ,contre le présent arrêté municipal devant
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON
Cedex 9 - dans un dél'ai de deux mois à compter de sa date de pubfü:aHon. Le
tribuna:I administratif peut être saisi par l'app I i cation info rmati que « Té lérecou rs
citoyens » accessibre par Je site internet www.telerecours.fr ».

Arllde 9: Monsieur le Directeur Général des S,ervices,. Monsieur Je (ommandant de
la Brigade de Gendarmerie· Nationale et les Servkes de la Police Municipale du
lavandou, sont chargés, chacun en ce qui le concerne; de l'exécution du présent
arrêté.

Fait au Lavandou, le 25 mai 2022
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Direction Générale des Services
G8/TM/LA/MNA

Fran,al1e - Dipartemenl du var

Ville du Lavandou

-
Au profit d,e il'Offlce du leurism,e du Lavandou

13 juin 2022

Le Maire de, la commun,e du lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, ,et notamment ses articles L. 2212-1
et suivants, L.2213-1 et suivants,

Vu le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.417-10,

Vu le Code Pénal' et notamment son article R.610-5,

Vu l'e Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment ses articles
L. 2122-1 et suivants portant réglementation des occupations du domaine public,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre, 1967 modifié relatif à la signalisation des
routes et autoroutes,

Vu l'instruction interministérielle sur la slgnalisaUon rouHère, (livre l- quatrième partie
- signalisation de prescliiption absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin
1977 modifié et .septième partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté
interministérriel du 16 fêvr,ier 1988 modiHé'),,

Vu que l;Office du Tourisme du Lavandou organise un apéritif à l'occasion de la sortiie
de son magazine et une cérémonie de remise des p:rix aux lauréats des établissements
fieu ris le 13 juin 2022 à partir de 18ho0, Esplanade du Docteur Durbec,

Considérant qu'il convient de réserver des empfacements sur l'emprise du domaine
public communal en vue de ,garanUr le bon dérou!lement de cet évènement,

ARREŒ

Ar11de 1: L'Office du Tourisme du Lavandou est autorisé à occuper l'Esplanade du
Docteur Durbec le 13 jutn 2022 à parti:r de 18h00 jusqu1à la, Hn die ta manUestation,
afin de permettre l'organisation et lie bon dérnu[ement d'un apérifü organisé à
l'occasion de fa sortie de son maga.zine et une cérémonie de remise des prix aux
lauréats des établissements fleuris.

Artide 2 : La présente réglementation sera matérialisée sur le site par une
signalisation adaptée mi.se en place par les Services Techniques Munkipaux.
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Artlde 3: Un recours pourra être dép,osé contre le présent arrêté municipal devant
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 4051 O - 83041 TOUWN
Cedex 9- dans un délai de deux moi.s à compter die sa date de pubHcation. Le
tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours
citoyens » accessible pair le site internet www.telerecours.fr ».

Allide 4: Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de
la Brigade de Gendarmerie Nationale et les services de ta Police Municipale du
Lavandou, sont chargés, chacun en ce qui te concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Le Maire
'6U Bemard i
M..r,
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Direction Générale des Services
Gll/TM/MNA

_ Dl!partemenl au var

Ville du Lavandou

Portant autorisation d'occupation du domaine public et interdldlon
du stationnement et de la circulation..

Le Marre de la Commune dui Larvandou

Vu Je Code Générnl des Collectivités Territoriales, et notamment ses artides L 2212-1
et suivants, l.221'3-1 et suivants,

Vu le Code de la Route et notamment s,es artides L.325-11 et R.417-10,

Vu' le Code Pénal et notamment son article R.610-5,

vu le Code Général de la Prnpriété des Personnes Publiques, et notamment ses arUdes
L 2122-1 ,et suivants portant réglementation des occupaUons du domaine public,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des
routes et autoroutes,

Vu Pinstmction interministéri,ell,e sur la signalisation routière, (livre 1 - quatrième partie
- si,gnaUsation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin
1977 modifié et sepUème partie - ma,r,ques sur chaussées - approuvée par l'arrêté
interministériel du 16 février 1988 modifié),

Vu la demande formulée par la Gendarmerie afin d'organiser une session de formation
à la pratique du scooter le 3 juin 2022, sur le Parking du Marché,

Considérant qu'il convient de réserver des emplacements sur l'emprise du domaine
public communal et de règlementer provisoirement le stationnement et la circulation
des véhicules en vue de garnnUr le bon déroulement de ceUe formation,.

ARRETE

Adide 1 : Dans le but de ,garantir le bon déroulement de la formation à la pratique do
scooter organisée par la Gendarmerie, le stationnement et la circulation de tous les
véh,icules autres que ceux de la Gendanmerie sont interdits Parking du Marché -
Avenue Vincent Auriol, sur le périmètre tel que défini en rouge sur Je plan annexé au
présent arrêté, le 3 juin 2022 du 6h00 à 12h00.

Article 2 : L',empllacement mentionné à l'article 1est réserné et mis à la disposition
de la Gendarmerie le 3 juin 2022 du 6h0012h00.
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Art1de 3 : Cette mise à disposition est con sentie à titre gratuit.

Artide 4 : La présente réglementation sera matérialisée sur le site par une
signalisaHon adaptée mise en place par les services Techniques Municipaux.

Article 5 : Dans l'hypothèse où un véhicUle en stationnement gênant perturberait
l'installation des barrières ou l'organisation de cette formation, il sera procédé à son
enlèvement (y compris motos, ,cyclomoteurs, vélomoteurs, etc.) et à sa mise en
fourrière aux frnis du propriétaire et à ses risques et périls.

Adlcle 6: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOU:lON
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le
tribunal administratif p,eut être saisi par l'application informaUque « Télérecours
dtoyens » accessible par le site internet www.telerernurs.fr ».

Article 7: Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de
la Brigade de Gendarmerie Nationale et les services de la PoUce Municipale du
Lavandou, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l1exécution du présent
arrêté.

Fait au Lavandou, lie 31 mai 2022

Le Maire
Gil Bernardi

de
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Dlrectlon Générale des Servles
G/MM/MNA

Ville du Lavandou

ta

le Code Général des CoHectiv-ités Teriritoriales, ,et notamment ses arUde.s L.2212-1 et
suivants, et L2213-2J,

Vu le décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de ,la lloi n°76-
663 clu 19 juillet 1976 relative aux installations dassées et notamment la rubrique
1311 relaHv,e aux stockages des produits pyrotechnique,s ,et la mbdque 1310 qui
couvre les opérations de montage, démontage et mise en liaison pyrotechnique,

Vu le décret 90-897 du 1er octobre 1990 portant règlementation des arUfioes de
di verUssement,

Vu l'arrêté du 27 mars 19'91 relatif au balisage et à la signalisation de la bande
littorale maritime des 300 mètres,

Vu l'arrêté du 16 janvier 19'92 modifiant l'arrêté du 27 décembre 1990 relatif à la
qualification des personnes pour la mise en œuvre des arUUces de divertissement du
gmupe 1<4,

Vu l'arrêté du 25 mars 1992 relatif au stockage momentané de pièces et feux d'artifice
en vue d'un tir à proxlmlté du lieu de ce Ur,
Vu l'e décret n°2004-1l2 du 6 février 2004 relatif à l'organisation de l'<lctlon de l'Etat
en mer,

Vu l'arrêté dlu 17 mars 2008 rnlaUf à la mise en œuvre des artifices de àJvertissement
du groupe K4,

Vu le décret 2010-580 du 31 mal 2010 1relam à l1acquisltlon, la détenUon et
l'utilisation des artifices de divertissement et des artifices pyrotechniques destinés au
théâtre,
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Vu l'arrêté du 31 mal 2010 pris en applicatiion des arUdes 3, 4 et 6 du décret
n°2010-sno du 31 mai 2010 relatif A l'acquisition, la détenUon et Putlllsation des
artifkes de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre,
Vu la circulaire n°B6-165 du 28 avril 1986 du Ministère de l'Intérieur,
Vu le marché de prestations de servkes conclu avec la société rnux D'ARTIFICIES
UNIC S.A.

"'u la note de service de la Commune du l.avandou relative aux dlsposlUfs mis en
place pour assurer la sémrHé du public et des embarcatlons pendant le
déroulemcmt des feux d'artifices, en date du 17 Juillet 2012,

Vu les déclaratlons de spectades pyrotechniques de la Commune du Lavandou
relatlves à l'organisation de 5 spectacles pyrotechniques, dont 3 seront tlrés depuis
la digue du Port du Lavandou les 14 et 31juillet et le 15 août 2022 et 2 qui seront
tirés depuis une barge les 17 juillet et 7 a00t 2022,
Vu l'arrêté du préfet marl:Ume de la Mé<litenanée n°081/2009 du .23 juin 2009
règlementant la baignade, la plongée, la navigation, le mouillage et la récupération
des déchets à l'occasion de spectacles pyrotechnique.s sur le Littoral Méditerranéen,
Considérant que la commune du Lavandou organise 5 spectacles pyrotechniques
durant la saison ,estllvale 2022, dont 3 seront tirés depuls la digue du Port du
Lavandou les 14 et 31 juillet et le 15 août 2022 et 2 qui seront tirés depuis une
barge les 17 JuHlet ,et 7 a00t 2022,

Consldêra1nl qu'U convient à œUe occasion de prendre tout,es disposiUons propres à
assurer la sécmUé du public,

AIRllE

ArHdo 1 : La soeilété FEUX D'ARTtFICES UNIC S.A. est autorisée à occuper les
emplacements d-a1près déUnls ann d'or,ganlser des spectades pyrotechniques pour
le compte de la Commune <lu Lavandou, conformément aux dispositions du marché
de prestations de services susvisé
• feux Uliés de,puis la digue du Port - Baie du Lavandou;

- 14 juUllet 2022. à 22h30
- 31 juiiHet 2.022 à 22h30
- 15 aoOt 2022 à 22h30.

s Feux tirés depuis une barge;
- 17 jrumet 20.22 à 22h30 - Fête de Saint Clair- embarcaUon 1Baie de sa,h1t Clalr
- 7 aoOt 2022 à 22h30 - Fête de Ca,vallère - embarcaUon Baie de Cavalière.

Ar11de 2 z Tout publi,c (embarcaUons, baignade et terre-pleins) sera Interdit à
nntérieur du périmètire de sécurité défini ,comme suit :

Feux tirés depuis la digue du Port - Baie du Lavandou: rayon de rno ml autour
du pas de tir, auquel est cumulée une zone de 60 ml, conformément au plan n,;)1
annexé au présent arrêté.
• Feux tlirés deu_uts une barge, confmmémenl aux plans n°2 et 3 cl-amiexés;

- rayon de 180 m I autour du pas de tir, pour le feu d'artifice tiré le 17 Ju Illet
2022 dans laale de Saint Clalr - plan n%2.
- rnyon de 180 mf autour du pas de Ur, pour le feu d'aitlflce Uré le 7 .aont
2022 dans la Baie de cava lière - plan n°3.



ccusé de réception • 1.tinlstère de tintéreur
[083-218300705·20220608-A1.12022210 _

ccusé certifié exécutoire

ArHde 3 Les spedades pyrotechniques pourront être annulés en raison de
mauvaises conditions atmosphériques ou mé téomtog iques.

Arllde 4 : La présente réglernentaUon sern matérialisée sur les différents sites
concemés par une si gnallsatl on adaptée.

Article 5 : Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux poursuHes et
peines prévues paf les textes en viguet:111".

t\irtlde ,, : Le présent arrêté pourra faîre l'objet d'un recours contentieux devant le
Tribunal administratif de Toulon, sis 5, rue Racine - 83000 TOULON - dans les. 2 mois à
compter de sa notl flcat ion.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « TéJèrecours:
citoyens » accessible par le site intemet www.telerecours.fr »,
la présente autorisation pourra également, le cas échéant faim, l'obj,et d1un r,ecours.
gracieux auprès de l'aut,eur de la décision dans le délai de 2 mois à compter de sa
notification (!U bénéfidal1re. Ce recours aura pour effet de prolonger lie délai de recours
contentieux de deux mois à compter soit de la décision expresse de rejet soit au terme
d'un délai de deux mois vafant r,ejet ,lmpHdte.

AJl1lde 7: Monsieur lie Dtredeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la
Brigade de Gendarmerie de Bormes Les Mimosas, le Chef de Corps du Centre de
secours de Bormes Les Mimosas, le chef de Plages Maitres-Nageurs sauveteurs des
Compagnies Républicaines de SécurUé, les services de la Police Munidpale, sont
chargés, chacun en œ qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une
ampl:laUon sera adressée à Monsl,eur le Préfet du VAR et Monsieur le Préfet Maritime
de la Méditerranée.

le Male,
• cettilie soussa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- inlome que leprésent adlépeut faire l'objet d'un ecouspour excès de pouvoltdevant le Tibunaldmiistralilde Toulon dans un
t/&;JfdedeuxmoisA compterdelaprésente notification
Nol/{lttJ/lon liJHeJ liuodlWfBJXO'ÎIR!lfl(fSUNIS.A parmailen datedu 11 ~u JUIN Z022
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Dlrectlon Générale des Services
GU/f.M/fP/KO

maine public

Le Mal1e de la commune du llavando1

Viu le Code Général des iCoHedirvités Territoriates, et notamment ses articles L. 2212-l
et suivants, L.2213-1 et suivants,

Yu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment ses arUdes
L 2122-1 et suivants po.rtant réglementation des occupations du domaine pubfü::,

Vu I e Code Péna I et notamment son arUcl e R.610-5,

Vu le Code du Commerce· et notamment ses artide.s L. 310-2 et l. 442-8,

Vu la déHbérntion du Conseil Munkipal n° 2020-161 du l4 décembre 2020 Uxant fes
tarifs communaux applicables à compter du 1 janvier 2021',

C.onsldérant que l'Association « les Ma:ios du Soleil » organise des marchés artisanaux
nocturnes pendant les mois de julHet et aoot 2022,

Consldêrant qu1il oonvient de réserver des empJacements sur l'emprise du domaine
pubUc communal en vue de garanHr !!'organisation et le bon déroulement des marchés
artisanaux nocturnes,

Arlide 1 ; ,L'AssociaUon « Les Main s du Solei 1 », représentée p,a:r Monsl eur Robert
TARITI, sise Les Mais du Soleil - 1Rue des Senes - 83210 SOLLIES PONT, est autori'sée à
occuper I es emp lacements du domaine public pour pe rmeUre l'o rg!anisatl on de
marchés artisanaux nocturnes, aux dates et lieux suivants :

" Boulevard du Front de Mer: Les 6, 13 et 20 juHlet 2022 - Les 3, 10, 17, 24 et 31
aoOt 2022, de 16h00 à minuit, tel que figuré sur le plan n%1 annexé au présent
anêM munidpail. •

• Place de 1la Chap,elle - Saint Clair : Les 4, 11, 18, 25 et 27 Juillet 2022 - l.es ·t, 8
1
22

et 29 août 2022, de 16h00 à minuit, tel que figuré sur ile plan n° 2 annexé au
présent arrêté municipal.
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.. Pila ce Bourdcm - Cavalière : Les 5, 12, 19, 26 juillet 2022 - Les 2, 9, 16, 23 et 30
ao0t 2022, de 16h00 à minuit, tel, que figuré sur le plan n3 annexé au présent
arrêté municipal.

Arllde 2 s ta, présente réglementation sera matérialisée sur le si.te par une
signallsatlon adaptée mise en place par les Services Techniques Munldpaux.

Arllde 3 : Toute contrav,ention au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur.

Artide 4 s L'organisa,teur sera tenu seul responsable de tous accidents ou
dommages causés à un tiers du foit des installations, ,et devra être titulaire des
polices d'assurance nécessaires à, Vexerciice de cette acUvUé.

Arllde S : A 1/issue de la manifestaUon1 !'organisateur s'er1g1age à irestltuer les lieux
dans leur état de propreté Initiale.

Artide 6: L'autorisation dfoccupaUon du domaine public communal donne Heu au
pcdement r>ar !l'o,r.gcJPISateur d'une redevance telle que fixée par la délibération du
conseU munldp,a'I susvisée, après émission par la Commune d'un titre de recette.

ArlEcte 7 , Le 1Préser1t arrêté pouna iaire l'objet d'un recours contenUeux devant 1le
tribunal administratif de Toulon, sis 5, rue Racine - 83000 TOULON - dans les 2 mols
à rnmpter de sa noUflcatlon..

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours
dtoyens » c1uesslbl,e par le sHe lntemet www.teleirecoursJr ».

La 1Présente autorisation pourra également, le cas échéant faire, l'objet d'un recours
gracieux auprès de l'auteur de la déciston dans le délai de 2 mois à compter de sa
notilHcaUon au bénéficiaire. Ce recours aura pour effet de prolonger le délai de
recours contenUeux de deux mois à compter, soit de la décision expresse de rejet,
soit au terme d'un délai de deux mols valiant rejet impHdte.

Arllcle B : Monsl:eur l:e Directeur Général des Services, Monsieur le Oliredeur des
services Techni.ques, le commandant de la 11Mg:ade de Gendarmerie Nationale et les
Servlces de la PoHce Munidpale du Lavandou, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de 11exécution du présent arrêté.

le Maire
GU B,ernardl

·J\--..'\...,
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République Française - Département du var

Ville du Lavandou

Direction des Services Techniques
GB/li(/ll CfRN

Portant restriction au stationnem,ent
1 Rue Edmond Cross

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoliiales et notamment ses articles L.2212-1 et
suivants, L.2213-1 et suivants,

Vu le Code de la Route,. et notamment s,es articles ll.325-1 et R.417-10,

Vu fe code Pénal et notamment son artide R.61O-5,

Vu le Code de la Voirie Routière, et notamment son artide L.113-2,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des
routes et autoroutes,

vu 'instruction interministérielle sur la signaUsaUon routière, (Hvr,e l- quatrième partie
- signalisation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin
1977 modifié et septième parfile - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté
interministériel du 16 février 1988 modiUé),

Vu l1arrêté municipal N°2020211 du 08/07/2020 portant délégation de foncfü:m et de
signature à M. Denis CAVATORE,

Considérant la cérémonie commémornUve du 18 juin 2022, organisée Place du square
des Héros,

Considérant qu'il convient de réserver un emplacement sur l'emprise du domaine public
communal afin de permettre l'organisation et le bon déroulement de la manifestatron,

ARRETE

Article 1: En raison de l'évènement cité ci-dessus, le staUonnemeat de tous les
véhirnles y rnmpris les motos, cyclomoteurs, vélomoteurs, cycles et autres, sera
interdit sur î1 place de .stationnement sise 1 Rue Edmond Cms, le .Samedi 18 juin 2022
de 7 H à la fin de la cérémonie.

Article 2: Par dérogation, les dispositions de l'article 1 du présent arrêté ne
s1appUquent pas aux véhicules des services de police, de g,endarmer]e, des douanes, de
police municipale, de secours et lutte contre l'incendie, d'intervention des services de
déminage de l'État, d'intervention des unités mobiles hospi:talières,. d'intervention de
sécurité des sociétés gestionnaires d'infrastructures électriques et gazières et des
services techniques, et d'une manière générale pour tous les services liés à la sécurité.



Article 3 : La présente interdiction sera matérialisée sur le site par des barrières et
panneaux règlementaires mis en place par les services techniques municipaux.

Arlide 4: Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation p:révue
à l'article 3 et les véhkule.s qui perturberont le bon déroulement de la cérémonie,
seront enlevés et mis en fourrière, aux frais du contrevenant.

Article 5 : Un remurs pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le tribunal
administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecoms citoyens »
a,ecessible par le site internet www .telerecours.fr ».

Article 6 : Monsieur le Directeur Général des services., Monsieur le Commandant de
la Brigade de Gendarmerie, et les services de la Police Municipale sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 13 Juin 2022

POUli Le Maire
Denis Cavatore - Adjoint aux Travaux
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Direction Générale des Services
G0/TM/K

Ville du Lavandou

Portant occupation ·temporaire du domaine public et interdiction
temporaire du stationnement

Le Maire de la Commune du lavandou

Vu lie Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles Il. 2212-1
et suivants, L..2213-1 et suivants,

Vu le Code de la Route et notamment ses arUcle.s L325-1 et R.417-10,

Vu le Code Péna 11 et notarnment .son art ide R.610-5,

Vu le Code Gêné ra I de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment ses a rUcl e.s
L. 2122-1 et suivants portant réglementation des occupations du d!omaine public,

Vu l'arrêté interministériel du 14 novembre 1967 modHiié relatif à la signalisation des
mutes et autoroutes,

Vu .l'instruction interministérielle sur la signalisation rouUère, ,(llivre 1 - quatrième partie
- signalisation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin
1977 modifié et septième partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté
interministériel du 16 février 1988 modifié),

Vu la visite du jury des Villes Fleuries qui se tiendra le 22 juin 2022,

Considérant qu'il convient de ,réserver des emplacements sur l'emprise du domaine
public communal en vue de garantiir le bon démulement de cette visite,

ARiREIE

Artide 1 : Dans le but de garantir le bon déroulement de la vlsHe du Jury des Villes
Fleuries, le stationnement sera interdit sur les emplacements suivants, tels que définis
sur les photos annexées au présent arrêté municipal, le 22 juin 2022 du 8h00 à
19h00 : -
- 2 places de stationnement - Avenue des Pierres Précieuses (devant IFAgence

PLAZA)
.. L'emplacement réservé aux bus - Avenue Jules Ferry
- 2 places de stationnement et l'aire de retournement - Rue du Stade
.. Arre de retournement derrière le parking de Carmfour au croisement de la 1Rue du

Puits Miche 1
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.. 2 places de stationnement sur le parking du Cinéma le Grand Bl1eu
- 2 places de stationnement - Avenue du Généra] de Gaulle (devant Beauty Success)
- 2 places de stationnement - Avenue du Général de GauUe (devant la NP)
- Le long de la chapeUe de Saint Clair - Avenue Van Rysselherghe
- Avant le viifage du Layet- RD559
,. le long du Conservatoire du Littoral -Avenue du GoU
- 2 places de stationnement -Avenue du cap Nègre (face au poste de secours)

Arliide 3: Ces emplacements sont mis à disposition du Jury de.s Villes fleuries selon
les besoins.. Cette mise à disposition est consentie à titre gratuilt.

Artide 4 : La présente réglementation sera matérialisée sur le site par une
signalisation adaptée mise en place par les Serviœs Techniques Munidpaux.

Ar11de 5 : Dans l'hypothèse où un véhi:cule en stationnement gênant perturberait
l'installation des barrières ou l'organisation de cette formation, il sera procédé à son
enlèvement (y compris motos; cyclomoteurs, vélomoteurs, etc.) et à sa mise en
fourrièr,e aux frais du propriétaire et à ses risques et périls.

Article 6 : Un recours pourra être déposé contre lie présent arrêté municipal devant
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compt,er de sa date de publkalion. le
tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Arllde 7 : Monsieur le Directeur Général des services, Monsieur lie Directeur des
Services Teclhniques, Monsi,eur le Commanda,nt de la Brigade de Gendarmerie
Nationa.le et le.s services de la Police Municipale du Lavandou, sont chargés; chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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Vi 1 [e du Lavandou

Direction des Services Techniques
GB/!H:C/DC/R!N

ARRÊTÉ MUNICIPAL N ST 190-2022
Chantier sur la voie publique

Portant re-striction à la circulation et au stationnement
1Boulevard de la Baleine

Le Maire de la commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de· la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-5,
R.411-8, R.411-25, R.417.4, R.417-9, R.417-10 et R.417-11;

Vu le Code de la Voirie Routière,

Vu la loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et Ubertés des Communes,. des
Départements et des Régions, par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983, modifiée et
complétée par Ja Loi N° 82-623 du 22 Jumet 1982 et par la loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983,

vu l'arrêté Interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des
rout,es et autoroutes, ..

vu ~'arrêté municipar N°2020217 du 08/07/2020 portant délégation de fonction et de
signature à M. Denis CAVATORE,

Considérant que le remplacement de la caméra située Boulevard de lai Baleine effectué
par les services municipaux, à fa demande de l'office du Tourisme, nécessite des
restrictions à la circulation et au stationnement,

ARREIE

.Artide 1:En raison des travaux cités ci-dessus, des restrictions sernnt apportées à la
circulation et au stationnement : Boulevard de la Baleine à St Clair (en face
établi ssernent les FI ots BIeus)

Article 2 : Le stationnement de tous le.s véhicules y compris les motos, cyclomoteurs,
vélomoteurs, cycles et autres, sera interdit sur l'emplacement défini à :rarticle 1é', le
mardi 28 juin 2022 de 7 Il à 14 Il.

Article 3 : La signalisation temporaire sera conforme à l'instruction interministérielle
sur la circulation routière (Livre I-- 8"" partie). Elle sera mise et maintenue en place
par les services municipaux..



Article 5: Les usagers de la voirie sont tenus die respecter la signalisation provisoire
mise en place.

Artide 6:Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue
à l'article 3 et les véhicules qui perturberont le bon dérnulement des travaux, seront
enlevés et mis en fourrière, aux frais du contrevenant.

Article 7: Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le
Tribunal Administratif de Toulon sis 5, rue Racine - 83000 TOULON - dans les 2 mois à
compter de sa date de publication.

Le tribunal administraUf peut être saisi par l'appliration informatique « Télérecours
citoyens » accessible par le site internet www.teierernms.fr.

Article87 : Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Commandant de la Brigade de
Gendarmerie de Bormes-les-Mimosas, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Faiit au Lavandou, le 14 juin 2022

POUli ile Maire
Denis Cavatore - Adjoint aux TITavaux
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Direction Générale des Services/Police Municipale
G/TM/MNA/YP

Franalse - Département du var

Ville du Lavandou

Portant sur le déplacement des véhicules particuliers
(abroge l'arriJtém'llnkipaln°20220'/)

Le Maire de la Commune du Lavandou

vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son artide 11..2212-2,

Vu le Code de la Sécurité Intérieure et notamment son artide L.131-11

Vu ra, convention d'exploitation d'une fourrière de véhicules à moteur signée le 24 mai
2022 entre I a Cornmune du Lavandou et la, SARL OEPANNAGE OU TRAPAN,

Vu l'arrêté municipal n°202201 du 6 janvier 2022 portant sur le déplacement des
véhicules pa rUcu liers, dont il convient d'actua liser le contenu,

considérant· qu'U appartient à l'autorité investie du pouvoir de police municipale de
prendre toutes les mesures relatives au maintien du bon ordre, de Ici sûreté et de la
sécurité publics,

Considérant qu'il appartient à l'autorité investie du pouvoir de police munldpale de
pren:dre toutes mesures nécessaires jusqu'à ce qu'une atteinte à l'ordre, à la sOreté ,et
à la sécurité publics ait pris fin,

Consldéranl qU'H y a lieu de procéder au dépJacement des v,éhicules qui occasionnent
une gêne importante lors de travaux non prévisibles effectués sur la voie publique, en
cas d1urgem:e justifiée par la sécurité et l'intérêt publics, la sauvegarde des personnes
et des biens ou en ms de force majeure,

consld!l!rant qu1U y a ,lieu de, procéder au déplacement des véhicules stationnés sur ra
voie publique exposés à un risque particulièrement élevé de dégradation(s) due(s) à
des éboulements, à des affaissements du sol et à la chute d'arbres, de branche(s)
d'arbre(s), de pierre(s), de bloc(s) de rocher et du mobilier urbain, c'est-à-dire
l'ensemble des objets ou dispositifs publics installés dans l'espace public liés à une
fonction ou à un selrvice offert par la collectivité,

ARIElt:

Artide 1 : le présent arrêté abroge l'arrêté municipal n°202201 susvisé portant sur le
dép lacemen t des véhicules pa rUcuUers.

Arlide 2 : Iles véhkules qui occasionnent une gêne importante· lors de trnvaux non
prévisibles effectués sur la voie publique, en cas d1urgenr,e jus.Ufiée par la sécurité et
l'intérêt publics, la sauvegarde des persmmes et des biens ou en cas de force
majeure, seront déplacés et stationnés régulièrement dans un périmètre immédiat
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Artide 3 : Les véhicules s ta t ionnés sur I a voie publtque exp-osés à un risque
particulièrement élevé de dégradaUon(s) due(s) à des éboulements, à des
affaissements du sol et à la chute d1arbres, de branche(s) d'arbre(s), de pierre(s), de
bfoc(s) de rocher et du mobilier urbain seront déplacés et stationnés régulièrement
dans un périmètre immédiat.

Arllde 4 : Chaque véhicule déplacé fera l'objet, par un .agent de la poHce
municipale, d'un descriptif de son état sur un imprimé ad hoc et avant tout
déplacement.

Artlde 5: Les services de la gendarmerie seront avisés systématiquement de tous
déplacements de véhirnles.

Artide 6: Les déplacements des véhicules seront exécutés par la SARL DEPANNAGE
DU TRAPAN et sous le contrôle d'un agent de la police municipale.

Adlde 7 : Les frais de dép'.lar:ement des véhicules seront à la charge de la
Commune du Lavandou.

Al1ide 9 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON
Cedex 9 - dans un. délai de deux mois à rnmpter de sa date de publication. Le
tribunal administratif peut être saisi par Vappfication informatique « Télérecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Al1ide 10 : Monsieur le Directeur Général des Services de la, (ommune do
Lavandou, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie et les services
de la Polke Municipale sont chargés, chacun en ce qui Je concerne; de ll'''exécution
du présent arrêté.

Le Maire
Gil Bernardi

k:
• !t' .i.. , ~y1.
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Dlretlon Générale des Services
Ci EI/JM/FI'/KU

Rdpubffqua F,

Ville du Lavandou

•ru fe Code Général des CoHectlvités Territorhdes, et notamment ses artfoles l.2212-1 et
suivants, 1.. 2213-1 et suivants,

Vu le Code Général des Propriétés des Personnes PubHques, et notamment ses artides
L2122-1 et suivants portant réglementation des occupations du domaine pubHc,

Vu le Code de la Route et notamment ses a,rtides L.3.25-l ,et R.417-10,

ru le Code Pénal et notamment son article R.610-5,

ConsidéranR que la commune accueillera la Tournée« OASIS » organisée par lai sociiété
MODIMAGE, représenMe par Madame MARIE Catherine organise les 23 et 24 aoOt
2022, .sur Ja pliage du Centre-ViHe,

Consldérant qu'il convient de réserver un ernpfaicement sur l'emprise du domaine public
communal, de réglementer le staitiunnement afin de permeUre Porganisatlon et l,e bon
déroulement de ladite manifestation,

Article 1 : La Société MODIMAGE, représentée par Madame MARIE ,Catherine, sise 30
Bou.levard Thiers - 78250 MEULAN, est autorisée à occuper l'emplacement tel que
figuré sur l'e pJan n°·1 annexé au présent arrêté, sHué sur la plage du (ent:re-ViUe, pour
l'organisation de la Tournée « 0ASIS » du 23 août- 6h00 au 25 aoOt 2022 - 6h00.

Article 2 : Les emplacements de stationnement situés sur le Parking Jules Ferry, tels
que figurés sur le plan nQ2 annexé au présent arrêté, seront ré.sewés gratuitement au
s ta t Ionnement des véhicules des membres organ isafeurs de I ai société MOIMAGE, du
23 aoOt ~ 6h00 au 25 aoOt 2022 - 6h00.

Arllfle, 3 : le stationnement de tout autre véhicule que ceux des organisateurs est
interdit sur les emplm:,ements mentiormés à l"artkle 2.
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Par dérogaUon, ces dispositions ne s'appliquent pas aux véhlrnlles des services de
polioe, de gendmmer11e1 des douanes, de police munkipa'le, de secours et lut te
contre l'incendie, d''intervention des services de déminage de l'État, d'intervention
des unités moblles hos:pi,talières, d'intervention de sécmi,té des sociétés
gestionnaires d1infr.astriuctur,es éledrl,ques et gazières et des services techniques, et
d'une manière générale pour tous les services liés à la sécurité et à l'organisation
des rnanHestaUon.

Adlrfe 4 : La présente règlementation sera matérialisée sur le site par des barrières
et panneaux rég1leme111taiires mis en place par les Services Techniques Munldpaux.

nlde· 5 : Toute contraventlon au présent arrêté sern rnnstatée et rJ,omsulivie
conformément aux lols el règilements en vigueur.

Artlde 6 : Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 1ïecours contcnUe-ux devant ile
lribunal administrnUf de Toulon, sis 51 me Racine - 83000 TOULON - dans les 2 mols
à compter de sa notification.

I.e t1rlbunal administrnm peut être saisi par l'appHcaHon informatique « Télérecours
clitoy,ens )> arnessibl,e p,ar le site internet www.telerecoursJr ».
La prés.ente autorisaUon pourra également, le cas échéant faire, l'objet d'on recours
grndeux auprès de l'aut,eur de la dédsion dans le dé'lai de 2 mols à compter de sa
notifü:aUon au bénéficiaire. Ce recours aura pour ,effet de prolonger le délai de
recours contentieux de deux mois à compter, soit de la décision expresse de rejet,
soit au terme d'un délai de deux mois valant 1rejet !implicite.

Adlde 5 : Monsieur le Directeur Général des Servkes, Mons1leur le Direrteur des
Services Jedmiques, Monsi,eur le (ommandant de la Brigade de Gendarmerie et les
servi ces de la Poll ce Municipale sont chmr,gés, ch a eun en ce qu I lie concerne, de
l1exéc:uUon du prérnnt arrêté.

le M.Jhe,
• ml/fie sous sa esponsablitele caractèreexécutoiredeet a!le;,
- inlome que le pi&sent attelépeut lale l'objet d'un recourspour excès depouvoir devant le iibunaldminolstratlde foulon
dans un ddlaldedeuxmolsà compterdelaprésente notilication

NolilkiJUon faite

ParRRno°MA 4810%39
Endate du -2: î1·JUIN··îOZ.Z-- ..
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Vi Ile du Lavandou

Direction des Servies Techniques
G13/HC/OC/JH/llN

ARRÊTÉ MUNICIPAt N° SI 1911-2022
Chantier sur la voie publique

Portant restriction à la circulation et au stationnement
Avenue Louis IFaedda

Vu I e Code Général des Coll edMtés Ie rritmi a les,

Vu le Code de la Route et notamment ses articles l.325-1 et ,R.110-1', R.110-2, R.411-5,
R.411-8, R.411-25, R.417.4, R.417-9, R.417-10 et R.417-11;

Vu le Code de I a Voirie Routière,

Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5,

Vu la Loi N? 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des
Départ,ements et des Régions, par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983, modifiée et
complétée par la Loi N° 82-623 du 22 Juillet 1982 et par lai loi N° 83-8 du 7Janvier 1983,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des
mutes et autoroutes,

Vu l'arrêté munic:ipaJ N°2020217 du 08/07/2020 portant délégation de fonction et de
signature à M. Denis CAVATORE,

Considérant que des travaux de traçage routier effectués par lies services municipaux,
nécessitent des restrictions à la circulation et au stationnement,

ARRETE

Artkle 1 : En raison des travaux cités ci-dessus, le stationnement sera interdit et la
circulation interrompue lorsque les travaux le nécessiteront : Avenue Louis Faedda
(côté droit en direction du lunnel). •

Article 2:Le stationnement de tous les. véhicules y compris les motos, cyclomoteurs,
vélomoteurs, cycles et autres, sera interdit sur l'emplacement défini à l'article 1.

Article 3 : Ces restrictions prendront effet pour la journée du Vendredi 24 juin 2022
de 5 H à 811.



Artide 4 : La signalisation temporaire sera conforme à l"instrucUon interministérielle
sur la circulation routière (Livre I- 8 partle). Elle sera mise et maintenue en place
par les servi,ces municipaux.

Artide s : Les usagers de la voirie sont tenus de respecter la signalisation provisoire,
mise en place.

Article 6: Les vé-hkules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue
à l1article 4 et lies véhicules qui perturberont le bon déroulement des travaux, seront
enlevés et mis en fourrière, aux frais du contrevenant.

Article 7 : Un rernurs pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal
AdministraUf de Toulon sis 5, rue Racine, P40510 - 83041 TOUILON Cedex 9 - ou
par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessfble par le site internet
www.telerecour.s.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa da,te de
publicaUon.

Artide 8 : Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Serviœs
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, le Commandant de la Brigade de
Gendarmerie de Bormes-Les-Mimosas, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de 1 'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 16 juin 2022

Pour Le Maire
Denis Cavatore - Adjoint aux Travaux

•G-.>-
.---
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lretlon Générale des Servies
G/TM/P/K

que Franalse - Département du var

Ville du Lavandou

ARRÊTÉ MUNICIPAL NP2022231
(abroge l'arrêté municipaln 202288 du 24 mars 2022)

Portant autorisation d'occupation temporaire du doma.ine public -
lntert'.111:lla■ de la circulation, du stationnement et mesures de

sécurité spécifiques
..

Vu le Code Général des CoHectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et
suivants, L.2213-1 et suivants,
Vu ,le Code Général des Propriétés des Personnes Publiques, ,et notamment ses articles
L 2122-1 et suivants portant réglementation des occup,ations du domaine public,
Vu le Code de la Route, et notamment ses arUdes L.325-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-
5, R.411-8, R.411-25, R.417-4, R..417.9, R.417-10 et R.417-11,

Vu le code de la Voirie Routière, et notamment son a,rtide L 113-2,

Vu le Code Pénal et not,amment son article R.610-5,

Vu le Code, de la Sécu rfté I nté rieure et notamment son art ide L. S 11-1,

Vu l'arrêté interministériel du 24 nov,ernbre 19'67 modifié relatif à ,la s1ignalisaHon des
mutes et autoroutes,

Vu l'h11strucUon interministérrellre su,r la signalisation routière, (livre 1 - quatrième partie
- signa,fisation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin
1977 modifié et septième partie - marques sur chaussées - ,approuvée par l'arrêté
interministériel du 16 février 1988 modifié),

Vu l'arrêté municipal n202235 du 16 mars 2022 portant mesures de stationnement
payant sur les voies, places et parkings situés en Centre-Ville du LavandoUJ,,

Vu l'arrêté municipal n° 202288 du 24 mars 2022 portant autorisation d'occupation
tempornirn du domaine p,ublic et inte;rdiction de la circulation, du stationnement et
mesures de sécurité sp,écifiques pour la Fête de la Musique, le 21 juin 2022,

Consldêranl l'ajout d'un concert organisé par I'As,sociation des commerçants « Les
Douze Sables» et la modification d1un emplacement lors de la Fête de l'a Musique
organisé par la Ville, le 21 juin 2022,
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Considérant ,qu'il convient de modifier les dispositions prises pom réserver des
emplacements sur l'emprise du domaine public communal et cle règlementer le
stationnement des véhicules en vue de garantir le bon déroulement de cet
évènement,

Consldirant qu'il convient de prendre un nouvel arrêté municipal à cette fin,

ARREl:E

Aftlde 1: Afin de permettre l'organisation ,et le bon déroutement de la Fête de la
Musique, le 21 juin 2022, dans le Centre-VIIIe du Lavandou, la Commune se réserve
l'occupaUon des empfocements, tels que figmés sur le plan n1 annexé au présent
arrêté municipal, de 12h00 jusqu'à la fin de la manifestation et situés :

Place Piétonne - Quai Gabriel Péri
Terrain de Boules - Quai Gabriel Péri
devant la Prud'homie - Quai Baptistin Pins
« Place Argaud »

Arllde 2 : L'emplacement situé Place des Joyeuses Va,cances est réservé à
1-'Assodation des Commerçants « Les Douze Sables », représentée par son Président,
Monsieur Benjamin Buvat, pour l'organisation d'un concert le 21 juin 20.22 de 17h00
jusqu'à la fin de la manifestation.
la drcularUon et le stationnement de tous les véhicules y compris les motos,
cyclomoteurs, vélomoteurs., les cycles, etc. seront Interdits Place des Joyeuses
Vacances, le 21 juin 2022 de 17h00, jusqu'à la fin de la manllestation, tel que figuré
sur le pilan n°2 annexé au présent anêté.
Arfl:de 3 : La dn:ulation de tous les véhicules y compris les motos, cydomoteur.s,
vélomoteurs, les cycles, etc. sera interdite le 21 juin 2022 de 18h00 jusqu'à la fin de
la manifestation, tel que figuré sur le plan n°3 annexé au présent arrêté, sur les
voies., places et secUons suivantes :

Boulevard de Lattre de Tassigny et Quai; Gabrrîel Péri, dans la section comprise
entre la, rne des Pierres Précieuses et la Maison des associations patriotiques, au
droit de la me Rabelais.

Place Ernest Reyer
Rue Charies Cazin
Rue Jean Alca rd

ArHde 4 : Le stationnement de tous les véhicules y compris les motos,
cyclomoteurs, vélomoteurs, les ,cydes, etc. sera interdH le 21 juin 2022 de t2h0D
jusqu'à la Hn de la manHestation, tel que figuré sur le plan n°3 annexé au présent
arrêté, sur les voiies, places et sections .suivantes :

- Boulevard de Latt,re de Tassigny et Quai Gabriel Péri, dans la section comprise
entre la rue des Pierres Précieuses et la Maison des associations patriotiques, au
droit de la rue Rabelais.
- Place Ernest Reyer
- Rue Charles (azin
- Rue Jean Aicard
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Adide 5: Par dérogation, les dispositions de l'article 2, 3 et 4 ne s'appliquent pas aux
véhicules des services de police, de gendarmerie, des douanes, de ponce municipale,
de, secours et lutte contre l'incendie, d1i111tervention des servi.ces de déminage de l'État,
d1'tntervenUon des unités mobiiles hospitalières, d'intervenUon de sécurité des sodétés
gestionnaires d1'infrastrnctmes électriques et gaziè,res, des services techniques
municipaux et aux véhicules du service Animation.
Artlde 6 : La présente interdicUon sera matérialisée sur le site par des barrières et
panneaux réglementaires mis en place par les Serviœ.s Techniques Municipaux,
conformément aux dispositions de l'instruction interministérielle susvisée.
Artlle : Les dispositions définies par les art iles 1, 2, 3 et 4 prennent effet le jour de
la mise en place de la signalisation prévue à l'article 5 ci-dessus.
AJrtlde 8 : Dans l'hypothèse où un véhicule en .stationnement gênant perturberait
l'installation des barrières et le bon déroulement de la manifestation, il sera procédé à
sa mise en fourrière aux frais du contrevenant et à ses risques et périls; le 21 juin
2022, à partir de 16h00.
Artide 9: iles horodateurs implantés dans le périmètre impacté par le prés,ent arrêté
municipal ne seront pas exploitables par les usagers à partir de la veine du jour de la
manifestation -16h jusqu'à la fin du déroulement de la manHestaUon.
Pour une c.omplète informaUon des usagers, lesdits horodateurs seront neutralisés
physiquement par un dispositif vislb1Ie et adapté mis en plaoe par les Services
Techniques Munkipaux.
Arllde 10 : Toute contraventiion au présent arrêté sera constatée el pol!lrsuivie
conformément aux lois et règlements en vi:gueur.

.rtide 11: Les agents de police municipale présents dans le périmètre rrèglementé,
sont autorisés, pour les raisons de .sécunité publique susmenUonnées, « à procéder.a la
l'inspect;on visuelle des bagages àmain et avec le consentement de leurpropriétafEe,
a leur fouille», conformément aux dispositions du (ode de la Sécurité Intérieure, tout
au long de la manifestation.
Al'lide 12: Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation
en vigueur.
Adide 13 : L.e présent arrêté municipal abmge l'arrêté rnumkipal n° 202288 du 24
mars 2022.

Adlde 14 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant
~e Tiribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 830411 TOULON
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le
Tribunal Administratif peut être saisi par l'application lnformaUque <{ Télérecours
citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Arlld1e 15: Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le (ommandant de
la Brigade de Gendarmerie ,et les services de la Police Municipale sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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Vi! le du Lavandou

0irection Générale des Services
G!l/TM/Fr/:1:B

vll le Code Général des CollecUvités Territoriales, et notamment ses articles L. 2212-1
et suivants, L.2213-1 et suivants,

u le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment ses artiides
L 2.122-1 et suivants portant régl,ementation des occupations du domaine publiic,

u le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et ,R.417-rn,

u le (ode de la Voirie Routière,. et notamment son article L.113-2,

_ru le Code Pénal et notamment son article R.610-5,

Considérant que dans le cadre elle sa tournée des plages, « LA FÊTE DE L'EAU »,
organisée par ta SAUR, s'anêtera srn la Grande Plage du Centm-VUle du Lavandou le 26
juillet 2022,

Considérant qu'il convient de réserver un empla,cement sur 11,emprise du domaine
publlic communal en vue de garantir le bon déroulement de la manifestation,

ETE

..rlide 1:La société SAUR, représentée par Monsieur Pierre DEVILLIERS, sise 120 Rue
Joseph Boglio - 83980 lE LAVANDOU est autorisée à occuper un emplacement sur la
Grande Plage du Centre-Ville à côté de l'école de voile municipale tel que figuré sur le
plan annexé au présent arrêté municipal, le 26 juillet 2022 de 6h00 à 20h00.

l\RTJC.U 2: Toute contravenUon au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformémen t aux I ois et règlements en vigueu r.

tile 3 : L'organisateur sera tenu seul responsable de tous accidents ou dommages
causés à un tiers du fait des installations, ,et devra être titulaire des polices d'assurance
nécessaires à l'exercice de ceue actMté.
Arlide 4: A l'issue de la manifestation, l'organisateur s'engage à restituer les lieux
dans leur était de propreté initiale.
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Article 5 : la présente autorisation d'ocrnpaUon du domaine publi,c est cons,entie à
titre gratuit

Arllcle 6: Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours rnntenUeux devant le
Tribunal administrant de Toulon, sis 5, rue Radne - 83000 TOULON - dans les 2 mois
à rnmpter de sa notifi.rntton.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'applicaUon infrnrmatique « Télérecours
citoyens » accessible par le site internet www.teforecours.fr ».

la présente autorisation pourra également, le cas échéant faire, l'objet d'un recours
gracieux auprès de l'auteur de la décision dans le délai de 2 mois à compter de .sa
notification au bénéfkiaire. ce recours aura pour eUet de pmlonger le délai de
recours contentieux de deux mois à compter, .soit de la décision expresse de rejet,
soit au terme d'un délai de deux mois valant rejet implicite.

Arllde 7 : Monsi.em le Directeur Général des Servkes, Monsieur le commandant de
la füigade de Gendarmerie Nationale et les Services de la Ponce Municip.ale du
Lavandou, sont chargés, chacun en ce qui 'le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

leMaire,
- certilie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet t1tle,.
• inlorme que le présent atété peut faite l'objet d'tm œamrs pour excès de pouvoir devant le TribunalAdminMr.a(i{ de rou/QIJ
diJMun dlatde deuxmois à compter de /iJpœiecme 1ro/i/k:,1'itm
Notification laite
nrmailJ l'ëJdœsse _ 1J1
no dote au.lLain...e • • 2.. .. -·------
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Direction Générale des Services
GB/rM/fP/lm

RfpubUque fran'41se - Dêpartement du var

Ville du Lavandou

E.'llll
(annula et Nm,plnœ Vmrêié munltlpol ni) 20222:13 du 10 juin 2022)

U

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2212-1
et suivants, L.2213-1 et suivants,

le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment .ses arUdes
L. 2122-1 et suivants portant réglementation des occupations du domaine public,
J111 ~e Code Pénal et notamment son article R.610-5,

ru le Code du Commerce et notamment ses artides L. 310-2 et L. 442-8,
la délibération du Conseil Munkipal n° 2020-1'61 du 14 décembre 2020 fixant tes

tarifs communaux applicables à compter du 1janvier 2021,
u l'arrêté municipal n° 2022213 du 10 juin 2022 portant auto:risaUon temporaire

d"occupation du domaine publk pour l'organisation de manhés arUsanaux noctumes
durant l'été 2022,.

:omiidérani: que I'Association « Les Mains du Soleil » souhaite or,ganiser un marché
artisanal nocturne suppl'émentaire le 15 août sur 11emplaœment « Place de la
ChapeUe », ,et ,qu'il convi,ent par conséquent d'actualiser l'autorisation susmentiionnée,

:unsldêrani qu'il convient de ,réserver des emplacements sur l'emprise du domaine
public communal en vue de ,garantir l'organisation et le bon déroulement des marchés
artisanaux nocturnes,

tlcle 1 : L'Association « Les Mains du Soleil », représentée par Monsieur Robert
TAROITI, sJse Les Mas du Soleil -1 Rue des Senes - 83210 SOLLIES PONT, est autorisée à
occuper les empfacements du domaine public pour permettre I"organisation de
marchés artisanaux nocturnes, aux dates et lieux suivants :
.. Boulevard du iFront de Mer : Les 6, 13 et 20 juillet 2022 - Les 3, 10, 17, 24 et 31

a00t 2022, de 16h00 à minuit, tel q:ue figuré sur le p'lan n°1 annexé au présent
anë-té munidpaf.
Place de lla (hapelle - Saint Clair : Les 4, 11, 718, 25 ,et 27 juHllet 2022 - Les 1, 8, 15,
2.Z et 29 aoû.t 2022, de 16h00 à minuit, ter que figuré sur le plan n° 2 annexé au
présent arrêté municipal.
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Place Bourdan - Cavalière : les 5, 12, 19, 26 juiUet 2022 - l.es 2, 9, 16,. 23 et 30
a00t 2022, de 16h00 à minuit, tel que figuré sur le plan n°3 annexé au présent
anêté municipat.

"1id~ 2 ~ la présente réglementation sern matérialisée sur le sUe par une
si,gnalisation adaptée mise en place par les Servkes Techniques Municipaux.

1ide 3 : Tout,e contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie
confoirmér:nent aux fois et règlements en vigueur.

4 : L'organisateur sera tenu seul rnsponsable de tous accidents ou
dommages causés à un tiers du fait des installations, et devra être titulaire des
polices. d'assurance nécessaires à l'exercice de cette activité.

ticle S: A l'issue de la manifestation, r·organisateur s'engage à resfüuer les lieux
dans leur état de propreté initiale.

z L'autmlsaUon d'occupation du domaine pub]k rnmmunal donne lieu au
paiement par l'organisateur d'une redevance telle que fixée par la délibération du
conseil municipal susvisée, après émission par la Commune d'un tnre de rerette.

,,.. IŒde 1 ~ Le présent arrêté municipal annule et remplaŒ I'arrëté munh:lpall n'1
2022213 susvisé.

tŒd~e 8 i Le présent arr,êté pourra foiire l'objet d'un recours contentieux devant le
tribunal! adminl1straUf de Toulon, sis SI rue Racine - 83000 TOULON - dans les 2 mois
à compter de sa notification.
I.e tribunal admlnistratif peut ,être saisi par l'appHcation informatique « léléremurs
citoyens » accessibl.e par le site internet www.telerecours.fr »,
La présente autorisation pourra également, le ,cas échéant faire, l'objet d'un recours
gracieux auprès de l'auteur de la décision dans le délai de 2 mois à compter de sa
notification au bénéficiaire. (e recours aura pour effet de prolonger le délai de
recours contentieux de deux mols à compter, soit de la décision expresse de rejet,
soit au terme d'un délai de deux mois valant r,ejet implicite.

,amide 9 n Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Directeur des
Services Techniques, le Commandant de la Brigade de Gendarmerie Nationale et les
s,ervkes de la Police Municipale du Lavandou, sont chargés, chacun en ce qui le
ooncerne,. de l'exécution du il)lîésent arrêté.

Fait au Lavandou, Je Z3 juin 20:r

le Maire

Gil'~. 1.e· n1.a rdi
t

"'\.,

teMaire,
• certifie soussa responsablllte le (iJ!iKl&e l'xi!tll/o/te de c:elacte, .
- informe que le pr.é.rer,t i1f~fé peul faite l'objet d'un recouspour excès de poywtr deviJl1,/ le rrlfmnalMmlnisfraflY de louhn
dansun délaide deuxmois A complet de laprésente notilication
Nolllkallonft}]te
MllRAHn"1A 18IJ6ef810369
En date du J.9f.JUIN ··262l·· .
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Direction Générale des Services
GB/TM/FP/KB

épublique Française - Département du var

Vir Je du Lavandou

Portant autorisatio,n d'occupation le,mporaire du domaine public el
interdiction provisoire du stationnement -

Organisation d'un concert « SO FLOYD »
Le 27 Juillet 2022

Vu le Code Général des conectivU:és Terliitoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et
suivants, L. 2213-1 et suivants,

Vu le Code Général des Propriétés des P,ersonnes Publiques,. et notamment ses articles
L:21,22-1 et suivants portant réglementation des occupations du domaine publk,

Yu le Code de la Route; et notamment ses artides L.325-1 et R.417-10,

Vu lie Code Péna I et notamment son art ide iR.610-5,

Vu le Code de ra Sécurité intérieure et notamment ses artides L 511-1,

Considérant que la Commune du Lavandou or,ganise ur:i concert « SO FLOYD » le 27
juillet 2022 à 21h30, sur la plage du Centre-Ville,

Co,nsidéranl qu'iil omvient de réserver un emplaœment sur l'emprise du domaine public
communal et de réglementer le staUoanement afin de permettre l'organisation et le
bon déroulement de lèidite manifestation,

considérant que ladite manifestation accueillera plus de 300 spectateurs et visiteurs, et
qu'il convient d'édicter des mesures de sécurité partiiculières,

Considérant la nécessité pour l'autorUé de police d'assurer, dans ces circonstances, la
sécurité des personnes et des biens par des mesures adaptées et pmpmti:onnées,

ARRETE

Arlide 1 : L'emplacement tel que figuré sur le plan n1 annexé au présent arrêté,
situé sur la plage du Centre-Ville, à côté de l'émie de voile, est réservé par la Ville
pour l'organisation d'un concert « S0 FLOYD » du 25 juillet 2022 - •6h00 au 29 juiUet
2022-6hoo.
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Article 2 : Afin de fodliter lai tâche des organisateurs lors du concert « SO FLOYD»
l'occupation d'emplacements de stationnement est autorisée p,our permettre l'e
stationnement des véhicules liés à l'organisation :

- 6 places de staHonnement situées Quai Gabriel Péri, à proximité du concert, tel
qu'indiqué sur le plan n°1 annexé au présent arrêté municipal, du 26 juillet
2022 - 6h00 au 28 juillet 2022 - 6h00.

- l'ensemble des places de parking, sis Avenue Jules Ferry, tel qu'indiqué sur le
plan n°2 annexé au présent arrêté municipal, du 25 juillet 2022 - 6h00, au 29
juiUet 2022 - 6h00.

Artlde 3: La présente interdiction sera matérialisée sur le site par de.s ban-ières ,et
panneaux réglementaires mis en place par les Services Techniques Municipaux,
conformément aux dispositions de il'instrnction interministérie'He susvis,ée.

Artlde 4: Les dispositions déHnJes par les articles 1 et 2 prennent effet le jour de
la mise en place de la signalisation prévue à Partide 3 ci-dessus.

Article 5 : Dans l'hypothèse où un véhicule en stationnement gênant perturberait
l'installation des barrières et te bon déroulement de la manifestation, il sera
procédé à sa mise en fourrière aux frais du contrevenant et à ses risques et pérHs.

Arllde 6 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur.

Arllde 7 : Les agents de police municipale présents dans le périmètre
règlementé, sont autorisés, pour les raisons de sécurité publique susmentionnées,
« à procéder a la l'inspection visuelle des bagages à main et avec le
consentement de leurpropriétaire, à leur fouille », conformément aux dispositions
du Code de la Sécurité Intérieure, tout au long de la manifestafiion.

Adicle 8 : Le présent arrêté sera publié et affkhé waformément à la
réglementation en vigueur.

Adide 9: Un recours pourra être déposé contre lie présent arrêté municipal
devant le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, IB.P. 4051 0- 83041
TOULON Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compt,er de sa date de
publkation. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site intemet www.telere,coursJr }}_

Article 10: Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant
de la Brigade de Gendarmerie et les services de la Police Municipale sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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DirectionGénérale des Services
G'B/JM/Yf'/MNA

pubHque Fn1n1alse - Dl!partement du var

Ville du Lavandou 1

riant r:èol,eme,mlarlilan restridive d',e la gestion et de l'accès
à lla salle de vidéopretecll'on

Le Maire de la commune du Lavandou

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à nnformatique, aux fichiers et aux libertés,

vu la loi n°2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la rutte ,contre l1e terrnfiisme et portant
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers,

Vu la l!oi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquanoe,

Vu la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientatiom et de progrnmmaUon pour la
performance de la sécurité intérieure (WPPSI Il),

Vu le décret n96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vfdéoprntec:tion pris pour
l'application des articles 10 et 10-1 de Ja loi n°95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et
de programmation relative à la sécurité,

Vu le décret n°2012-1l2 du 27 janvier 2012 modifiant le décret n° 96-926 du 17
octobre 1996 relatif à la vidéoprotedion pris pour l'application des artkles 10 et 10-1 de
la loi n°'95-73 du 21 janvier 1995 et portant application de l'article L.126-1-1 du rnde de
la construction et de l'habitat ion,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes tec:hni,ques de.s
systèmes de vidéosmveiHance,

Vu la drculaJre INTD0900057C du 12 mars 20U9 relati,ve aux conditions de dép,loiement
des systèmes de vidéoprotediion,

Vu le Code de lia Sécurité Intérieure, et notamment ses artides f...223-11, l.251-1 et
suivants, L.2S2-2, l.252.-3, il.253-1, l.253-4 et l. 253-5, l.254-1, L.271-1, L.521-2,
R.252-3, R.252-9, R.253-3,

u le Code Civil, et notamment son article 9,

V:u le Code Pénal et notamment les articles 226-1, 226-16 et 226-21,

Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2021 portant autorisation et extension d'un système
de vidéoprotection avec enregistrement d'ima:ges,

Vu le règlement rnmmunal de Ja vidéoprnte,ction,

Vu l'arrêté municipal n%2O21202 du 29 juin 2021 portant règlementation restr1idive de
la gesti,on et de .l'accès à la salle de vidéoprotection,

PJ(J[' 1/J
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Con.sldd:rant qu'eu égard aux dispositions susvisées, il incombe au Maire de garantir
le maintien des !libertés publiques et individuelles sur le territoire communal du
Lavandou, de veiller à la prévenUon et à la surveiUance du bon ordre, de la
tranquillité,, de la sécurité et de ila salubrité pubUques,

ConsJdêrant que le lieu d'instaHation du système de vidéo protection est pfacé dans
les focaux de la Police Municipale et qu'il y est de l'intérêt général de définir iles
modalités d'accès des personnes à ce dispositif ainsi que sa gestion,

ARR!EIE

Artlde 1 : Le présent arrêté abroge les précédents arrêtés municipaux portant
règlementation rest,rktive de· la g:esUon et de l'accès à la salle de viidéo,pmtection.

Artfde 2Les personnes habilitées à accéder à la salle vidéoprntecUon sont lies
suivantes:
• Monsieur Gil BERNARDIE Maire du LAVANDOU
• Monsieur Roland BERGER, Maire Adjoint
• L'ensemble des agents de la Police Municipale de la Commune
• L'ensemble des agents en charge de la vldéop rotedl.on
• La Gendarmerie Nationale
• La Police Nationale
• La Douane
• Les personnes accréditées par l'aut:oliité compétente, accompa,gnées d'un agent

habilité,
• Le personnel hautement quafüié de la Société de maintenance du système.

Artlde 3 : Tous les policiers munidpaux. du Lavandou sont habiUtés à procéder au
visiormage des images; retrnnsmises en direct et archivées, du système de la
vidéoprotection implanté dans les locaux de la Polirn Muniripale.
Les autres personnes pouva111t avoir accès aux images sont les suivantes:
• les t,echnldens de la société en charge de la maintenance, pour le paramétrage

du système,
• Les agents des forces de sécu1ri'té de l'État1 désignés par leur autodté, pour des

raisons, liées à des enquêtes judicia i,i·es.

Altlde 4: Les personnes habilitées à procéder au visionnage (direct ou archives), à
l'extraction et à l'enregistrement des données sont les suivantes :

Chef de service - Chef de Poste (Admin)
Brigadier-chef principal (chef de salle - Admin)
Brigadier-chef principal
Brigadier-chef principal
Brigadier-chef principal
Brigadier-chef principal
Gardien-Brigadier
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Article 5 : Les personnes ayant accès à la salle temporairement :
• Les agents d'entretien et des services techniques de la Commune
• Le personnel de sociétés privées pour réparations ou entretien du local.
Tous seront accompagnés d'un agent habiHté, qui s1assurera de l'extinction des écrans
pendant la dUll"ée de I eurs i nte rvenUons.

Artlde , : Un irecours pourra être déposé contr,e le présent arrêté municipal devant le
Tribunal AdmlnistrnUf de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 405110 - 83041 IOUILON Cedex 9
- dans un dél'ai de deux mois à compter de sa date de publication.
Le tribuna,11 administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérrecours
citoy,ens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Arllde 7: Monsieur le Diredeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la
Brigade de Gendarmerie du Lavandou et iles service.s de la Police Munidpa.le sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 111exémtion du présent arrêté.

Fait au lavandou, le 24 juin 2022

Le Maire
Gil Bemardi

d..,,
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Ville du Lavandou

Direction des Services Techniques
G/HC/DOC/A

ARRÊTÉ MUNICIPAL, N'0 ST 202~2022
Portant restrkUon à la drculatfon et au stationnement

Route Départementale RD559 à Cavalière
Devant l'établissement de plage les Canetons.

Vu le Code Générnl des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la route,
Vu le Code de la voirie routière,
Vu le Code Pénal et notamment son arUcle R.610-5;
vu la loi N(l.82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes,
départements et des régions, modifiée et complétée par la loi NP82-623 du 12 juillet
1982 et fie [loi N°83-8 du 7 janvier 1983,

vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des
routes et autoroutes,
vu l'auêté municipal N°2202-11 du 08/07/2020 portant délégation de foncUon et de
signature à Mme Charilotte BOUVARD,

Considérant que des travaux de vidange du bac à graisse de l'établissement de plage
Les canetons sur la, Route Départementale D559 et notamment le stationnement
pendant une heure d'un poids lourd sur une voie de circulation, nécessitent des
restrictions à la circulation et au stationnement,

ARR.Eli:

Artide 11 : En raison des travaux dté.s ci-dessus, des restrictions. seront apportées à la
circulation et au stationnement: Route Oép,artementale RD .559 à Cavalière, devant
l'établissement les Canetons.

Article- 2 : Ces restrictions prendront effet le Mardi 28 Juin 2022, de 8H00 à 1 OH.



Article 3 : La signalisation temporaire sera conforme à l'instruction Interministérielle
sur lla signaUsation routière (Uvre 1-8° partie). Elle sera mise et maintenue en
place par les servkes municipaux. la drculaUon sera alternée par panneaux K 10 ou
feux tricolore.s l<R11j ou KR11v, lorsque les travaux le nécessiteront.

Article 4 : Les usagers de la vo[rie sont tenus de respecter la signalisation provisoire
mise en place.

Article 5: Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue
à l'article 3 et les véhicules qui perturberont le bon déroulement des travaux, seront
enlevés et mis en fourrière, aux frais du contrevenant

Article 6 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal
AdmiaistraUt de Toulon sis 5, rue Radne, BP40510- 83041 TOULON Cédex 9 - ou par
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr, dans un dé:lai de deux mois à compter de sa date de pubUcation ..

Article 7 : Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services
Techniques, Le Chef de la PoUce Municipale, Le Commandant de la Brigade de
Gendarmerie de Bormes-les-Mimosas, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du p.résent arrêté.

Pour Le, Maire
Charlotte Bouvard - 1Adjointe

2
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Direction Générale des Services
61!/TM/SM/KD

Franalse- Dllipartement du

Vif Je du Lavandou

ortant règlementation de la baignade et de la navigation dans le
tadre de l'or1,a11lsatl1111 de la Fêle de la Mer et des Littoraux

,..
Les 8 et 9 juillet 2022

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et
suivants, et L.2213-23,

Vu le déuet n°77-1133 du .2:11 septembre 1977 p,ris pour l'application de la loi n°76-
663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées et notamment fa rubrique
11311 relaitive aux stockages des produits pyrotechniques ,et la, rubrique 131 o qui
couvrre les opérntiions de montage,. démontage et mise en liaison pyrotechnique,

Vu l'arrêté préfectoral dl!I 12 octobre 202.1 accordant la concession de plagie natmeUe
du Centre-Ville à la Commune du Lavandou,

Vu l'arrêté préfectoral du 2 juin 2022 irègl'ementant la navigation, le mouiHage des
navires; la plongée sous-marine et fa pratique des sports nautiques de vitesse dans la
bande Uttornle des 300 mètres bordant la Commune du Lavandou,

VIII le décret n°2004mH2 du 6 février 2004 relatif à l'organisation de l'action de l'Etat
en mer,

Vu l'arrêté municipal n° 2022191 du 12 mai 2022 portant .sur le plan de la Commune
du Lavandou,

Considérant que l'Ecole de Voile Municipale organise un tournoi de paddle et un
bap,Œme de voile - kayak et padd!le lors de la fète de la Mer et des Uttnraux,. les 8 et 9
juillet 2022.

Considérant qu'il convient à cette occasion de prendre toutes disposiUons propres à
assurer la sécurité du pubric sur terre comme en mer,

ARRETE
Aftlde, 11: rl'Ecole de Voile Municipale organise un tournoi de paddle et un baptême de
voile, kayak et paddle, lors de la Fête de la Mer et des Littoraux, le 8 Juillet 2022, de
14h00 à 18h30 et le 9 juillet 2022, de 9ho0 à 18h00, dans l!es zones prévues au chenal
face à la plage natureUe du Centre-Ville, telles que figurées sur les plans annexés au
présent arrêté municipar.
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Article 2 : Tous les engins non immatricullés et la baignade seront interdits à l.'intérl,eur
du périmètre de ladite manifestation défini sm les plans annexés au présent arrêté
muIli ci pa 1.

Article 3 : La présente réglementation sera matériaUsée sur les différents sites
concern,és par une signalisation adaptée.

Arlide 4: Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux poursuHes et
peines prévues par Ies textes ,en vigueur. •

Afflde 5 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le
Tribunal Administratif de Toufon, sis, 5, rue Racine., B.P. 40510 - 83041 TOULON Cedex
9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le Tribunal
Administratif peut être saisi par l'application informatique « Téléremurs citoyens »
accessiMe par le .site intemet www. telerecours.fr ».

Artlde 6: Monsieur le Directeur Génêrnl des services, Monsieur le Commandant de ta
Brigade de Gendarmerie de Bormes L:es Mimosas, le Chef de Plages Maitres-Nageurs
Sauveteurs des Compagnies Républicaines de Sécurité, les services de la Polke
Munidpale, sont chargés, chacun en ce qui ,le concerne, de l'exécution du présent
arrêté, dont une arnpllaUon sera adressée à Monsieur le Préfet du VAR et Monsi,eur le
Préf.et M.atitirne de la Méditerranée.

Le Maire
P. G.H '11!Y8ard_
:

Q\'\.
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Direction Générale des Services
GB/TM/Ch.M

_ lm - uepanamen

ViUe du Lavandou

le Maire de la Commune du Lavandou

fu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 ,et
suivants, L. 2213-1 et suivants,

Vu le Code Général des Prop,riétés des Personnes PuMiques, et notamment ses articles
il.2122-1 et suivants portant réglementation des occupations du domaine public,

u le Code de ta Route, et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-
5, R.411-8, R.411-25, R.417-4, R.417.9, R.417-10 et R.417-11,

VU ]e Code Pénar et notamment son article R.610-5,

Vu le Code de Commerce et notamment f'artide l.310-.2,,

Considérant que l'association "Naturoscope" organise une action de sensibilisation sur
la plage naturelle de Cavalière le 7 juillet 2022,

onsidérant qu'il convient de réserver un emp,lacement sur l1emprise du domaine
pubUr communa 1 .sur I ai plage nature Ile de Cavalière au droit du poste de secours et une
place de stationnement le long de fa RD 559 face au poste de secours afin de permefüe
l'organisation et le bon déroulement de ceUe action de sensibinsation,

ile 1 : Les emplacements tefs que figurés sur les plans annexés au pré.sent arrêté,
sont réservés par la Ville et mis à la disposition de I'assodation "Naturoscope'' le jeudi
7 juillet 2022 de 9h et jusqu'à .la fin de l'action de sensibilisaUon.

Alillde 2: l.a présente règlementation sera matérialisée sur lie site par des barrières et
panneaux réglementaires mis en place par les Services Techniques Munidpaux.
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"rlide 3 g Toute contravention au p,résent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 4Le présent anêté pouna faire l'objet d'un rec:cmrs contentieux devant le
Tribunal administrntif de Toulon, sis 5, rue Racine~ 83000 TOULON - dans les 2 mois
à compter de sa notincation.

le tribuna,I administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerncour:s.fr ».

La présente autorisation pourra également, le cas échéant faire, I' obj,et d'un r,ecours
,grnc.ieux auprès de l'auteur de la décision dans le délai de 2 mois à compter de sa
notificaUon au bénéUdalre. Ce recours aura pour effet de prolonger le délai de
recours contentieux de deux mois à compter, soit de lêl décision expresse de rej,et,
soit au terme d'un délai de deux mois valant rejet impUdte.

A.rti:de 5 : Monsieur le Directeur Général des Serviœs, Monsieur le Commandant de
lai Brigade de Gendarmerie, les Services Techniques et les services de la Polke
Murddpale sont chargés, chacun en ce qui Je concerne; de l'exécution du présent
arrêté.

Le Maire
Gil Bernardiw.•

leMaire,
- œd!lle ;f,OIJ.S$a responsabilité le caractère exécutoirede cet acle,
- inloue que le présent arrêté peut /aire /'otifel d'un recotuspm.1r c:«t:r efe fW{Jwlr devant le ftibl!IJ~AtlmÏnisirillff de TofJ/(Jll
dans un dl/.J! de deuxmois A compterde laptls.enle nottlirnlfrm
Not«ato tante a r'osso«ovoMRosco 05lJIL. 2g7Parmailià endatedu ......a==··, .., 2. ,,,, , .
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Direction Générale des Servies
GB/rM/Fl'/iCB

- -D

Vi Ile du Lavandou 1

rtant autorisation d'occupation temporaire du domaine public el
interdiction provisoire de statiennem:enl

..

Vu le Code Général des coJ!lectivités Territo,riales, et notamment ses artides l.2212-1 et
suivants, L. 2213-1 et suivants,

Vu le Code Général des Propriétés des Personnes PubUq,ues, et notamment ses articles
L.212.2-1 et suivants portant réglementation des occupations du domaine pubHc,

Vu le Code de la Route, et notamment ses articles L.325-1 et R.417-10,

Vu le Code Pénal et notamment son article R.61O-5,

VU le Code de la Sécurité intérieure et notamment ses articles L. 511-1,

considérant que lai commune organise une manifestation intitulée « Fête de
cavalière , pour laquelle il est prévu un apériUf et un bal public, le 7 ao0t 2022,

Considérant qu'il convient de réserver des emplacements sur !"emprise du domaine
public communaf afin de permettre l'organisation et le bon déroulement de cette
maniifestaUon,

Considérant que ladite manifestation accueillera plus de 300 spectateurs et visiteurs,
et qu'U convient d"édicter des mesures de sécurité partirnllères,

Conslddrant la né.cessité pour l'autorité de police d'assurer, dans ces circonstances, la
sécurité des p,ersonnes et des biens par des mesures adaptées et proportionnées,

ARRETE

Arllde 1Afin d'organiser un apéritif ,et un bal public lors de la Fête de Cavalière, les
emplacements sont réservés par la Ville aux dates et .lieux suivants :

- Un emp:lacement sur la plage de Cavalière est réservé pour !"installation de
l'orche.stre, du bal public, situé au droit du poste de secours, du 7 aoOt 2022 - 6h00 au
a aoOt 20.22 - 6hOŒ, tiel que fiiguré sur le plan n°1 anriexé au présent arrêté munkipat
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- Un emplacement est réservé pour accueillir un apéritif, situé Place Bourdan le 7
août 2022 de 16h00 à 22h00, tel que figuré sur l1e plim n°2 annexé au présent
arrêté municipal.

Article 2 : Le staUonnement de tous les véhicutes, y ,compris lies motos,
cyclomoteurs; vélomoteurs, les cydes, etc. sera interdit sur un emplacement
correspondant à trnis places de parking, situé RD 559, face au poste de secours, du
7 ao0t 2022 - 6h00 au 8 août 2022 - 6h00, afin de permettre le staUonrnernent
des véhiw!es de l'orches.tre, tel que figuré sur le plan n°1 annexé au présent
arrêté municipal.

Article 3 z la présente interdiction sera matérialisée sur le sue par des barrières et
,panneaux réglementaires mis en place par les Services Techniques Municipaux,
conformément aux dispositions de l'instruction in te rm rin i stérielle susvisée.

Arllc'le 4 : Les dispositions définies par les articles 1 et 2 prennent effet le jour de
la mise en place de lia signalisation prévue à l'article 3 d-dessus.

Artlelle 5 : Dans rhypothè,se où un véhicule en stationnement gênant perturberait
l'installation des barrières et le bon déroulement de la manifestaUon, il sera
procédé à sa mise en fourrière aux frais du mntrevenant et à ses risques et périls.

Article 6 : Toute contiravenUon au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlements en vi,gueur.

Arlide 7 : le.s agents de poHce munkipal,e présents dans le p,érimètre
règlementé, sont autorisés, pour les raisons de sécurité publique susmentionnées,
«à procéder à la l'inspection visuelle des bagages à main et avec le
consentement de leurpropriétalre, à leur fouille », conformément aux dispositions
du Code de la Sécurité Intérieure, tout au long de la manifestation.

,Artlde B : ile présent arrêté sern publié et affiché conformément à lla
réglementation en vigueur.

Adlde 9 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal
devant le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, me Racine, B.P. 40510 - 83041
TOUlOiN Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de
publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Arllde 10: Monsieur le Directeur Général des Servirns, Monsieur le Commandant
de la Brigade de Gendarmerie et les services de la Police Municipale- sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution clu présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 29 juin 2022

Le Maire
'6H Bernard i•
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Oirecllon Gênéral~ des Servlœs
611/TM/a'l.M

Vi Ile du Lavandou

rtant utilisation de l'usag:e des douches publiques sur la grande
'andou - Abn1ge l''arrêté munfidpall 0°20221177 du 5 m:af

2022

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l'article L.2212-1 et
suivants,
Vu l!e code de la santé Publique et notamment son article L.1311-2,
Vu la déllibérntion n°2021 ~ 123 du 25 novembre 2021 portant fixaUon des dates de la
saison balnéaire 2022,

Vu I'Arrêté Municipal n°2022177 du 5 mai 2022 pmtant utilisation de l'usage des
douches publiques sur la grande plage du Lavandou,
consld'érant que le Dép,artement du Var a été placé en situation de VigHance
"sécheresse" par Arrêté Préfectoral du 1 avril 2022, il convient d'abroger !'Arrêté
Mumkfp,al n°2O22177 du 5 mai 2022.

ARAE,lE

ArHde• 1 : l'Anêté Munidpal rf2022177 du 5 mai 2022 portant utilisaHon de l'usage
des douches pubUques sur la grande plage du lavandm.1 ,est abmgré en raison du déficit
pluviométrique qui frappe le Département du Var.

Artlde 2 : Un recours pourrn êtrn déposé contre le présent arrêté, devant le tribunat
administratif de Toulon, sis 5 rue Racine, BP 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - ou par
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site· internet
www.tel,er,ecomrsJr dans un délai de deux mois à compter de sa date de publirnUon.

A:r'licle 3 : Monsieur le Directeur Général des Servi,ces, Monsi,eur le Directeur Général
des Services Techniques, Monsieur le (ommandant de ra Brig:ade de Genda,rmerie dle
Bormes-les-Mimosas ,et les services de la Poliœ Municipale sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l1exérntion du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 29 juin 2022
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Direction Générale des Services
611/TM/fP/Kil

-Dfpart,

Ville du Lavandou

Porta.ni autorisation d'occupation temporaire du domaine public -
interdiction de la circulation, du stationnement et mesures de

sé1urité spl1dflques
-

Soirdes nod,umes « Pas Sages »
(abroge l'arr@té muni!pal n202284 du 24 mars 2022)

'Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses artides L.2212-1 et
suivants, L.2213-1 et suivants,

Vu le Code Général des Pmpriétés des Personnes Publiques, et notamment ses articles
L 2122-1 et suivants portant régllementation des occupaUons du domaine public,

Vu le Code de fa Route, et notamment ses arUcles L.325-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-
5, R.411-8, R.411-25, R.417-4, R.417.9, R.417-10 et R.4117-11,

Vu le Code de l'a Voirie RouUère,. et notamment son article L. 113-2,

Vu le Code Pénal et notamment son artide R.610-5,

Vu le Code de la Sécurité Intérieure et notamment ses articles L. 511-1 et L. 613-3,

vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signaUsation de.s
mutes et autoroutes,

Vu l'instmcUon intermintstérielle sur la signalisation routière, {livre 1 - quatrième partie
- signalisation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin
1977 modifié et septième partie - marques sur ,chaussées - approuvée par l'arrêté
interministériel du 16 février 1988 modifié),

VU l'arrêté munidpal n°202235 du 16 mars 2022 portant mesures de s:tationnement
payant sur les voies, places et parkings situés en Centre-Ville du Lavandou;

Vu l'arrêté municipal n° 202284 du 24 mars 2022 portant autorisation d'occupation du
domaine publi,c ,et interdiction de ila circulation, du stationnement et mesures de
sécurité spédfiques pour l'organisation des soirées nocturnes « Pas'sages » durant
l'été 2022,

consldi6rant que la Ville du Lavandou organise des soirées nocturnes dites
« Soirées Pas Sages » les vendredis 8, 22 et 29 JuiUet et 5, 12, 19 et 26 ao0t 2022
dans le Centre-Vilile du Lavandou, dans le rndre du programme des festivités de l'été
2022,
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Considérant qu'il convient d'actualiser la règlementation prise pour les dates du 8 et
29 juillet 2022 et du 12 aofit 2022

Considérant que lies dites manifestations accueilleront plus de 300 sp,edateurs et
visiteurs, et qu'il convient d'édicter des mesur,es de sécurité partiwUères,

Consid4rant la nécessité pour l'autorité de ponce d'assurer, dans ces circonstances,
la sécurité des personnes et des bi,ens par des mesures adaptées et proportionnées,

Consldd;rant qu'U convient de réserver des emplacements sur l'emprise du domaine
publk et d'édicter des mesures restrictives de la drculaUon et du stationnement afin
de permettre le bon déroulement de ces soi.rées,

Considérant qu'il y a lieu d'autoriser les agents chargés d'assurer la sécurité des
personnes et des biens à l'inspection visuelle et à la, fouille des bagages à main,

ARRllE

Artlde 1: Afin de permettre l'organisation et le bon déroulement des animations
programmées lors des soirées nocturnes dites « Soirées Pas Sages » organisées les
vendredis 8, 22 et 29 juillet et 5, 12, 19 et 26 août 2022, dans le Centre-Ville du
Lavandou, la (ommune se réserve l'occupation des emplacements, tels que figurés
sur le plan n1 annexé au présent arrêté municipal, de 8h00 jusqu'à la fin de la
manUestation et situés:

Parvis de l'Hôtel de Ville - Place Ernest Reyer
Table d'orientation, Face à l'établissement « Le Calypso »
Terrain de Boules - Quai Gabriel Péri
« Rose des Vents » - Quai BaptisUn Pins
« Place Argaud »

ArHde 2 : La drcuJaUon de tous les véhirnl'es y compris les motos, cyclomot,eurs,
vélomoteurs, les cycles, etc. sera interdite les vendredis 22 juillet et 5, 19 et 26 aoCit
2022 de 18h00 jusqu'à ta fin de la manifestation, tel que figuré sur lie plan n°2
annexé au présent arrêté, sur les voies, places et sections suivantes :

Boulevard de Lattre de Tassigny et Quai Gabriel Péri, dans la section comprise
entre la rne des Pierres Précieuses et la Maison des associations patriotiques, au
droit de la me Rabelais.

Place Ernest Reyer
Rue Cha ri es Cazin
Rue Jean Aicard

Article 3 : Le stationnement de tous les véhicules y cornµris les motos,
cydomoteurs, vélomoteurs, les cycles, etc. sera interdit les vendredis 22 juillet et 5,
19 et 26 aoOt 202.2 die 12h00 Jusqu'à la fin de lai manifeslaUon, te I que flgu ré sur I e
p'lan n°2 annexé au présent arrêté, sur les voies, places et sections suivantes :
- Boulevard de !Lattre de Ta:ssigny et Quai Gabriel Péri, dans la secHon comprise
entre la rue des Pierres Précieuses et la Maison des aissodations patriotlquest au
droit de la rue Rabelais.
- Place Ernest Reyer
- Rue Charles Cazin
- Rue Jean Aicard
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Arllde 4 : Par dérogation, les dispositions de 11artkle 3 ne s'app,Hquent pas aux
véhicules des services de polke, de gendarmerie, des douanes, de police municipale,
de secours et !lutte contre l'incendie, d'intervention des services de déminage de l'État,
d'intervention des unHés mobi,les hospitalières, d'intervention de sécurité des .sociétés
,ge.stionnair,es d'infrastructures électriques et gazières, des services techniques
municipaux.
Article 5 : La présente interdiction sera matérialisée sur lie site par des barrières et
panneaux réglementaires mis en place par les Senrkes Techniques Municipaux,
conformément aux dispositions de l'instmction interministérielle susvlsée.
ricle 6: Les dispositions définies pair les artides 1, 2, 3 et 4 prennent effet le jour de

1 a mise en place de I a s ignaUsation prévue à l'article 5 d-dessus.
Artlde 7 : 'Dans l"hyipothè.se où un véhicule en stationnement gênant perturberait
l'installaUon des barrières et le bon démulement de la manifestation, il sera procédé à
sa mise en fourrière aux frais du rnntrevenant et à ses risques et périls, les vendredis
22 juillet et 5, 19 et 26 août 2022" à padlr de 16h00.
Adide 8: les horodateurs implantés dans le périmètre impacté par le présent arrêté
municipal ne seront pas exploitables par les usagers à partir de la veille du jour de la
mauHestatlon - 16h jusqu'à la fin du déroulement de la manifestaUon.
Pour une complète information des usagers, lesdits horodateurs seront neutralisés
physiquement par un dispositif visible et adapté mis en place par les Services
Techniques Mun I cl paux.
Article 9 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlement s en vigueur.
,rtide 10 : les agents de po:lice munidpaJe présents dans le périmètre règlementé,
sont autorisés, pour les raisons de sécurité publique susmentionnées, « à pro.céder a la
/'lnspectlon visuelle des bagages à main et avec le consentement de leurpropriétaire;,
à leur fouille», conformément aux dispositions du code de la Sécurité Intérieure, tout
au long de la manifestation.
Article '11 : le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation
en vigueur.
Arlide 12: Le présent arrêté municipal abroge l'arrêté municipal n° 202284 susvisé.
Artlde 13 : Un recours pourra être déposé contre le présent arr,êté municipal devant
le Tribunal Administratif de Toullon, sis; 5, rue Racine, B.P. 405110 - 83041 TOULON
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de pubri,cation. te
Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».
Allide 14: Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de
la Hrfgade de Gendarmerie et fes services de la Police Municipale sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le Maire
Gil IBemardi
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0rection Générale des Services
Gll/lWFr/Ko

n

r
Ville du Lavandou

sjuillet 202
(abroge l'arrêtémunldpol n 202206 du 24 mors 2022)

VU I1e Code Générnl de·s Colfectivités TerrUoriales, et notamment ses artides L.22'J2-1 et
suivants, L.2213-1 et suivants,

Yu le Code de la Route, et notamment ses articles L.325-1 et R.11O-1, R.11!0-2, R.411-
5, R.411-8, R.411-25, R.417-4, R.417.9, R.417-1I0 et R.417-11,

VU le Code Pénal et notamment son artide R.610-5,

Vu ile code de la Sécurité ,Intérieure, et notamment ses articles L.511-1 et L.613-3,

Vu l1arrêté intermlrdstêri,el du 24 novembre 1967 moclU:ié reJa,Hf à la slgnal.isaUon des
mutes et autoroutes,

Vu l'instruction ir:itermllllJstédelfo sur !la signaHsation routière, ,(Hvre 1 ·- quatrième part:le
- signalisation de prescrlpHon abso!lue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 J:Uin
1977 modiné et septième parHe - mani)Ues sur chaussées - approuvée par l'arrêté
jntenninistériel du 16 février 1988 modiné),

u l'arrêté préfectoral du 14 mars 2006 règlementant la vente et l'usage des pétards
et d'arUfkes de divertissement dans l·e Département du Var,

Vlll li'arrêté préfectornl du 4 juillet 2018 règlementant temporairement l'utilisatlon
d'armices dits de divertissement et d'mtifices pyrotechniques dans le Département du
Var,

Vu !"arrêté munkipal n° 202286 du 24 mars 2022 portant interdiction de la circulation
et du stationnement et mesures spèciliques de sécurité pour ror,ganlsaUon des Corsos
lumineux des 31 juiHet et 23 août 2022,

ca11sldd111mi que la date du .23 ao0l 2.02:2. est armulée, Il convient de prendre un nouvel
arrêté munldpal,

~.onsldcbanR que lesdites mafllifestatlons ~cnrnilleront pl1us de 300 spectateurs. et
visneurs, et qu'il convient d'édicter des mesur,es de .sécurité parUcuUères,
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~ons.ldêrant la nécess,Ué pour l'autorité de poUc:e d'assurer, dans ces circonstances,
l'a sécurité des personnes et des biens par des mesures adaptées et proportionnées,

Considdrant qu'il y a Ueu d'autoriser les agents chargés d'assurer la sécrnité des
personnes et des lJlens à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages à main,

Consld&11ani qu'I~ convient d'édkter toutes les mesures nécessaires afin de
permettre rorgcmisaUon et le bon dérou'l,ement de cette manifestation et pour des
raisons de sécurité publique, et notamment des mesures restridives de ria
clrculatlon et du stationnement des véhicules,

Ide 1:Afin de permettre l'organisation et le bon déroulement du défHé de chars
du « Corso Lumineux », la drculatlon et le stationnement des véhicules seront
interdits, le 311 juiillet 2022 dans les condiUons et sur les voies et portions Je voles
teUes que définies cl-après, tels ,que figurés sur lies plans annexés au présent
arrêté:
1-1/Interdictlon de la clrculatlon;
Lél cln:olation de tous les véhicules, y compris les motos, cyclomoteurs, vélomoteurs,
lies cydes, etc. sera interdite :

de 18h00 à la flnde la manlfastatlon
• Rue du Stade dans sa section comprise entre le Rond-Point de la Gaine jusqu'à
l'entrée du stade Munlclpat
• Boulevard de Lattre de Tassigny, dans la section comprise entrn le « Parking du
Sole i 1 » et I a Rue Charles Cazln,
• quai Gabriel Périi,

Rues Chmies Cazin et Jean Aicard,
Avenue Jules Ferry, dans sa secUon comprise ,entre l'avenue Vincent Auriol et le

Rond-Point de la Galite,

de 19h00 à la Un de lu munlfe:staHon
o Avenue des (omnrnndos d'Afrique, à hauteur du rond-point de Kronberg en
direction du Houlevard de Laure de Tassigny,

1-2/1nierrupUon de la clrculatlon de 18h00 la f ln de la man1lfest,attrn1, en fcmcHon
des besoins de la manifestatlon
• Fermeture d'un axe de la rue des Pierres Prédeuses au dmlit de !'Avenue des
Martyrs de la Résistance en direction de l'avenue des Commandos d'Afrique.
• sur une portion de IFAvenue Vincent Auriol, comprise entre le Rond-Polnt de lla
Liberté jusqu'au rond-point de Kronberg,, pour permettre l'achemlnement et le repll
du cortège.

1 ..3/ Régulatlon, yolre lnte,rmpllon de la clrculatlon de19h à la findela
manifestatfon, en fonction des besoins de la man lfesta'lion et pour permettre
l'escorte des chars par la Pollce Munlclpale ;

• Centre Technique Munidpa1I,
• Rue des ugadlères,
• chemln du Repos,
• Rond-point du Grand Bleu,
• Avenue Lou Mi,strnou,
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• Avenue de la Baou
• Avenue de Maréchal' Juin,
• Rond-poi1n t de I a Ga lite,
• Avenue Jules Ferry.

pouf permettre l'acheminement., le stationnement provisoire des chars et des tmupes
sur la voie avant le défilé et le repli du cortège.

A.11llde 2 : Le stationnement de tous les véhicules y compris les motos, cydomoteurs,
véfomoteurs, les cycles, etc. sera interdit ile 31 juillet 2022 de 6h00 jusqu1à la Hn de la
manifestatrnn, tels que Hgurés su1r les p,ans annexés au présent arrêté, sur les vofes,
pl1aœs et s,ections suivantes :
- Boulevard de Lattre de Tassigny et Quai Gaùriel Péri, dans la section comprise entr,e
la rue des Plerres Précieuses et lla Maison des assodations patriotiques, au dmit de la
rue Rabe lals.
- Place Ernest Reyer
- Rue Charles Cazin
- IR ue Jean Aica rd

Adlde 3 .: Pt1r dérogaUon, les dispositions des arUoles 1, 2, 4 et 5 ne s'appHquent pas
aux véhicules des :servkes de puHce, de gendarmerle, des douanes, de poilice
municlpafe, de secours et lutte contre l'incendie, d'intervention des services de
déminage de l'État, d'intervention des unités mobiles hospitalières, d'lnt,etventlon de
sécurité des sociétés gestionm1Jres d1infrastrnctures électriques et gazières et des
services techniqu,es, et d'une manière générale pour tous les services Ués à la sécurlité
et à l1nrganisation de la manifostaUon.

Article 4 Afin de permettre le staHonnement des véhict1les des troupes qui
défHeront lors du « Corso lumineux », les emplacements suivants s,ernnt réservés le 31
juHlet 2022. de 6h00 à la fin de la manifestation :

Environ 10 places. die stationnement sur le « Parking du Cosec », devant l'entrée du
gymnase,
• Avenue Jules Ferry, le I ong du Pa rktn g rrédér ic Mtstra 1.
Étant prédsé que le stationnement de tout autre véhicule y sera interdit.

ArHde 5 : Un empfacement correspondant à 3 places de st~tionnement, sHuées
Avenue Pierrn de Coubertin, de part et d'autre du portaH d'entrée du Stade Munldpal,
demeurern Hbre de tout statiionnement pour des raisons de sécu1rité publique, du 30
juHlet 2022 à 17h00 au 31 juillet 2022 - fin de la manifestation.

rlle 6 ± La présente règlementation sera matérialisée sur le sUe par des barrières et
panneaux réglementaires m lis en place par I es servlces Techniques Mun icipaux,
co,nformément aux disposlUons de Pinstrnctio111 Interministérielle susvisée.

ArHde 7: t'ens,emb:l,e des dispositions définies dans. les articles supra prnnnent effet
le jour de la mise en place de la signalisation prévue à l'article 6 cl-dessus.

·tlde D ; Dans l'hypothèse où un véMcule ,(y compris motos, cydomot,eurs,
véfomoteurs, etc.) en statiionnement gênant perturberait !'organisation de cette
man i fostaUon, H sera procédé à son enlèvement et à sa m Ise en fourrière aux fra ls du
propriétaire et à ses risques et périls le 31 juillet 2022 à compter de 16h00.
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Artlde 9 z les horodateurs implantés dans le périmètre impacté pair le présent
arrêté municipal ne seront pas exploltables par les usagers à partir de la veiHe du
jour de la manUestatlon - 16h jusqu'à l!a Un du déroulement de 11a manUestation.
Pour une compl1ète information des usagers, lesdHs horodateurs seront neutrallsés
physiquement par un dlsposUlf vl.sib'le ,et adapté mis en place pair les services
Techniques Municipaux.

- ,lilde 10 : ile présent arrêté sera publié et afnché conformément à lia
réglem,entaUon ,en vigueur.

11llde 11 : les agents de police municipale présents dans le pér'lmètre
règlementé, sont autorisés, pour les raisons de sécurité publif!ue susmentionnées,
« à procéder à la l'lm:pectlon visueUe des bagages à main et, avec le consentement
de leur propriétaire, à leur fouille », conformément aux disposiUons du Code de la
sécurité I ntéri eu ire, tout au I ong de la ffl!OnU,estatl on.

Arllde 12: Conformément aux dispositions de l'arrêté préfectoral du 14 mars 2006
susvisé, la vente et l'usage des pétards et pièces dFadlHces de divertissement sont
interdits dans le périmètre défini suprn pendant toute la durée de la manifestation..
De même, !l'usage de tous projectlles de type eufs, farine, etc. ainsi que la vente et
l'exposlUon d'armes, facUces sont Interdits dans le même périmètre, pendant toute
la durée de la manlfestatlon.

Arfü:le 13 : Toute contrnvenUon au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur.

Adlde 13 : Le présent arrêté municipal abroge l'arrêté muntclpaJ n° 202286
susvisé.

Arllde 14 s Un recol!.lfs pourra être déposé contre l'e présent arrêté, devant le
tribunal adminlstliatH de TouJon1 sis 5 rue Racine, BP 40510 - U3O41 TOULON Cedex
9 - ou pëu l'appUcatlon lnforrna,tlque « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet www.telerernurs.fr dans un délai de dieux mois à compter de sa date de
pub I ication.

rti«le 15 ± Monsleur le Directeur Général des services, Monsieur le commandant de la
Brigade de Gendmmede, de Bormes~les~Mimosas et les services de la Police Municipale sont
chargés, chacun en ce qul le concerne, de l'exécutlon du présent arrêté.
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Directlon Générales des Services
Services Matchés Publics
GB/TM/MllC

République Fran;aise - Département du var

Vil le du Lavandou

ÉCISION MUNICIPALE
Contrat 21SERVO6

Mission .:ornplête de mailrise d'oeuvre pour la
réhabilitation/'transformation de la vllla DESCUDE en bibliothèque

· municipale

leMire de la Commune

Vu le Code Général des CoHectivités Territoriial1es, et notamment se.s artides L.2122-22
et L.2122-23,

V:u fa délibération 0°2020-105 du conseH rnunidpat en date du 4 aom 2020, par
laquelle le ConseH municipal donne délégation à Monsieur le Maire « de prendre
toutes décisions concernant la préparation, la passation, l'exécution el le règlement
des marchés et accords cadre, ainsi que toutes décisions concernant leurs avenants,
lorsque les crédits sont inscrits au budget)) en vertu de l'arUde 10 de la loi 2009-179
du 17 février 2009 modi·fümt les dispositions de l'arUde L.2122-22 du code Général
des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la commande publique,

Considérant que la Commune du Lavandou souhaite réaliser une mission compl'ète de
mairtrise d'œuvre pour la réhabiUtatlon/transformaHoo de la vilila DESCUD.E en
b ibliothèque municipale,

,,..nsldllrant qu'll est nécessaire de confier cette mission de maiUise d'œuvre à un
profoss ionnel qua IUfé,

:onsfdérant que cette mission de maitrise d'œuvre doU faire l'objet d'un marché
pubHc,

€Considérant qu'à Pis:sue de lai procédure de mise en conourrence l'offre proposée par
l'e gmupement 3iarchitectes/3icoF1seib/CVI/OR1ls a été Jugée économiquement la plus
avantageuse, et qu'il y a lieu de Ju i attribuer le marché correspondant,

Adlde 1 : Le marché de missron de maitrise d'œuvre est conclu av,ec le groupement
3iarchHectes/3kom;,eils/CVI/ORIS pour un montant estimatif de 15 120.00 € HT.

tlle 2 : Monsieur ile Malre est autorisé à signer toutes pièces afférentes au présent
marché.
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'Artlde 3 : Il sera rendu compte de la présente décis ion lors de la p-rocha ine séance
du conseil rnuni cipa 1.

Le Maire
Gil Bernard!~-.
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Direction Générale des Services
GB/TM/K8

République Fran;alse - Département du var

Vi Ile du Lavandou

Maire de la Commune ncl!o:

1 le code Général des C:olledivités Territodales, et notamment ses articles L.2122-22
et L.2122-23,

Vu fa délibérnUon en date du 4 ao0t 2020 par laquelle le conseil municipal donoe
délégation à son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en le
chargeant de p.rendre les dédslons qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à
l'article l.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité et notamment
de « fixer les ta ri fs des dmits de voirie, de staUonnement, de dépôt temporaire sur I es
voies et autres Ueurx pubHcs et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de
la commune qui n'ont pas un caractère fiscal »,

Vu l'.a délibération n 2020-161 du rnnseil municipal du 14 décembre 2020 fixant les tarifs
commmmux applicables à compter de l'année 2021 e:t notamment les tarits de
l'occupation du domaine public pour les terrasses commerciales,

Considérant que la Monkipaflrté souhaHe encourager la reprise des activités
commerciales sur son teffitoire à lai suite de la crise 5anitaire-, en autorisant l'extension
(quand cela est possible) des terrasses commerciales établies sur le domaine pubHc
communal tout en permettant d'accompagner les règles de distanciation physiques le
cas échéant,

:onsldiranl que eies terrasses éphémères seront aulorisées ~our l,a période allant du
1er avril au 30 sevtembre 2022, uniquement sur la catégorie « ouvert » et qu'il convrent
de fixer un tarif spécifique les concernant,

- Hors zone piétonne et écarts Intérieur: 30 €/m2 pour la saison
- Hors zone piétonne et écarts faœ mer ! 65 €/m2 p,our lai saison
- Zone piéton rie intérieur: 55 €/m2 pour la saison
-- Zone piétonne face mer : 85 €/m2 pour la saison



49-AU
ducdmpte de la présente décision lors de la prochaine séance du

fait au Lavandou, lie 4 avril 2022
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Oircdioo Gênèraile des Servi:Ces
G6/IM

Upublique Frsnsaise - Dépa:rtement du var

Vil le du Lavandou

DECISIONMUNICIPALE N"202250
construire

E L'ECOLE DE VOIL.

Vu le code Général des (ollectivités Teniforiale.s, et notamment ses articles L.2122-22
et l.2122-23,

Vu la déUbér.a,Uon en date du 4 août 2020 par ]aquelle le conseil municipal donne
délégation à Monsieur le Maire; et pour la durée du rn andat, une partie de ses
attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des
matiè,res énumérées à l'artil e l2122-22 du Code Général des CoHedMtés Territorial es
précité et notamment de procéder ((pour le .compte dé la commune, au dêptJt des
demandes d'autorisations d'urbanisme œlative:5 a la démolition,. .à la transformation ou
à rêdflkatfon des biensmunkipaux, lorsque les Œédits sontln~crits au budget»,

11n5ilcl.t1rant la nécessité pour ta Commune de déposer un permis de wnstruire pour Jes
travaux de réhabilitation mmplète de l'école de voile,

Ide 1 : De déposer un permis de construire, au nom de la commune, pour les
travaux de réhabilitation de récole de voi.le.

Altfde 2: Il sera, rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du
conseî I munkipal.
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Direction Générale des Services
G8/1M/FP/K8

épublique Fran;aise - Département du var

Vil le du Lavandou

con...

!aire de la tommune du a

le Code Général des coHectMtés Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22
et L.2122-23,

Yu fa déHbérnU0111 du ConseH Municipal en date du 4 aoûlt 2020 par laqueHe le conseil
municipal a délégué à son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de· ses
attributions en le chargeant de prendre les dédisions qui s'imposent à l'égard des
matières énumérées à l'article L:2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales
précité, et rmtamment «de fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement de
dép{}t temporaire sur les voies el a.utres //euxpublics et, d'une manière générale, des
droit.sprévus auprofit de la commune quin'ontpas un caractère tlscaA>,

idêrut que la Commune organise un concert « Quartet Soul & Jazz » à la Villa
Théo le 24 juillet 2022 à 20h00,

onsidérant qu'il convient de fixer le tarif d'entrée dudit concert,

EaDI!

ticle 1 : L.a tar:iticaUon suivante sera appliquée pour la manifestation susvisée :
Entrée: 12€ par personne,
Gratuit pour les moins de 12 ans.

Artile 2 : Il sera rendu compte de lia présente décision lors de la prochaine réunion
du conse i I municipa 1.

!Fait au Lavandou, le 6 avri:I2022
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Répub!lque Française - Département du var

VHle du Lavandou

Direction Générale des Services
GB/iM/FS

_PALEN' ·2252

Appels à proj
ilQUID

ntlon
ts des po

le Code Général des CoHediv!ités T,erritoriales, et notamment son article L.2122-22,

ru la délibération en date du 4 août 2020 par I aquelle I e rnnseU munkipaJ dorme
délégation à Monsieur le Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses
aUrilmUons en le chargeant de prendre- les décis:ions qui s'imposent à l'égard des
matières énumérées à l'arHde L.2122-22 du Code G.énérnl des Collectivités Territoriales
précité et notamment de « demander à tout organisme finanreur publk ou privé,
rattributions de subventions .-1;1

nsld4!iranil que I e fonds I nterm inisté ri,el1 de Préve ration de I a oéHnquan ce (Fl:PD)
permet aux préfets; dans la limite de l'enveloppe attribuée par le secrétariat général
du comité interministériel de pliéventton de la délinquance et de lai radicalisation,, de
cofümncer de:s pmjets concourant à la prévention de la délinquance notamment dans
la vidéoprotection,

'onsidérant les investissements programmés par la PoHce Municipale du Lavandou
dans le cadre de l'exercice budgétaire 2022

De solliciter une subvention d'un montant de 1 396 € dans le cadre de
l'appel à projets « Programme S, équipements des poliœs, municipales » pour
l'acquisition de 9 gilets pare-balles.

rile 2 : Le plan de financement prévisionnel, sur la base de dépens,es
subventionnables d'un montant de 4 6.54.87 € HT, est le suivant:

Etat: 1 396 € (30%)
Conseil! R•égi:onal Sud Paca : 2 327 € ,(50%)
commune du lavandou (aurtofürnm:ement): 931.87 € (20 %)

: Il sera rendu compte de la présente dédsion lors de la prochaine réunion
du consei I municipal.
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fait au Lavandou, le 6 avril 2022

Le Maire
Gil Bernardi

M



Accusé de réception - Ministère de tint'rieur

[ 083-216sc0705-20220406-w/202253u [
Accusé certifié exécutoire
[@@c@cr@eue.osa@]

-"ipubHque FranPJ,ise - Département du var

Ville du Lavandou

Directlon Générale des Services
(ïB/TM/liB

la

1 le Code Général' des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2122-22,

1 la délibéraUon en date du 4 août 2020 paf laqueUe le conseil municipal donne
délégation à Monsieur le Maire, et pour lai durée du mandat, une partie de ses
attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des
matières énuméréesl'article L.2122-22 du Code GénéraJ des Collectivités Territoriales
précité et notamment de « demander à tout organisme financeur publk ou privé,
l'atlributions de subventions »,

-unsjd.érant que I.e Fonds Interministériel de Prévention de fa Délinquance (flPD)
permet aux préfets, dans la limite de l'enveloppe attribuée par le secrétariat général
du comité interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation, de
rnfimmcer des projets concourant à la prévention de la délinq:uanoe notamment dans
la vidéoprote,ction,

~~--ldêrainl iles investissements prog.rammés p,ar la PoHce MunJclpale du Lavandou
dans le cadre de l'exercice budgétaire 2022

AIIH:te 1 : De solUdter une subvention d'un montant de 12 200 € dans le cadre de
l'appel à projets « Programme S, vidéoprotection » pour l'amélioration du disp,ositif de
vidéo.pmtedion de la Commune avec la fourniture et la pose de caméras sur les sites
de fa, Méridienne, de la Salamandre et du rond-point du tennis.

: Le plan de financement prévisionnel, sur la base de dépenses
subventionnables d'un montant de 30 473.50 € Hl, est le suivant:

Etat: 12 200 € ,(40 oto)
(ommune du Lavandou (autofinancement) : 18 273.50 € (60 %)

3: Il sera rendu compte de la présente dédsion lors de la prochaine réunion
du conseil muni ci pat
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Le Maire
ml Bemardi

Me,
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République Française -npartement duvar

VUle du Lavandou

Direction Générale des Services
G6/TM/F8

lanl

iilif « RéaL

li L.avanaou

u le Code Général des collecUvités Territoriales, et notamment son art.ide l.2122-22,

la délibération en date du 4 ,aoOt 2020 par liaquelle le rnnseil munidpal dorme
délégation à Monsieur le Maire, et pour la durée du mandat, une parue de ses
aittributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des
matières énumérées à f'artide L.212'2-22 du Code Générnf des (oU.ectivités Territoriales
précité et notamment de (( demander à· tout o.rganisme finanœur public ou privé,
rallributions de subventions ,

idâanl que la Région Pmvence-Alpes-Côte d'Azur participe au financement de
J'équipement des forces de l'ordre nationales et municipale.s dans le cadre de son
dispositif « Région sud, ta Région sore »,

.onsidérant les ililvestissements prog rammés par la Po I ice Municipal e du 11.avandou
dans le cadre de l'exercice budgétaire 2022,

ant que ces derniers sont éligibles au dispositif susmentionné,

ti«le 1 : De so.lliciter une subvention d'un montant de 17 550 € dans le rndre du
dispositif « Région Sud, Région Sûre » p,our les invesUssements programmés p.ar la
Police Municipale du tavandou dans [e cadre de l'exercice budgétaire 2022.

: Les dépenses prng rammées par la Cornmune du Lavandou sont les
suivantes:
5 gazeuzes lacrymogènes: 240 € HT
Acquisition de menottes: 330 € HT
Modernisation et sécurisation Armurerie: 7 050 € HT
13 gilets pare-balles : 6 730 € HT
6 Matraques: 790 € HT
Radios de mmmunka ti on : 7 000 € HT
2 motos + équipement : 12 960 € HT
Total: 35 100 € HT
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Artlde 3 : Le plan de fi nancernent prévisionnel, sur la base de dépenses
subventicmnables d'un montant de 35 100 € HT, est le suivant:

Conseil Régional St.1d PACA: 17 5.50 € (.50 %)
Etat- FIPD (gHets pare-balles) : 1 396 € ,(4 %)
Commune du Lavandou (autofinancement) : -rn 154 € {46 Ofo),

Adide 4: H serai ,r,endu compte de Ja présente décision fors de la prochaine réunion
du conseil municipal.

Adide 5: Cette décision sera inscrHe au iregistrn des décisions muniidpaies.

Le Maire
GU Bernardi

J\_.t
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Direction Générale des Services
GB/TM/HM/KB

HpubHq;ue fr,onratse - Déparl.ement du var

Ville du Lavandou

Yu le Code Général des CoHectîivités Terrnorlales, et notamment ses. articles L.2122-22
et L2122-23,

111 la délibération en date du: 4 aofü 2020 par laquelle le conseil municipal donne
délégation à son Maire, et pour la du.rée du mandat, une partie de ses attributions en
le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des rnaUères

_énumérées à l'artide L.2122-22 du (ode Générai! des coHecUrvilés Territoriales précité
et notamment de « fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt
tempornire sur les voies et autres Heux publics et, d'une manlère générale, des droits
prévus au pmfirt de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal »,
it:onsidd!r:anl qu'il ie:onvient de fixer le montant de la participation fînand.ère demandée
aux famiil'les dans le cadre d'une sortie « Match TEF/SPORTING PARIS et repas Carl's
Junior »organisée au profit des adolescents du « Lavandou Espace Jeunes », le 7 mai
2022,

EClDI!
,llide 1 s la parfü:ipaUon financière demandée aux familles pour la sortie « Match

TEf/SPORTING PARIS - f,oot en saUe Uniyersall soccer et repas Carl's Junior » organisée
au profit des adolescents du « Lavandou Espace Jeunes », le 7 mai 2022 est fixée à 8 €
par enfant.

Artile 2 : Il sera rendu compte de la prés.ente décision lors de la prochaine réunion
du conse n municlpat

tile 3: La présente décision sern inscrite au registre des décisions municipales.
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Oirectton __ ,_,,
GD/TM/MP/IŒ

JépubHque Franpdiie ~ Département du YiiU

Vil le du Lavandou

Autorisation d'ester en justice
,r',rl ANVEGON /Commune du Lavando

1 le Code Général des CoHecUvités Territoriales, et notamment les articles t.2122~22
et L212.2-23,

VU la délibération en dat,e du 4 août 2020 par laquelle le Conseil Municipal a délégué à
son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en le chargeant
de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article
L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales prédté, et notamment
« d'intenter au nom de la commune les art ions en justice ou de défendre la commune
dans les actions intentées conbe ,ell,e »,

u l'assignation devant Messieurs Les Présidents et Juges de la 4e chambre du
Tribunal Judiciaire de Toulon, déposée au greffe du Tribumlll Judiciaire de Toulon, par la
SCI ANVEGON se M. MARTINH Antoine, domicilié Quartier de Saint E:s,prit - 83230
BORMES LES MIMOSAS, à l'encontre de lêl Commune du Lavandou se M. Gil BERNARI
son maire, tendant à obtenir la jouissance de la parcelle cadastrée section BT rn°21,
sise Le Lavandou - Avenue des llaires,

Ide 11 Monsieur lie Maire est autori.sé à ester en justice dans le cadre de l'affaire
dont l'objet est cité précédemment.

rtile 2 : ta SCP d'avocats - CGC - domkiliée 122, Rue Pa rndis 13006 MARSEIU.E -
est désignée pour représenter et défondre les intérêts de la commune du LAVANDOU
dans cette affairn.

Arllde 3 : Il sera rendu compte de la présent,e décision lors de la proohaine réunion
du conseil municipal.

Le Maire
Gi I Bernardi
d\ .E;
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République Française - Département du var

Vil le du Lavandou

Direction Générale des Services
G8 /F8

r FENDî

le Code Général des Collectivités Territoriales, et noiamment ses articles L.2122-22
et L.2122-23,.

ru la délibérntim1 du 4 août 2020 par laqueHe ile conseil municipal donne délégation à
Monsieuli le Maire et pour la durrée du mandat,. une partie de ses attributions en le
chargeant de décider l'alliénation de g:ré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 €,

1..onsidérant l'offre de lieprise d'un tracteur agricole de marque FENDT immatrktdé
947AMD83" formulée p:ar la société PACA VENTES,

~U'lde 1 : De céder te tracteur agricole immatriculé 947AMD83 à la sodété PACA
VENTES, sise Route de Brignoles - Quartier Rompe Coual - Route nationale - 83 340 lE
l'..UC. Le prix de vente est fixé à 2 000 €.

: : Monsteuli l,e Maire ou son représent.ant, sont autorisés à signer le ce rt ificat
de cession du véhicule.

i: Il sera rendu compte de la présente décision llors de la prochaine séance du
conseil mun icipal.

Fait au t.avandou, le 19 avril 2022

Le Maire
Gil Bemardi

[L_. (/gag2337° JSJt
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Direction Générale des Services
G8 /F8

publique Françalse - Département du var

Ville du Lavandou

'Vu le (ode Général des CoHectMtés Territorial!es., et notamment ses arUdes L.2122-.22
et L.2122-23,

u la délibératlon du 4 aout 2020 par laquelle le conseil municipal donne diélégatilon à
Monsieur le Maire et pour lla durée du mandat, une parue de ses attributions en le
chargeant de dédder l'aHénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 €,

Considérant l'offre de reprise de deux véhicules de marque P!IAGGIO immatriculés
883AYV83 et 39'9ASY83, formulée par la SARL AUIO ELEC 3000,

EEIDE'

Artide 1~ : De céder lies véhkudes PIAGGIO immatrkulés 883A\IV83 et 399ASY83 à la
SARl AUTO EllEC 3000, sise 21 Avenue des Uai1ïes - 83980 LE lAVANOOU. Le prix de
vente est fixé à 500.00 € les deux véhicufes.

Arllde 2: Monsiieur le Maire ou sori représentant, sont autorisés à signer le certificat
de ,cession du véhirnle.

.utide 3: 'Il sera rendu compte de la présente décision :lors de la prochaine séance du
conseil munidpat

Le Ma:lre
Gil Bernardi
.l

-- "
"""'
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République Française - Déportement du var

Vi Ile du Lavandou

Direction Générale des Services
G8/ FB

022
Demant

.CflUÏSÎtiD'
(annule

auprès de la Région
t de ltateau pour l'Ecole d

1

le Code Général des CoHectivités Territoriales, et notamment son art:ide L.2122-22,

la délibération en date du 4 août 2020 par laquelle le conseil municipal donne
délégaUon à Monsieur le Maire,, et pour la durée du mandat, une partie de ses
attributions en le chargeant de prendre les déci.sions qui s'imposent à l'égard des
matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales
précité et notamment de « demander à tout organisme financeur public ou privé,,
rattributions desubventions ,

Considérant les investi.ssements ,envi.sagés par l;Ecore de V,oille Mun idpale du
Lavandou au titre de la saison 2022,

idérant que ces invesUssements pourraient être financés pair ra Région suD PACA,
notamment dans le cadre du Plan Voile,

:ide 'il : De soHidter unie subvention de 40 296 € Hl auprès de la Région sud PACA
en vue d'aider au financement des investissements prévus par l'écol1e de voile
municipale du Lavandou dans le cadre de la saison 2022.

1lde 2: : Le pl1an de financement, sur la base de dépenses subventionnables d'un
montant de 97 959 € HT, e.st le suivant :

MatérielPlan Voile: 54544€
Conseil Régional Sud PACA: 27 272 €(SU%)
Commune du Lavandou (autofinancement): 27 272 € (50 %)

Bateaux à moteur.- 43 415t'
ConseU Régional Sud PACA: 13 024 € (30 0/o)
Commune du Lavandou (autofinancement) 30 391€ (70 %)

.1nlde 3 s H sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine réunion
du conseil rnunkipal.
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Le Maire
Gil Bemardi
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Direction Générale des Servies
GB/TM/MNA

République françalse - Département du var

Ville du Lavandou

·matri
RA

Vu le code général des (o!lllectivités Terrftoriales, et notamment ses articles Ll.122-22
et L.2122-23,
Vu la délibération en date du 4 aoüt 2020 par laquelle le conseil municipal a délégué à
son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en le chargeant
de prendre lies décisions qui s'imposent à l'égard des maUères énumérées à l:'artide
L.2122-22 du Code Générnl des ColledMtés TerrHortaJes précité, et notamment « de
décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée
n"excédantpas douze an5 »,
la convention de mise à disposition du « Tonneau » de Cavalière au profit de la SAS

NGC signée en date du 30 avril' 2021, pour une durée d'occupation de 6 mois à compter
du 1mai 2021,
Vu la demande émanant de Monsieur Christophe PHRA. pour le compte de la SARL L.CS..
sollicitant l'autorisation d'occuper le « Club-House du Golf du Grand Jardin » en vue d'y
exploiter une activité de buvette et de pe-tite restauration du 1 mai au 31 octobre
2022,
'onsidérant qu'il convient de conclure une convention avec la SARL LC.S. (en cours
d'immatriculation), représentée par son gérant Monsieur Christophe PETRA, afin de
permettre la mise à dispositrion du focal dénommé « Club-House du Golf du Grand
Jardin» situé 206 Avenue de la Grande Bastide- 83980 LE LAVANDOU, du 1mai au 31
octobre 2022 afin de permettre l'exploitation d'une activité de buvette el de petite
restaura tion.4

ECID,

-1dlde 1 : Une convention de mise à disposition du lornl dénommé « Club-House du
Golf du Grand Jardin » situé 206 Avenue de la Grande Bastide- 839'80 LE LAVANDOU
sera conclue avec: la SARL L.C.S. (en cours d'immatrlculatfon) représentée par son
gérant Monsieur Christophe PETRA, ayant .son siège social 1182 Avenue Lou Mlstraou
- 83230 BORMES LES MJMOSAS.

.rlide 2: ladite rnnvention porte sur la mise à disposition des lnstaUaUons du focal
dénommé « Club-House du Golf du Grand Jardin » afin d'y exploiter une activité de
buvette et de peute restauraUon.
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Alflde 3 1 la mise à disposition est consentie à la SARL Les. du 1mai 2022 au
31 octobre 2022, en contr,epartfe du paiement d'une redevance mensuell,e fixée à
500,00 €, soit un montant total pour la durée du contrat s'élevant à 3 000,00 €.

,Adide 4: Il sera rrendu compte de ta présente décision lors de fa prochaine séance
du conseil municipal.

Artlde 5: Cette décision sern insorite au registre des décisions municipales.
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Direction Générales des Services
services Marchés Publics
66/TM/MIX

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

"wu le Code Général des CoHectivités Tenitori1ates,. et notamment ses articles L.2122-22
et L.2122-23,

'tl la délibération n°202O-1os du ConseH municipal en date du 4 aoOt 2020, par
laquelle le Conseil municipal dorme délégation à Monsieur le Maire « de prendre
toutes ,décisions concemant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement
des marchés et accords cadre, ainsi que toutes décisions concernant leurs avenants,
lorsque les crédits sont inscrits au budget » en vertu de l'artide 10 de la loi 2009-179
du 17 février 2009 modifiant les dispositions de rartide l.2122-22 du Code Générai
des Collectivités Territoriales,

/u le Code de la commande publique,

sidérant que ta Commune du lavandou souhaite réaHser des feux d1artifrces sur tes
années 2022 et 2023,

qu'il est nécessaire de confter ces prestations à un prnfessionnel qualifié,.

- - - que ces prestations dofvent faire l'objet d'un marché public,

.,,■-•--■;ifllnt: qu1à l'issue de la procédure de mise en concunence l'offre proposée par
la so,c:iété Feux dr'arfüke U'NIC a été jugée économiquement la plus avantageuse; et
qu'il y a lieu de lut attribuer le marché rnrrespondant,

l: Le marché de service est condu avec la société Feux d'artifice UNIC pour
un montant maximum annuel de 56 000 € I-IT.

Artile 2 : Monsieur le Maire est autorisé à signer toutes pièces afférentes au présent
marché.
n-11td9 3: H sera rendu compte de la présente décision lms de fa prochaine séance du
conseil munidpal

i: Cette décisiion sera inscrite au registre des décisions municipales.
Fait au Lavandouf le 27 avril 2022

Le Maire
6il Bemardi

Ml,
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MpubHque Flan,al'!l:e a Dêpartemeni a:u wu

Vi, 1 le du Lavandou

Direction Générale des Services
GB/P8

__u

le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses artides L2122-22
et L.2122-23,

, 111 1 a dé.li bérntion du 4 aout 2020 par laquelle le conseil municipa I donne dé I égation à
Monsieur le Maire et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en le
chargeant de décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 €,

,onsidérant l'offre de reprise d'un véhicule de marque GOUPIL .immatriculé BQ087BA,
formulée par la SARL AUTO ELEC 3000,

Anide 1: De céder le véhicule GOUPll immatriculé BQ087BA à la SARL AUTO HEC
3000, sise 21 Avenue des llahres - 83980 LE LAVANDOU. Le prix de vente est fixé à,
500..00 €.

: Monsieur le Maire ou son représentant, sont autorisés à si,gner le certificat
de œssion du véhicule.

,: Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du
conse i I municipal.

: Cette décision sern inscrite au registre des décisions municipales.
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publiql!l2 Flran,aise - Dfl!partemenl du var

Ville du Lavandou

Direction Générale des Services
Servies Marchés Publics
G!l/TM/MDC

26.3

le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses arrtides l.21: 22-22
et L.2122-23,,

u la délibération n°2020-105 du ConseH municipal! en date du 4 aoOt 2020, par
laquelle le Conseil mmlic:ipal donne délégation à Monsieur le Maire « de prendre
toutes dêdsions concernant la préparation la passation, l'exécution et le règlement
des marchés et accords cadre, ainsi que toute5 décisions concernant leurs avenants,
lorsque les crédits sont inscrits au budget » en vertu de l'article 10 de la loi 2009-179
du 17 février 2009 modifiant les dispositions de l'article L.2122-22 du Code Général
des CoHectivités Territoriales,

le Code de la wmmande publique,

---~a'dérant la nécessité pour Ja mmmune du Lavandou de procéder à l'installation du
balisage maritime,

qu'il est nécessaire de confier ces travaux à un professionnel qualifié,

idtirant que ces travaux ont fait l1obje-t d'un marché public,

t que le marché a été attribué à Ja société TMM'L rpar dédsion munidpale
n°2019168I

nt les prestations nouvelles à mettre en pl.ace afin de prendre en compte
des dispositifs d'ancrage écologique,

onsidérant que ces prestations sont sans incidence financière sur le rnarché

e 1 ~· l'avenant 1 est condu avec la société TMMl afin de prendre en compte ]es
prestations suivantes :

• Pose de bouées de bal isa ge (quel que soit le type) avec posinonnement par
radar et GPS sur dispositif d'ancrage écologique, rnmprenant toutes sujétions :
l'unité 42 € Hf

- Enlèvement de bouées de balisage sur dispositif d'ancrage écologique,
comprenant toutes sujétions : li'unité 42 € HT •

le présent avenant n'a pas d'incidence financière sur le marché
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Arlide .Z :: Monsieur le Maire est autorisé à, signer toutes les pièces afférentes au
présent avenant

Ode 3: il sera rendu ,compte de la présente décision lors de la prochaine séance
du conseH mun idpa 1
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Direction Générale des Services
GB/TM/MNII/KI!

République Française • Département duHf

Ville du Lavandou

'ontrat d'entr
ol

rtisalion

e Maire de la commune du Lav:aneou
Vu le (ode Général des Colledivités Territoriales, et notamment ses arUdes l.2122-2.2
et L.2122-23,
Yu la délibération du conseil municipal en date du 4 aoOt 2020 par laquelle le conseil
municipal a délégué à son Maire, et pour ta durée du mandat, une partie de ses
attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des
matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code Général des CoUectivités Teniitoriale.s
précité, et notamment «de prendre toute dédsion concernant la préparation, la
passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres, ainsi que
toute décision conœmant leurs avenants lorsque [es crédits sont inscrits au budget »,
~o.osldêranl ,qu'i.l convi,ent de conclure un contrat avec la S.A SNEF ayant pour objet
l'entreUen des systèmes de climatisation du Pôle Musique et Danse, situé Impasse du
Stade au Lavandou,

,•m·

Artide 1Un contrat sera mndu avec la S.A. SNEF, Agence Maintenance PACA, sise 66
Avenue de Bruxelles - 83500 lA SEVNE SUR MER, représentée par Monsieur jean-Yves
(OlOMBAT en sa quaHté de chef d'agence, ayant pour objet l'entretien des systèmes
de climatisation du Pôle Musf,que et Danse situé impasse du stade - 83980 LE
tAVANDOU..
- rllde 2 : Ledit contrat est conclu pour une dorée d'un an à compter de sa date de
signature, renouvelable par tacite rnconduction pour une même période, deux fois
maximum,. son une durée totale de contrnt fixée à 3 ans..
rtile 3: Le montant annuef du mntrat s'élève à 3 960.00 € Hl, soi:t 4 752.00 € TTC
ide 4: Usera ,rendu compte, de la présente décision lors de la prochaine séance du

conseil municipal.
t«l : Cette décision sera inscrite au registre des décis.ions munkfpales.

Fait au Lavandou, le 5 mai 2022
Le Maire
Gil Bernardi
uM
1,
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Direction Générale des Services

GB/TM/Mi'/tiB

République Française - Département du var

Vil le du Lavandou

utorlsation d'este
lu Lavandou/'AKKO

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les arUdes l.2122-22
et L.2122-23,

Vu la délibération en date du 4 ao0t 2020 par laquelle le Consetl Munldpal a délégué à
son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses attrfüutions en le chargeant
de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'artide
t.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment
« d'intenter au nom de fa commune Jes actions en jusUce ou de défendre la commune
dans les actions intentées contre elle »,
'u la dtatiOn à comparaître en date du 29/U/2021 par laquelle le Procureur, près le

Tribunal Judiciaire de Toulon, a décidé d'engager les poursuites à 11em:ontre de M.
Pascal BARRACO,

Con5ldérant que .la commune du Lavandou s'est constituée partie civile,

:lcl'.e 1 : Monsieur le· Maire est autorisé à ester en justice dans le ,cadre de l'affaire
dont l'objet est dté précédemment.

rtile 2 : La SCP d1avocats - CGCB-- domidUé:e 122, Rue Paradis 13006 MARSEILLE -
est désignée pour représenter et défendre les intérêts de la commune du lAVANDOU
dans cette affaire.

ile 3:. Il sera rendu compte de I a présente décision lors de I a prochaine réunion
du conseil municipal.

, 4: ta présente décision sera inscrite au registre des décisions munidpales.
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Direction Générale des Servies
68/TM/Kll

République Française - Département du var

Vi Ile du Lavandou

vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22
et L.2122-23,

vu la délibération en date du 4 a00t 2020 par laquelle le conseil munioipal donne
délégation à son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en .le
chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à
l'artide L.2122-22 du Code Général des coUecUvités Terrirtoriales précité et filotamment
de « fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt te1mporaire sur les
voies et autres lieux put.dies et, d'une manière générale, des droits prévus au pmfit de
la commune qui n'ont pas un caractère fiscal »,

consldéralill qu'il convient de fixer le montant du forfait hebdomadaire du club Ados
pour les vacances d'été 2022,

DECIDE

,Article 2: le montant du forfait est fixé à 50 € la semaine, à l'exception des semaines
du 11 au 1 s juiHet et du 15 au 19 a00t où le montant est fixé il 40 €.

Article 3: Les enfants extérieurs à la Commune pourront s'inscrire si des places restent
di,sponib'les moyennant un tarif de 65 € la semaine (52 € les semaines du 111 au 15
juillet et du 15 au 19 août).

nide 4: Il .sera rrendu compte de la présente décision lors de la prochaine réunion
du conseH munidpat.

Le Maire

%#
E,
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u'blî:que lrfançais!l - Dfparœment du var

Ville du Lavandou

Direction Générale des Services
t:i;B/îM/MNA/K8

pement

le Code Général des Collectivités TeHi:to!fiales, et notamment ses articles L.2122-22
et L.2122-23,

lia délibération du conseH municipal en date du 4 a.oOt 2020 pa:r laqueHe celui-ci a
déiégué à son Maire, et pour I a durée du manda·t, une partie de ses attributions en le
chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matière.s énumérées à
1Fartide L.2122-22 du Code Général. des Collectivités Territoriales précité, et notamment
« de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée
n"excédantpas dallze ans »,

wnsidJiram: que l.a commune dispose d'un l.ogement meub I é sis Avenue du Capitaine
îhorel - Lai fossette au Lavandou qu1eUe met ponctuellement à disposmon afin de
permettre l'hébergement pom:tuel!, occasionnel et temporaire de membres
d'associations, personnel d'entreprises, travailleurs :salariés ou autre intervenants, pour
les besoins de la ViHe,

idérant qu'il convient de condure à chaque mise à disposmon, une convention
avec le ou les preneur(s), et d'habHité le Maire à signer ladite convention,

: Une convention sera conclue entre la Commune du lavandou et le ou les
,preneur(s) à chaque mise à disposition du logement communal sis Avenue du
Capitai.ne Thorel - la Fossette au Lavandou, à usage d'habitation, de type .3.

~, ILes mises à disposition seront consenties à titre gratuit.
ide J: Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du

Conseil Municipal.
4: Cette dédsion sera insnite au registre des décisions municipales.

Le Maiire
Gil Bernardi
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Direction Générale des Servies

G/F8

Adopliil

République Française - Département du var

Vi Ile du Lavandou

Le Maire de ta commune du Lavandou,

vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122.22
et L.2122.23,

Vu la délibération en date du 4 août 2020 par laquelle lie consei.l municipal donne
délégation à sOlil Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses aUribuUons en
le chargeant de prendre les décisions qur s'imposent à IFégard des matières
énumérées à l'arHde L.2122-22 du Code Généra.l des Collectivités Territoriales précité
et notamment de « fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt
ternpornire sur les voles et autr,es Ueux publics et, d'une manière générale, des droits
prévus au pmfiit de l'a commune qui n'ont pas un caractère fiscal»,

onsidérant qu'il convient de fbcer les tarifs :pour les cours de natation de la piscine
éphémère du Lavandou,

rtile 1 : D'adopter les tarifs suivants:

► Lecon individuelle de natation: 21 €-

► (arnet de S5 leçons individuelles : 100 €
► Carnet de· 10 leçons individuelles : 180 €

► Leçon coJlect ive (6 p,e rsonnes maximum) : 10 €
► carnet de 5 l1eçons collectives: 45€
► carnet de 10 leçons collectives : 85 €

La durée est de 40 à 45 minuties par leçon.

Arlide 2:Il sera rendu compte de la présente dédsion lors de la prochaine réunion
du conseil municipal.
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ran;aise - Dé

Vllle du Lavandou

Direction cié,nér.ile des ser\llces
GB/Fll

u le Code Générai des Collectiivités Territoriales, et notamment son article L.2122-22,

la délibé!iaUon en date du 4 août 2020 par laquelle le conseil municipal donne
délégation à Monsiem le Maire, et pour la durée du mandat, une partie de se.s
attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard de.s
matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code Général des coHectivités Tenitoriales
précité et notamment de « demander à tout organisme financeur public ou privé,
!'attributions de subventions ».,

idérant l'absence d''équipement destiné à l'apprentissage de la natation sur la
[ommune du Lavandou,

il'lls:idérant le projet de mise en place d'une piscine éphémèœ à ,compter de ]a saison
2022,

rlirde 1 ~ De solUdter une subvention de 40 000 € HT auprès du ConseH
Départemental du Var en vue d'aider au financement de la mise en place d'une piscine
éphémèrn destinée à l1apprentî.ssag,e de la natation,

ile 2: Le plan de financement, sur :la base de dép,enses subventronnahles d'un
montant de 80 000 € HT, est le suivant:

Conseil Départemental ; 40 000 € (50 O/o)
commune du lavandou (autofinancement) : 40 000 € ,(50 %)

: Il sera rendu compte de la présente dédsion lors de lia prochaine réunion
du conseil municipal.

le 4 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions
munici pal'es. -

"ovo
Le MairJ _..,
GU Bernardi
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Direction Générale des Services
Service Marchés Publls
G/TM/MDC

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

'u le Code Général: des Collectivités Territoriales, notamment ses arUdes ses artides
L.2122-22 et l.2122-23,

VU la délibération n°2020-1os du conseil municipal en date du 4 août 2020, par
laquelle le Consei:I murdcipal donne délégation à Monsieur le Maire « de prendre
toutes décisions concernant la préparation;, la passation/ l'exétlllion et le règlement
des marchés et accords cadre., ainsi ,que toutes décisions concemant leurs avenants,
lorsque les crédits sont inscrits au budget» en vertu de Il'a rUde 1 o de la Ioi 2O09-179
du 17 février 2009 modifiant les dispositions de l'arUcle t.2122-22 du Code Général
des Collectivités Territoriales,

'fD le Code de la commande publrque,

Vu la Convention Constitutive du Groupement de Commandes des Collectivités du Var,

onsldéranl les besoins de la commune du llavandou en matière de fournitures de
bureau, de librairie, scolaires et moMUers administratifs, scolaires des rnl'lectMtés
locales,

rSld6nmt fa procédure d'appel d1offres menée par lie groupement de commande
des collectivHés ter:ritoriales du Vair, destinée à attribuer les différents lots,

;onsidêrant fes conclusions de la commissfon d'appel d'offres du groupement de
commandes des collectivités territoriales du Var chargée du choix des p.restataires
réunie en date du 27 avril 2022,

DECIDE

Artide ·1 : le marché de fournitures. de librairie, de papeterie, scola,ires et mobiUers
administratifs, scoJairns est conclu avec la société Librairie Charlemagne pour les lots
suivants:
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RECAPliUllAJlf MONTANTS ENGAGES
COMMUNE LE LAVANDOU

MARCHES DIyERs 2022/'2023

PROCEDURE

A001

CODf
lOT

SIVAAD

Fournitures de lIbralrle, de papeterie,
scolalres et moblllers admlnlstratifs,

sc-01arres
des collectlvltés locales

MINIMUM MAXIMUM
Hl BT

sans l
minimum '4 000.00

iOTAL
PR0ŒOURE

9an]mlnlmum 4 000,.00 € j

ta I:1

l TO.· îAl GENERAL Sans 4 000,00 eEfl:IGA6EMF.NT mlnln:IURI

Artîde 2: Le marché est condu pour une durée démarrant à la date de notifkaUon au
titulairn et jusqu'au 31 décembre 2023.

,rtide J : Monsieur le Maire est autorisé à signer toutes les pièces aUér,entes au
présent marché.

Al'tide, 4: lies crédits nécessaires pour la réalisation de ce présent marché sont inscrits
au budget de fa ,commune.

Article 5 : Il sera rendu compte de ta présente décision lors de la prochaine séanc.e du
conseil! munlciipat •

Article 6 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales.

Le Maire
GU Bernardi

i1\-·-
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lllrectJoo Gêoérnl~ des Sein,rices
6R/TM/MP

République Françalse • Département du vr

Vi 1 [e du Lavandou

:ARLSAI
d'
NNE /Commune

u le Gode Général! des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2122-22
et L.2122-23,

Vu la délibération en date du 4 août 2020 par laquelle le Conseil Municipal a délégué à
son Maire, et pour la durée du mandat une partie de ses attrlbuUons en le chargeant
de prendre les décisions qui s'imposent à 11égard des matières énumérées à l'arHde
l.2122-22 du Code Général des CoHectivités Tenitoriales précité, et notamment
« d'lntenter au nom de la rnmmune les actions en justice ou de défendre la commune
dans les actions intenlé,es contre elle »,

la requête introductive d'instance déposée au greffe du Tribunal Administratif de
Toulon, par la SARL SAINT GERMAIN VIENNE, enregistrée le 28/04/202.2 sous le
n°22011152-2, à l'encontre de la Commune du Lavandou se M. Gil BERNARDI son maire"

rtile i : Monsieur le Maire est autorisé à ester en jusUce dans le cadre de !l'affaire
dont l'objet est cité précédemment.

rtide 2: la SCP d'avocats - CGC - domiciliée 122, Rue Paradis 13006 MARSEILLE -
est désignée pour représenter et défendre les intérêts de la commune du LAVANDOU
dans cette affaire.

1: Il sera rendu compte de la présente décision lors de la procha]ne réunion
du mnsel.l municl paL

Le Maire
6qeo"
E
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Dî1ecUon Générale de.s services
G8/MNA/K8

"&publique Fran,aise - Département du var

Ville du Lavandou

u poste de
Grand Bleu

UR

le Code Général des Coltectivi:tés. Territoriales, et notamment ses arUdes L.2122-22
et L21.22-23,

"11 la déHbérntion du conseil municipal en date du 4 aoOt 2020 par laqueHe le conseil
municipal a délégué à son Maire, et pour la durée du mandat, une parue de ses
attFibuUons en te chargeant de prendre .les dédisions quii s'imposent à l'égard des
matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales
précité, et notamment «de prendre toute décision concernant la préparation, la
passation, l'exécution et Je règlement des marchés et des accords-cadres, ainsi que
toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget »,

consld&a,nt qu1il conv:ient de conclure une convention de prestation de service ave,c la
S.A..S. SAUR ayant pour objet l'entretien du poste de relevage Food Truck - Sanisette
situé sur le parking du Cinéma le Grand Bleu,

rtile 1 : Une convention de prestation de service sera conclue avec la S.A.S. SAUR,
sise 11 Chemin de Bretagne - 92130 ISSY LES MOULINEAUX, représentée par son
Directeur Régional Provence-Alpes-Côte d'Azur, Monsieur Pierre DEVILLIERS, ayant pour
objet l'entretien du poste de reJ,evage Food Truck - Saniseue situé sur le parking du
Cinéma Le Grand Bleu.

rtfde 2 z· Ladite convention est conclue pour une période d'un an a compter du 1ei
janvier 2022, reconductible tacitement quatre fois pour la même période, soit une
durée totale maximale de la mnvention de 5 ans.

~~dlde .3: la convention est ,conclue moyennant une redevance annuelle de 900.00 €
H.î. au titre des visites d'entretien.
Toutes interventions de réparation et de dépannage seront facturées après acception
par I a CoHect.ivité du devis cmrespondant
Les tarirfs seront révisés annuellement.

rtile 4: l't sera rendu compte de la présente déciston lors die ta prochaine séance du
conseil mun icipal. •
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Fait au lavandou, le 18 mai 2022
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Direction Générale des Services
G/MNA/K8

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

le code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22
et l.2122-23,.

1 la délibération du consetl municipal en date du 4 ao0t 2020 par laquelle te conseil
municipal a délégué à son Maire, et pom la durée du mandat, une partie de ses
attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des
matières énumérées à ['arUcile L2122-22 du Cade Général des Collectivités Territoriales
précité, et notamment «de prendre toute décision concernant ra préparation, la
passation, l'exécution et [e règlement des. rmnchés et des accords-cadres, ainsi que
toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget »,

idérant qu'il convient de conclure une convention de prestation de service avec la
S.A.S.. SAUR ayant pour objet l'entretien de la station de surpression du Pmctice Golf du
Lavandou,

: Une mnvention de prestation de service sera conclue avec la S.A.S. SAUR,
sise 11 Chemin de Bretagne - 92130 ISSY LES MOULINEAUX, représentée par son
Directeur Régional Provence-Alpes-Côte d'Azur, Monsieur Pierre DEVILLIERS, ayant pour
objet l'entretien de la station de surpression du Practke Golf du Lavandou, situé
Avenue de la Grande Bastide.

iele 2 : Ladite convention est conclue pour une période d'un an à! rnmpter du 1er
janvier 2022, reconductible tacitement quatre fois pour hi même période, soit une
durée totale maximale de la convention de 5 ans.

• le3: La convention est conclue moyennant une redevance annuelle de 2 900.00
€ H.T., au Utre des visites d'entretien.
Toutes i nterventions de réparation et de dépannage semnt facturées après acception
par la Collectivité du devis correspondant.
Les tarifs sernnt révisés annuellement.

ticle4 Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du
mnsell municipal.
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Direction Générale des Services
G/TM/MNA/KB

République Fran1al.Hi! - Départemenl du var

Vil le du Lavandou

"tu le Code Générai des Collectivités Territoriales, et notamment ses artide.s t.2122-22
et L.2122.-23,
vu le Code Général des Propriétés des Personnes Publiques, et notamment ses articles
L.2122-1 et sui,vants portant régl,ementation des occupations du domaine public;
'u la délibération du conseil. municipal en date du 4 aoOt 2020 par laquelle le conseil
municipal a délégué à son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses
attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s"imposent à l'égard des
matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code Général des (oHectivités
Territoriales,.

•• nsidllmnl quTil convient de condure une convention d'occupation précaire du
domaine communal pour un terrain situé à Cavalière, et de fixer le montanlt la
redevance corrnspondante, pour la période aHant du 1 juillet 2022 au 30 juin 2023,.

Arllde i : Une convention d'occupation du domaine ,communal sera conclue entre la
Commune du Lavandou et la Société parActions Simplifiées L.M.A., représentée par
son Président Monsieur Victor MARESCUTTI, et domidUée Val des Rouvières - les
Hauts de Cavalière- 83980 LIE LAV.ANDOU, pour l'occupation d'un terrain sis à
Cava lière, d'une superficie d'environ 16 395 m?.
rtile 2 La p.résente convention est C:Onsenti e moyennant le paiement dl' une

redevance d'occupaUon du domaine communal de 14 600 € TTC (quatorze mille six
cents euros) pour fa période aHant du 1juillet 2022 au 30 juin 2023, sans possibiHté
de reconduction, et n'ouvrant droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

J: H sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du
conseil mur:iicipal.
Îdld'e 4: ceue décision sera insaite au registre des dédsiOns municipales.

Fait au Lavandou, le 18 mai 2022



Accus de réception - Ministère de rtterieur

[ 083-218300705-20220520DM202275-AU ]
Accusé certifié exécutoire

[ Rectonsr terire: 230.2022]

Direction Générale des Servies
GB/fB

République Française - Département du var
Vi lie du Lavandou

le Code Général des Collectivités Teffitorial.es, et notamment ses articles L.2122·22
et L.2122-23,

le Code de la Commande Publique du 1" avril 2019, notamment son article L2123-

le décret n° 2018-1225 du 24 décembre 2018 portant diverses mesure.s relatives
aux contrats de la commande publique,

la délibération du Conseil Municipal en date du 4 ao0t 2020, par laquelle le Conseil
mun icipal donne délégation à Monsieur le Maire « de prendre toutes dédsiom
concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et
accords cadre,. ainsi que toutes décisions concernant leurs avenants, lorsque les crédits
sont inscrits au budget» en vertu de l'article 10 de l!a. l.oi 2009-179 du 117 février 2009
modifiant les dispositions de IFartide L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Temito.ria les,

.,_,dêrant l'intérêt pour la Commune dans le ca,dre de la constitution d'un fonds
artistique pour la ViHa Théo, d'acquérir des oeuvres d'art originales ayant pour objet Le
Lavandou,

[«:i1e 1 : La Commune se porte acquéreur d'un tableau original du peintre Isidore
ROSENSTOCK auprès de Monsieur Hervé COLOMBINI, résident 14 rue des Roches
Rouges, 83 230 BORMES-iLES-MIMOS.AS.

llide .1 : Le tableau, représentant l'église du Lavandou (côté rue De Gaulle), sera
acquis au prix de 300 €HT.

rtile 3 : Il sera rendu compte de la présente décision fors de la prochaine séance du
conseil municipal
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Direction Générale des Services
6B/fB

République Fran,aise - Département du var

VUle du Lavandou

el

and

n le décret 1i1°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestiion budgétaire et
comptable pubHque, et notamment l'article 22,

Vu le décret n° 2008-227 du S mars 2008 abrogeant le décret n° 66-850 du 15
novembre 1966 relatif à la responsabilité personneHe et pécuniaire des régisseurs,

les articles R.1617-1 à RJ617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales
relatifs à la création des régies de recettes, des régies d'avances et des régies de
recettes et d'avances des collectivités territoriales et de leurs établissements pubfü:s
locaux,

• l'arrêté du 3 septembre 20O1 relatif aux taux de Vindemnité de responsabilité
susceptible d1être aHouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes
relevant des organismes publics et montant du rautionnemeni imposé à ces agents,

u la déUbération du conseil municipal en date du 4 juillet 2020 autorisant le maire à
créer, modifier ou supprimer des rég.ies rnrnmunales en applkation de l'artide L 2122
al. 7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

la dédsion municipale n°202229 en date du 9 février 2022 créant une régie de
recettes pour les manifestations et animations sportives,

l'avis conforme du comptable public assignataire en date du .24/05/2022,

1:La décision municipale portant institution d'une régie de reoeUes pour les
manifestations et animations sportives en date du 9 février 2022 est abrogée.

,rillde 2: IIJ est instJtué une régie de recettes pour les manifestaUons et animations
spo rUves auprès du Service des Sports de la Mai rie du lavandou.

JI, : Cette régie est installée dans les locaux du Servi re des Sports situés au
COSEC, avenue Jules ferry.



Accusé de réception - Ministère de tlntérieur

[ 063-216300705-20220524-DM202276-4u]
Accwë œrtlrlê exécUIDlre

[te«cevon+ 6tt: 24ws2022]

Arti:de 4 : la régie encaisse les produits suivants : Droits d'inscription aux épreuves
et animations sportives..

Artlde 5 : Les recettes désignées à l'artide 4 sont encais.sées sefon l1es modes de
recouvrement suivants :

1. Numéraire
2. Chèque
3. carte bancaire

Pour les droits d'inscriptions aux manifestations sportives : de quittances de carnets
PR1Y pour tes paiemenb en numérnire et en chèque,. ou de tickets de carte
bancaire pour les paiements par carte bancaire.

Pour _les animations sportives : de tickets donnant lieu à la gestion de valeurs
inactives pour les paiements en numéraire et en chèque, ou de tkkets de carte
bancaire pour les paiements par carte bancaire.

Article 6 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité
auprès de la Oirec:Uon Départementale des Frnances Publiques du Vair.

Article 7 : L'intervention de mandataires a Heu dans iles conditions fixées par leurs
actes de nomination.

Arti:de· 8 : Un fonds de caisse d'un montant de 100 € est m l.s à disposition du
régisseur.

Artlde 9 : Le montant maximum de J'encaisse que le régisseur est autorisé à
conserver est fixé à 15 000 €. Le montant maximum de la seule encaisse en
numéraire est fixé à 5 000 €.

Article 10: Le régisseur est tenu de verser auprès de la Trésorerie de Hyères
Municipale :

Pour .les droits d'inscriptions aux manitestat:ions sportives : la totalité de l'encaisse
accompagnée de toutes les pièces justificatives dans un délai de 7 jours à compter
de· la fin de la man ifesta t ion.

Pour les animations sportives : la totailité de l'encaisse, accompagnée de toutes les
pièces justificaUv,es, dès que les montants fixés à Partielle 9 de la décision
municipale susmentionnée sont atteints et au minimum une fois par mols.

Article 11 : Le régiisseur verse auprès de la Trésorerie de Hyères l'a totalité des
jusfüicatifs des opérations de receUes à l'issue de chaque épreuve sporUve et au
minimum une foi·s par mois pour les receUes Hées aux animations sportives.

..rile 12 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fü:é
dans l'acte de norninatior:i selon la règlementation en vigueur.
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3 : Monsieur le Directeur Général des 5,ervices et le
comptable public assignataire de Hyères .sont chargés, chacun en ce
qui le concerne de 1l'exérntion de te} présente déci:sion.

Fait au Lavandou, le 2~ mai 2022

le Maire
Gil Bernardi
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Dlrectlon Générale des Services
G8/TM/MNA

République Fran;aise - 0éprtemaent du va

Vi Ile du Lavandou

vu le Code Général des (oHectMtés Territoriales., et notamment ses artic:les l.2122-22
et L.2122-23.,

VU la délibération du conseH muni.cipal en date du 4 aoOt 2020 par ilaquelle le conseil
municipal a délégué à son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses
attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des
matières énumérées à l'a.rtide L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales
précité, et notamment « de prendre toute dêdsJon concetnanl la préparation, la
passation, l'exécution et le règlement desmarchés et des acconis-cadresd'un montant
Inférieurà un seuil définipar décret ainsi que toute décision ,concernant leurs avenants
qul n'entrafnentpas une augmentation du montant du contrat initial Slfpérleore à 5%
lorsque les crédits sont inscrits au budget»,.

vu la convention d'exploitation d'une fourrière de véhicules à moteur pour la
Commune du .Lavandou, conclue en date du 22 juillet 2021 avec ile « Garage du
Trapan » représenté par Madame Josi ane I BErHI CAROONA,

•• l'arrêté préfedornl n°DCL/B:ER6/2022/143 du 15 avril 2022 portant agrément d'un
gardien de fourrière et des lnstaHatlons de celle-ci, au profit de Messieurs Geoffrey
CARDONA, Aurélien MOIGNARD et Lorris VIEIL, gérants de la SARL DEPANNAGE DU
îRAPAN, ag irémeüt emegi stré sous I e n°108,

Vu le courrier de fa SARl DEPANNAGE DU TRAPAN, reçu en Mairie le 26 avrU 2022
sollicitant l'actualisation de la convention d'exploitaUon d'une fourrière, du fart de 11a
reprise de cette activité par la SARL DEPANNAGE DU TRAPAN,

Considérant l'arrêté préfectoral susvisé met fin à li'agrément pour l1exploitation d'une
fourrière et des instaHations de celile-ci, déUvré à Madame Josiane IBERTJ CARDONA,

sidérant qu'il appartient au Maire de prendre toutes dispositions pour fai:re cess,er
l'infraction ou le trouble, dans le cadre du Code de la rRoute, qui prévoit la mise en
fourrière des véhicules et dans le cadre du Code de l'Environnement, qui permet
l'éliminati on des épaves de véMcules,

nsidérant qu'il convient de mettre un terme à lai convention signée le 22 juillet
2021 avec le « Garage du Trapan » représenté pair Madame Josiane IBERTI CARDONA et
de prendre une nouveUe convention avec la SRAL DEPANNAGE D1.1 TRAPAN portant sur
l'exploitaUon d'une fourrière de véhicules à moteur pour le compte de la (ommune du
Lavandou,
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Considérant qu'il convient par conséquent de conclure une convenUon
d'exploitation d'une fourrfère de véhicufes à moteur avec ce nouveau prestata.ire.,

DECIDE

Article 1 : Une convention d'exploitation d'une fourrière de véhkules à moteur sern
condue avec la SARL DEPANNAGE DU TRAPAN représ,entée par ses gérants Messieurs
Geoffrey CARDONA, Aurélien MOIGNARD et Lorris VIEtl, domiciliée 75 Montée des
Buissons Ardents - Quartier La Verrerie -83230 BORMES LES MIMOSAS.
Cette expJottation sera établie dans l'établissement dénommé "DEPANNAGE DU
TRAPAN", sis 75 Montée des Buissons Ardents - Quartier La Verrerie- 83230
!BORMES LES MIMOSAS.

Artlde 2 : La convention sera conclue pour une durée d'un an à compter de sa
signature, reconductible tadtement pour 11a même durée, au maximum quatr,e fois;
soit une durée maximale de [a mnventton Hxée à, 5 ans.

Arlide, 3: Il sera rendu compte de 11a présente décision lors de la prochaine séance
du conseH munid pa 1.
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Di.rectlnn serYlc.e Urb3nlsme
GB/îM/MLLG

'épublique Fran;aise - Département du var

Vi Ile du Lavandou

5,

ne
le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22

et L.2122-23,
VU la délibération en date du 4 août 2020 par laquelle le conseil municipal ai délégué à
son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses aur,ibutions en le chargeant
de prendre les dédsions qut s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'artide
L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité; et notamment « de
procédet; pour les projets dont l'investissement ne dépasse pas 300 000 € HI, au
dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives a la démolition, à la
transformation ou à l'êdification de bien municipaux »,
Vu le Code de l'Urbanisme.., notamment les dispositions des articles L2l5-1 et suivants,
R.215-12 et suivants,
vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé par délibération du conseil municipal en date
du 28 mars 2013, révisé par délibération du conseil municipal du 4 septembre 2017,
mi.sen révision par délibération du conseil muniCipal du 12 octobre 2020,
vu la déclaration d'intention d'aliéner reçue en Mairie le 22 mars 2022, adressée par
Maitre Florence Poussardin-Boudra en vue de la cession moyennant l'e prix de
47 656,87 €, d'une propriété sise LE LAVANDOU - lieudit Curet, cadastrée section D
n°2254, d'une sup,erficie totale de 39 936 m2, appartenant aux Consorts, VieJI­
Pessogne Ili,
Vu Je courrier de r,enonciaUon au dmit de p.réempHon au titre des esp.aces naturels
sensibles du Département, en date du 25 mars 2022,

Vu l'avis de la Direction Départementale des Finances Publiques du VAR en date du 20
mai 2022,

Considérant que le terrain cadastré section D n°2254 est situé en zone de préemption
Espaces Naturels Sensibles,
Considérant que la Commune souhaite exercer son droit de substitution et préempter
ce bien du fait de son implantation dans le PIDAf et de son rôle de jonction stratégique
dans la prévention et la lutte contre les feux de forêt,
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Artlde 1 : D'arquériili par voie de préemption Je terrain bau situé LE LAVANDOU,
UeudU Curet, cadastré section D n2254, d'une superflde totale de 39 936 m2,

appartenant aux Consorts Vieil-Pessognelli, pour un montant de 47 656,87 €, du
fait de son implantafüm dans le PIDAF et de son rôle de jonction stratégique
dans la prévention et la lutte contre les feux de forêt,

Artlde 2 : Monsieur I.e Maire est autodsé à signer toutes pièces afférentes à ce
dossier.
Les crédits suffisants sont inscrits au budget de la Commune.
Le règlement de la vente interviendra dans les six mois à compter de la
signature de l'acte notarié.
La présente acquisition sera menUonnée sur le registre sur lequel sont inscrites
toutes les acqui.sfüons réa.lisées par exercke du droit de préemption ai.insi que
l'utilisation effective des biens ainsi acquis.

Article 3 : Il seva rendu rnmpte de la présente décision lors de l'a prochaine
séance du conseil municipal.

Fan au Lavandou, le 24 mai 2022
Le Maire
Gil Bernardi
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République Franralse - Département du var

Vi Ile du Lavandou

l'llrecUor1 SEin.rlœ Uibanisrne
G/TM/MLLG

oint%

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22
et IL.2.122-23,

la délibération en date du.4 août 2020 par laquelle le conseil municipal a délégué à
son Maire, et pour la durée du mandai une partie de ses attribuHons en le chargeant
de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des maUères énumérées à l'article
L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment « de
procéder, pour les projets dont l'investissement ne dépasse pas 300 000 € HI; au
dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la
transformation ou à l'édification de bien municipaux »,
Vu I e Code de l'Urban rsme, notamment les d isposltions des articles L215-1 et suivants,
R.215-12 et suivants,
Vu I e Plan Loca I d •urbanisme approuvé par délibérat ion du conseil mun ici;pal en date
du 28 mars 20B, révisé par délibération du conseil municipal du 4 septembre 2017,
mis en révision par délibération du rnnseH munidpal du 12 octobre 2020,
Vu la déclaration d'intention d'aliéner reçue en Mairie le 22 mars 2022, adressée ,par
Maitre Florence Poussardin-Boudra en vue de la cession moyennant le prix de
131 617,24 €, d'une propriété si.se LE LAVANDOU - lieudit Curet, cadastrée secUon D
n°2250, d'une superfide totale de 11 294 m?, appartenant aux Consorts Vieil­
Pessognel I i,
vu le courrier de renondation au droit de préempUon au titre des espaces naturels
sensibles du Département, en date du 25 mars 2022,

Vu l'avis de la Direction Départementale des Finances Publiques du VAR en date du 20
mai 2022,
Considérant que le tenrain cadastré section D 11°2.250 est situé en zone de préempUon
Espaces Natu reis Sens i!Mes,
Considérant que la ,Commune souhaite exercer son droit de substitution et préempter
ce bien du fait de son implantaUon dans le PIDAF et de son rôle de joncUon stratégique
dans la p:révention et la lutte contre les feux de forêt,
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Arllde 1 : U'auquérir par voie de préemption le terrain bâti situé LE LAVANDOU,
lieudit Curet, cadastré section D n2250, d'une superficie totale de 11 294 m?,
appartenant aux Consorts Vieil-Pessognelli, pour un montant de 1131 617,24 €,.
du fa.it de son implantation dans le PIDAF et de son rôl1e de jonction stratégique
dans la prévention et la lutte contre les feux de forêt,

Adide 2 : Monsieur le Maire est autorisé à signer toutes pièces afférentes à ce
dossier.
Les crédits sumsants sont insuits au budget de ra, Commune.
:te règlement de la vente interviendra dans les six mois à compter de la
signature de l'acte notarié.
La présente acquisition sera mentionnée sur le registre sur lequel sont inscrites
toutes ,les acquisitions réalisées par exercice du droit de préemption ainsi que
l'utilisation effec live des biens ainsi acquis.

Artlde 3 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine
séance du conseil municipal.

Fait au Lavandou, le 24 mal 2022
Le Maire
Gil Bemardi

uM .rE-i
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Direction Service Urbanisme
GB/TM/MLLG

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

...

DODIIJ

le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses arHdes L.21'22-22
et L.2122-23,
•u lai déHbération en date du 4 aoOt 2020 par laquelle le conseil municipal a délégué à

son Maire, et pour l'a durée du mandat, une parUe de ses attributions en le chargeant
de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'artide
L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment « de
procéder, pour les projets dont /Jnvestissement ne dépasse pas 300 000 € HI, au
dépôt des demandes d'autorisations d1Jrbanisme relatives à la démolition, à la
transformation ou à fiédification de bien municipaux»,
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment les dispositions des articles L.215-1 et suivants;
R..215-12 et suivants,
vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé par délibération du conseil municipal en date
du 28 mars 2013, révisé par délibération du conseil municipal du 4 septembre 2017,
mis en révision par délibération du conseil municipal du 12 octobre 2020,

vu fa déclaration d'intention d'aliéner reçue en Mairie le 22 mars 2022, adressée par
Maître Fliorence Poussardin-Boudrn en vue de la cession moyennant le prix de
10.051,43 €, d'une propriété sise LE LAVANDOU - lieudit Curet, cadastrée section D
n°2253, d1une superficie totale de 8.423 m, appartenant aux Consorts Vieil­
Pessugnelll,
Vu le courrier de renonciation au droit de p,réemption au titre des espaces naturels
sensibles du Département, en date du 25 mars 2022,

Vu l'avis de la Direction Départementale des Finances PubHques du VAR en date du 20
mai 2022 I

Considérant que le terrain cadastré s,ection D n°2253 est situé en zone de préemption
Espaces Naturels Sensibles,
Considérant que la Commune souhaite exercer son droit de subsmution et préempter
ce bien du fait de son implantation dans le PID.AF et de son rôle de jonction stratégique
dans la prévention et la luUe rnntre les feux de forêt,
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Article 1 : D'acquérir par voie de ,préemption le terrain bâti situé LE LAVANDOU,
lieudit Curet, cadastré section D n2253, d'une superficie totale de 8.423 m,
appartenant aux Consorts Vieil-Pessognelli, pour un montant de 10.051,43 €, du
fait de son implantation dans le PIIDAf et de son rôle de jonction stratégique dans
la prévention et la lutte contre les feux de forêt,

Adi~fe 2: Monsieur le Maire est autorisé à signer toutes pièces afférentes à œ
dossier.
Les crédits suffisants sont inscrits au budget de la Commune.
Le règlement de la vente interviendra dans les six mois à rnmpter de ra
signature de Pacte notarié..
La présente acquisition sera mentionnée sur lie registre sur lequel sont inscr,ites
toutes les acquisitions réalisées par exercice du droit de préemption ainsi que
l'utilisation effective des biens ainsi acquis.

Amide 3 1 Il sera rendu compte de la présente décision lo.rs de la prochaine
séance du conse i I muni ci pa 1.

Fait au Lavandou, le 24 mai 2022
Le Maire
Gil Bernardi
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Direction Servlce Urbanisme
G8/TM/MLLG

RêpubUque F1anpilse - Départeme.nt du var

Ville du Lavandou

- 'titœ des E:

vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22
et L.2122-23,

1 la délibération en date du 4 août 2020 par laque.lile le conseil municipal a déllégué à
son Maire, et pour la durée du mandat, une parue de ses attributions en le chargeant
de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article
L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment « de
procédet; pour les projets dont l1nvestissement ne dépasse pas 300 000 € HI, au
dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la
transformation ou à !Wificatfon de bien municipaux»1

Vu le Code de VUrbanisrne, notamment les dispositions des artides L.215-1 et suivants,
R.2.15-12 et suivants,
vu I e Plan Local d1 u rban lsrne approuvé par délibération du conseil municipal en date
du 28 mars 2013, révisé par déUbération du conseil municipal du 4 septembre 2017,
mis en révision par délibération du conseil municipal du 12 octobre 2020,

Vu la déclaration d'intention d'aliéner reçue en Mairie le 22 mars 2022, adressée par
Maître Florence Poussardin-Boudra en vue de la cession moyennant le prix de
20. 674,46 €, d'une propriété sise LE lAVANUou - lieudit Curet, cadastrée section D
n°l38, d'urie superf ide totale de 17.325 m2

, appartenant aux Consorts Vl.eii­
Pessognelli,
Vu le courrier de renoncl.atiion au droit de préemption au titre des espaces naturels
sensibles du Département, en date du 25 mars 2022,

Vu l'avis, de la Direction Départementale des Finances Publiques du VAR en date du 20
mai 2022,

Considérant que le terrain cadastré sedion D n°138 est situé en wne de préemption
Espaces Naturels Sensibles,
Considéraol que la Commune souhaite exercer son drna de subsUtutlon et préempter
ce bien du fait de· son implantation dans Je PIDAF et de son rôle de Jonctiion stratégique
dans la prévention et la lutte contre les feux de forêt,
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Arllc'l'.e 1 : D'acquérb· p,ar voie de préemption le ten-a:in bâti situé LE LAVANDOU,
Ueudlt Curet, cada:st,ré section D n138, d'une s.uperfkie totale de 17.325 m,
appartenant aux Consorts Vieil-Pessognelli, pour un montant de 20.674,46 €, du
fait de son implantation dans le PIDAF et de son rôle de jonction stratégi,que
dans la prévention et la lutte contre les feux de forêt,

Arlf:de 2 : Monsieur le Maire est autorisé à signer toutes pièces afférentes à ce
dossier,
Les crédHs suffisants sont inscrits au budget de la commune.
Le rè,glement de la vente interviendra dans fes six mols à compter de la
signature de l'acte notarlé.
La présente acqu i siit ion se ra ment ionnée sur lie registre sur leque I sont inscrites
toutes les acquisitions réalisées par exerdce du droit de préemption ainsi ,que
Putlllsation effoctive des biens ainsi acquis,.

Arllde 3:Il sera rendu compte de ta présente décision lors de la prochaine
séance du conseil municipal.

Fait au Lavandou, le 24 mal 2022
Le Maire
Gil Bemardi
4.R
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République Française - Déprtement du var

Vi Ile du Lavandou

Port
68/PPS

le oode dénérnl des Collectivités Territoriales, et notamment ses aftides l!..2122-22
et L.2122-23,

Vu la délibé,ation en date du 4 aout 2020 par laquelle le conseil muni'Cipal donne
délégatiion à Monsieur Le Maire, et pour la durée du mandat, une parue de ses
afü,ibutions en le chargeant de prendre les décisions qui s1imposent à l'égard des
matières énumérées à l'arUcl,e L.2122-22 du Code Général des CoHedivités
Territoriales précité et notamment « de prendre toutes décisions concemant la
préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et accords cadre,
ainsi que toutes dédsions concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont Inscrits
au budget ».,

Jonsklérant que le photocopieur aduel de la Commune du Lavandou - Le Port
né:cessile d'être remplacé,

la proposition de la société lnfoleasys A:poge en date du 19 mai 2022,

ile 1 : De conclure une convention de service avec la sodété lnfoLeasys Apog,e,
60 bd du point du Jour, 06700 SAINT LAURENT DU VA:R, pour la l,oeation-maintenance
d'un photocopieur de marque l<YOCERA.

:Le loyer mensuel est de 345 € HT incluant la maintenance.

rtile 4 : La maintenance comprend 12..500 copies monochrnme et 7.500 copies
couleur par trimestre.

rtmde 5 : Durant les 36 p,remiers mois, 1I.e photocopieur prnposé est un KYOCERA
Taskalfo 3554ii. A parUir du 36?!:rn~ mois, la Commune du Lavandou - Le Port aura la
po.ssibil ité de bénéficier d'un nouveau modèle dans des rnndnions simihlires.

Arille 3e Il sera rnndl!l compte de la présente décision lors de fa prochaine séance
du conseil municipal.
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Article 4: Cette décision sera inscrHe au registre de décisiolils municipales.

Le Maire
Gil Bernardi
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République Française - Département du var

Ville du Lavandou

l'liredian Mn.éraie des Sewices
GB/TM

ORGANISATION D'UN SEJOUR AU PROFIT AU PROFI
DES ENFANTS DU CLUB ADOS

'ONTRAl AVEC ODEL EVASION - FIXATION DE LA PA!RTICIPAlîlON
FINANCIERE DES FAMILLES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22 et il.2122-
23;
Vu le code de la oommande pubHque du 01 ,avril 2019, notamment son article L2123-1,

Vu le décret n° 2018-1225 du 24 décembre 2018 portant diverses mesures relatives aux contrats
de la commande publique,
Vu la dêUbération du Conseil muni:ripal en date du 4 a00t 2020, par laquelle le Conseil! municipal
donne délégatlion à Monsieur le Maire « deprendre toutes décisions concernant la préparation;
lapassation, l'exécution etle règlementdesmarchés etaccordscadre, ainsique .tavtesdédsions
concernant leurs avenants, Lorsque les crédits sont inscrits au budget» en vertu de l'article 10
de la loi 2009-179 du 17 fév:rier 2009 modifiant les d11Spositions de l'article L.2122-22 du Code
Général des Collertlvités TenUoriales;

Considérant qu'un séjour était iniUaJement prévu avec le centre de loisirs du Lautaret (décision
munidpate n° 202246 du 28 mars 2022) mais que ce dernier nous a informé qu'il n'était plus
en mesure de nous acmeil.lir,
Considérant qu'il convient de conclure un contrnt de réservation avec ona EVAS 10N pour un
séjour aux mêmes dates du 16 au 19 août 2022 et de fixer la participation financière des
familles,

DECIDE
Article 1:Un contrat sera conclu avec ODEl EVASION, en vue de for,ganisa,tion d'un séjour 16 au
l9 août 2022 dans les gorges du Verdon pour les enfants inscrits au« Lavandou Espace Jeunes ».
Allide 2: Le montant de l'a dépense à engager, sur une base de 2:0 enfants et de 3 animateurs
a,ccompagnateurs, s'élève à 6 656,00 € TIC incluant la pe.nsion complète et les activités quad,
vélo, canyoning et via souterrata.

Allic:le 3 : La participation financière des familles pour ce séjour est fixée à 110 € par enfant.
Artlc1,e 4 : Il sera rendu compte de la présente décision [ors de la, prochaine séance du conseil
municipal
Adide 5 : Cette décision se ra inscrite au registre des décisions municipales.

FAff AU LAVANDOU, le 31 rna i 2022
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Direction Générale des Services

G/TM/MNA/MLLG

u

République Française - Département du var

Vi lle du Lavandou

ne- du Lavandou
" le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22
et L.2122-23,

·1 la délibération en date du 4 août 2020 par laquelle le cons,ei1 municipal a délégué à
son Maire, et ;pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en le chargeant
de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article
L.2122-22 du Code Général: des Collectivités Territoriales précité, et notamment « de
procéder, pour les projets dont nnvestissement ne dépasse pas 300 ooo e Hf, au
dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la
ffansformation ou a l'édification de bien muniâpaux»,
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment les dispositions des articles L.210-1 et suivants,
L.211-1 et suivants,. L. 213-1 et suivants, L.300-1 et suivants, R.211-1 et suivants,
.R.213-1 et suivants,

Vu I e Plan Local d'Urbanisme approuvé par délibé rnt ion du conseil munki pa I en date
du 28 mars 2013, révisé par délibération du conseil municipaf du 4 septembre 2017,
mis en révision par délibération du conseil municipal du 12 octobre 2020,
Vu la délibération du conseil municipal du 30 septembre 2021 instituant un droit de
préemption urbain sur l'ensemble des zones urbaines u du Plan local dl1Urbanisme
susvisé,

Vu la déclaration d'intention d'aliéner li-eçue en Mairie le 5 mai 2022 et enm-gistrée
sou.s le ti'22/99, adressée par Maitre Frédéric MARTIN en vue de la cession moyennant
le prix de 3 000 000 €, d'une propriété sise LE LAVANDOU - Saint-Clair, cadastrée
section BK n°21 s, BK 11°21, Bt< 0°22 et BK n23, d'une superficie totale de 6820 m,
appartenant à Madame Francine BABOULilENE et Monsieur Jean-Yves AGLIATI,

Vu l'avis du servrce du Domaine sur la valeur vénale en date do 30 mai 2022,
Considérant que le terrain bâti cadastré section BK n215, BK n°21, BK n°22 et Bl<
n°23 est situé en zone UD du Plan Local d1Urbanisme révisé approuvé susvisé,
Considérant que la Commune souhaite préempter ce bien en vue de la réalisation
d'une aire de stationnement respectueuse du site, visant à l'amélioration de cette
problématique dans ce secteur fortement engorgé notamment en période estivale,
conformément aux dispositions. de l'article L.300-1 du code de ['urbanisme,

Ccmsidêrant que, mmme stipulé dans l'avis du Domatne susvisé, la commune peut
s'écarter de la valeur indiquée par cet avis, la valeur retenue sera donc celle indiquée
dans la déclaration d'intention d'aliéner,
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Adlde 1 : D'acquérir par vote de préemption le terrain bâti situé LE LAVANDOU,
Saint Clair, cadastré section BK n°215, BK n°21, BI< n°22 et BK n°23, d'une
supeirHcie total'e de 6820 m2

, appartenant à Madame Francine BABOUlENE et
Monsieur Jean-Yves AGUATI, pour un montant de 3 000 000 €., en vue de Ja
réa.lisation d'une aire de stationnement respectueuse du site, visant à
11amé I iora:ti on de cette prnblématique dans ce .secteur fortement engorgé
notamment en p,ériode estivale, conformément aux disposiUons de l'arUde
L30O-1 du code de 11urbanisme.

Allide 2: Monsieur le Maire est autorisé à signeli toutes pièces afférentes à ce
dossier.
Les crédits sumsants sont inscrits cm budgei de ta Commune.
Ile règ:fement de la vente interviendra dans iles six mois à compter de la
signature de l'acte notarié.
La présente acquisition sera mentionnée sur le registre sUli .lequel sont inscrites
toutes les acquisitions réaUsées par exercice du droit de préemptiion ainsi que
J'utilisation effective des biens ainsi (article t.213-13 du Code de l'Urbanisme).

Arllde 3 : fi sera rendu compte de la présente dédsion lors de la prochaine
séance du conse i I municipal.

Fait au Lavandou, le 1juin 2022
D

Le Maire
Gil Bernardi

ik' :
M.
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Direction Générale des Servlces

GB/TM/MNA

R\lpubHque F1an,aise - Dtlpartement du var

Ville du Lavandou 1

Contrai à intervenir avec la SAS, MATECIR (DEflBRll)

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22
et L.2122-23,
Vu la délibération du conseil municipal en date du 4 août 2020 par laquelle le conseil
munidpa,J a dêJégué à son Ma ire, et pour l!a durée du mandat, une partiie de ses
attributions en ,le chargeant de prendre les dédsions qui s'imposent à l'égard des
matières énumérées à l'article t.2122-22 du code Généra] des Collectivités Territoriales
précité, et notamment «de prendre toute décision concernant la préparation, la
passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres, ainsi que
toute décision concernant leurs a:venants lorsque les crédits sont inscrits au budget »,
Considérant qu'il convient de condure un contrat avec la SAS MATECIR (DEFIBRIL)
ayant pour objet la maintenance des défibrillateurs de la Commune,

E.IDE
Hrllde 1 : Un contrnt sera rnm:lu avec la, SAS MATECIR (OEFIBRIL), sise 395 Rue Al'bert
Camus - Résidence « Le Saint Joseph Il» - Bat H3 - 06700 SAINT lAURENT DU VAR,
représentée par Monsieur Nicolas D'AGOSTINO, en sa qualité de Directeur Général:
Adjoint, ayant pour objet la maintenance des défibrHlateurs de la Commune.
Arttde 2 s Ledit contrat est mndu pour une durée d1un an à compter du 1 e1 Janvier
2022, renouvelable par tacite reconduction pour une même période, trois fois
maxJmum, son une durée totate de contrat fixée à 4 ans.
Adlde 3 : Le montant annuel du contrat s'élève à 100 € Hl / 120 € ne par
défibrillateur, soit pour 22 défibrillateur, un montant total de 2 200 € TTC/ 2 640 €
ne.
Article 4: Tout ajout de défibrmateur sera intégré au contrat par avenant. Le montant
annuel de cet avenant s'ajoutera au contrat initial, excepté la p,remière année où fa
p restation se ra facturée au prorata, de la pé rfode annuelle en cours restant à courir..
Adlde 5: Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du
conseH muniidpait
rticle 6 : Cette décision sera inscrite au r,egistlîe des décisions municipaJes.
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Direction Générale des Services
GH/TM/MNA

République Fran,aise - Département du var

Ville du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-2.2
et L.2122-23,
Vu la délibération du conseil municipal en date du 4 aoOt 2020 par laquelle le conseil
municipal a délégué à son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de .ses
attributi:ons en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des
matières énumérées à l'artide l.2122-22 du Gode Général des Collectivités Territoriales
précité, et notamment «de prendre toute dédsion concernant la préparation, hi
passation, l'exécution et te règlement des marchés et des accords-cadres, ainsi que
toute décis ion conœmant feurs avenants lorsque l es oréd i ts .sont I nsults au budget »,
Considérant qu'il convient de rnndure un contrat avec la S.A.S. SDMO ,NDUSJRIES
(KOHLER) ayant pour objet l'entretien du grnupe éle-ctrogène situé à la Mkm-crèche du
Lavandou,

DECIDE
Article 1 : Un contrat sera conclu avec la S.A.S. SDMO INDUSlRIIES (KOHlER), sise ZAC
des Chabauds - 111 Rue Marcel Dassault - 13320 BOUC BEL AIR, représentée par
Madame SCHEERENS (édle, ayant pour objet li'entreUen du groupe électrogène situé à
la Micro-crèche du Lavandou, située Avenue des Prés - 83980 LE lAVAWD0U.
Allide 2 : ledit contrat est condu pour une durée d'un an à compter du 1 u juillet
2022, renouvelable par tacite reconduction pour un an, son une durée totale
maximale de contrat fixée à 2 ans.
Article 3: Le montant annuel du contrat s'élève à 752.00 € Hl.

Artide 4: Il sera rendu compte de la présente décision lors de la pmchaine séance du
conseil municipal.
Adide 5, z Cette dédsion sera insnJte au registŒ des décisions municipales.
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Direction Générale des Services

G8/IM/MP

République Fran;aise - Dépprtement du var

Vi rJe du Lavandou

H.Utorisation d'ester en justice
a:.-1 A.GAPANTHE se M. POHl Bertram /Commune du Lavandou1

l.e Malre de la commune, du Lavandou

,11 le Code Général des CollecUvUés Terr1toriales, et notamment les artides L.2122-22
et L.2122-23,

Vu la délibération en date du 04 août 2020 par laquelle le Conseil Municipal a délégué

à sonMaire,, et pour la durée do mandat, une partie de ses attributions en le chargeant
de pr,endre tes décisJ:ons qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article
l.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment
« d'intenter au nom de la commune les actions en justke ou de défendre la commune
dans les actions intentées contre elle »,

·vu la rnquête introductive d'instance déposée au greffe du Tribunal Administratiif de
Toulon, par fa S(I AGAPANTHE SC M. POHt Bertram, enregistrée le 01/06/2022 sous le
n%2201464-1, à !',encontre de fa décision par laquelle M. le Maire du Lavandou a
refusé le p,ermis de construire n°P(08307021H0082 à la SCI AGAPANTHE s,c: M. POHl
Bertram, par arrêté municipal du 26/04/2022, pour la démolition d'une maison
exi.stante et la constmcti,on d'une maison sur 3 niveaux; sur un terrain cadastré section
AL n°49, sis le Lavandou, Pramousquieli Plag,e,

Arllde 1 : MonsieUli le Maire est autorisé à ester en justice dans le cadre de l'affaire
dont l'objet est dté précédemment.

.... llde 2: La sep d'avocats - CGCB. - domiciliée 122, Rue Paradis 13006 MARSEILLE -

est désignée pour représenter et défendre l1es intérêts de la commune du LAVANDOU
dans cette affaire.

Article 3 Il sera rendu compte de ila ;présente dédsion lors de la prochaine réunion
du mnseil monJci pa 1.

-dide 4 : La présente décision sera inscrite au registre des décisions municipales.
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Direction Générale des Services
Services Marchés Publics
G'BfliM/MOC

République Fran;aise - Département du var

Vi111e du Lavandou

,venant 1 ,au Contrat 22SERV81
Feuxd'adifice 2022-2023

"u le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses arUdes L.2122-22
et l.2122-23,

u la délihération n°2020-105 du Consei I munie ipa I en date du 4 aoo.t 20201 par
laqueHe lie conseH muni.cipal donne déilégafü:m à Monsieur le Maire << de prendre
toutes dédsians concernant la préparat/04 la passatJôtJ,. rexécution et le règlement
des marchés ,et accords cadre, ainsi que toutes décisions concernant leurs avenants,.
lorsque les crédits sont inscrits au budget>) en vertu de l'article 10 de la loi 2009-179
du 17 Mvri.er 2009 modifiant les dispositions. de l'article l.2122-22 du Code Général
des Collectivités Territoriales,

le Code de la commande publique,

Considérant que la Commune du lav.andou souhane réalliser des feux d'artifices sur les
années 20.22 et 2023,

wnsidérant que ces. prestations ont fait ]1objet d"une procédure de mise en
cmmnrence pour la passation d'un marché à procédure adaptée,

Considérant le marché conclu avec la société Feux d'artifice UNIC,

sidérant que la municipalité souhaite mettre en place un feu d'artifice
supplémentaire le 31 juill,et 2022,

ticle 1 : il est conclu avec la société Feux d'artifice UNIC un avenant n°1 ipoUli fo
réalisation du feu d'artifice du 31 juUlet 2022 pour un montant HT de10 500 €..

: Monsieur le Maire est autorisé à signer l'avenant n°1 et tout dornment se
rapportant à cette opération.
rticle 3 : Il sera rendu compte de la prés,ente déc iston lofs de I ai prochaine séance du

conseil muni,cipal
Cette décision sera inscrite au re,gistre des décisions municipales..

Le Mairn
Gil Bern a rdi
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épbiqnue Française - Département du var

Vi Ile du Lavandou

DJrncatlon Gérlé:rnle des servl:Ce:s
GB/Fll

r

te Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son artide L.2122-2.2,

la délibération en date du 4 a00t 2020 par laquelle le conseH municipal donne
délégation à Monsieur le Maire, et pour la durée du mandat, une pa:rt1e de ses
attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des
matières énumérées à l'article L.2122-22 du (ode Général des. (oHectivités Territoriales
précité et notamment de « demander a tout organisme finanœur public ou privé,
/'attributions de subventions »,

'onsidérant le projet de réhabilitation partielle de l'hôtel de Ville dont les travaux
c:onsisteront notamment en la uéati on de 2 verrières dans re plafond de la sa Ile du
conseil municipal et des mariages,

Ad[de 11 : De soHki:ter une subvention de 200 000 € auprès du Conseil Départemental
du Var en vue d'aider au financement de la réhabHitation partielle de l'hôtel de Ville,

_,,.._cte 2 : Le pJan de financement prévisJonnel, sur la base de dépenses
subventionnables d'un montant de 569 000 €, est le suivant:

ConseH Départemental : 200 000 € (35 %)
Commune du Lavandou (autofinancement) : 369 000 € (65 %)

, : Il sern rendu compte de fa présente décision lors de la prochaine réunion
du conseil munidpal ..

Ti% 4 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions
muntdpales.

fait au Lavandou, le 22 juin 2022
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publique Française- Département du var

Ville du Lavandou

!llreclioo, Générale des Serves
Gfl/FB

u le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son arUde L.2122-22,

1 la déHbérnUon en date du 4 aoüt 2020 par laquelle le conseil! munidpal donne
délégation à Monsieur le Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses
attributions en le chargeant de prendre les décisions qui .s'imposent à l'égard des
maUères énumérées à rarti.de L2l22-22 du Code Général des Collectivités Territorialies
prédté et notamment de « demander à tout organisme financeur public ou privé,
rattdbutions de subventions ,

Considérant la nécessité de déployer des Points d-'Eau Incendie (P.E.l) supplémentaires
sur le territoire de la Commune afin d'assurer la Défense Extérieure contre l'Incendie,

: De solliciter une subvention de 420 000 € auprès du Conseil Départemental
du Var en vue d'aider au financement de lia première tranche du renforcement du
dispositif de Défense Extérieur de lutte contre l'incendie (DECO de la Commune,

:: Le plan de financement prévisionnel, sur ila base de dépenses
subvenUonnables d'un montant de 1 200 000 €, est le sui:vant:

Conseil Départemental : 420 ooo € (35 %)
Commune du Lavandou (autofinancement): 780 000 € (65 %)

Artile 3 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine réunion
du conseil municipal.

$ : Cette décision sera insnite au r,egistre des décisions
municipales.

Fait au Lavandou, le 22 juin 2022
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otredion Généiâle de-:s se.vices
GB/TM/MNA

épublique Française - Déportement du var

Ville du Lavandou

machina

le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses arUdes L.2122-22
et L.2122-23,

la délibération du conseiil municipal en date du 4 aoOt 2020 par laquelle le conseil
munidp,a I' a délégué à son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses
attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des
maUè:res énumérées à l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales
précité, et notamment «de prendre toute décision concernant la préparation, la
passation, l'exécution et te règt,ement des marchés et des accords-cadres, ainsi que
toute décision concernant lleurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget »,

nsidérant qu'il ,convient de conclure un contrat avec la SAS BUREAU VERITAS
EXPLOITATION ayant pour objet ta vérincatton périodique de 6 machines de menuiserie
et ferronnerie utilisées par les agents. communaux,

IDE
:Ide 1 : Un contrat sera condu avec la SAS BUREAU VERITAS EXPLOITATION, sise 37

39 Parc Club du Golf - 13593 AIX EN PROVENCE, représentée pair Madame Elodie
ZAllMBHU, en sa qualité de Conseillère commerciale, ayant pour objet la vériUcation
périodique de 6 machines de menuiserie et ferronnerie utilisées par les agents
communaux au Centre Technique Municipal.
rtile 2 : Ledit contrat est condu pour une durée de 4 ans à compter de sa date de

signature.
Jrflde 3: Le montant annuel du contrat s'élève à 625,00 € HT, auquel s'ajoute 40,00 €
Hl de frais de gesUon de dossier, soit un montant total TTC de 798,00 € / a:n.

:dide 41 Il sern rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du_
conseil ml!J nicipal.
...lle 5 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions munidpales.

Fait au Lavandou, le 23 juin 2022

Le Maire
Gil Bernard i

t-
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publique Fran;aise - Département du var

Vi Ile du Lavandou

Oire.dlo.n Génér.ite· des services
GB/TM/FP/IŒ

-

lfg le code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses a:rtide.s l.27122-22
et L.2122-23,

la déUbération du Cons,ei'I Municipal en date du 4 aoOt 2020 par laquelle le cons,eil
munidpar a délégué à son Maire, et pour l1a durée du mandat, une pariie de ses
attribt1tions en le chargeant de prendre les dédsions qui s'imposent à l'égard des
matières énumérées à rartide L.2122-22 du Code Général des coHectivités Territoriales
précité, et notamment «de fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de
dép6t temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des
droitsprévus au profit de la' commtme qui n'ontpas un caractère fiscab»,

nsidérant que la Commune organise un concert « Quartet Gipsy Jazz Band » à la
Vill.a Théo le 13 août 2022 à 10h00,

idériinl quFil convient de fixer le tarif d'entrée dudit concert,

:La tarification suivante sera appliquée pour la manifestation susvisée :
Entrée: 12 € par p,ers,onne,,
Gratuit pour les moins de 12 ans.

: ll sera rendu compte de la présente décision lors de la pmchaine réunion
du conseil municipal.

Fait au Lavandou, le 23 juin 2022

Le Maire
Gil ~·.:.. - mardi

1 t:,::I il

;"\ \
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Direction Générale des Services
GB/TM/l!JB

République Françalse - Département du var

Vi lie du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22
et l.21122-23,

vu la délibération en date du 4 aoOt 2020 par 11aqueHe le consei I muni cipal donne
délégation à son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en le
chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l''éga:rd des matières énumérées à
l'article l.2122-22 du Code Général! des Collectivités Territoriales précité et notamment
de « fixer I es tarifs des droits de voirie, de stationnement, de: dépôt ternporn,ire sm Ies
voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de
1la mmmune qui n'ont pas un caractère fiscal »,

Considérant qu'il convient de fixer le montant du forfait hebdomadaire du Club Ados
pour les vacances d'été 2022,

ride 1 : La présente décision municipale annule et rem:pJac,e la décision municipale
n° 202266 du 6 mai 2022 portant sur le même objet

tile 2 : Le Club Ados sera ouvert du 11 juillet 2022 au 26 août 202.2.

idide 3: le montant du forfait est fixé à 50 € la semaine, à l'exception des semaines
du 11 au 15 Juillet et du 15 au 19 août où le montant est fixé à 40 €.

,,Ride 4: Les enfants extérieurs à la Commune pourront s'inscrire si des places restent
disponibles moyennant un tarif de 65 € la semaine {52 € les semaines du 11 au 15
juillet et du 15 au 119 aofi;t).

rticle 5 : Il sera rendu compte de la présente décision loirs de la prochaine réunion
du rnnseU muni,ripal.

'ide 6: La prés,ente décision sera inscrite au registre des décisions municipales.

Le Maire
Gil Bernardi
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République Fran;aise - Départementdu Vr

Ville du Lavandou

Direction Générale des Services
GB/TM/j\l/MNA

"'U le fode Générnl des CoHectivités Te:rritoriales, et notamment les articles t.2122-22
et L.2122-23,

Vu la délibération en date du 4 aofit 2020 par laqueHe le Conseil Mtmlci,pal a délégué à
son Marre, et pour la durée du mandat, une parue de ses attributions en le chargeant de
prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des maUères énumérées à, l'article
L.2122-22 du Code 6,énéral des ieoHectivités Terrrtoriales précité, et notamment «
d'intenter au nom de la commune lies actions en justirn ou de défendre· la commune
dans les actions intentées contre· elle »,

'lu la requête déposée au greffe du Tribunal Administrntif de Toulon pali Monsleuir Saild
HEIOOUR, enregistrée le 8 décembre 2021 s,nus le n(l2103287-2, tendant à demander
ll'annulaUon de l'arrêté municipal n°2021-,668 du 3 novembre 2021,

la requête déposée au greffe du Tribunal Administrant de Toulon par Monsieur Saîd
HEtoOUR, enregistrée le 31 décembre 2021 sous le n°2103486-2; tendarat à demander
l'anmllfation du titre exécutotr,e n°86S en date du 30 novembre 2021,

~~•la requête déposée au greffe du Tribunal Administratif de Toulon par Monsieur Sald
HEIDOUR, enregistrée te 17 juin 2022 sous le n°22016,13-2, tendant à demande
11annolation de l'arrêté municipal n°2022-S92 du 30 mai 2022 et lai décision impUcite
de rejet de la demande de communicaUon de documents admini.stratifs,

rtile i : Monsieur le Maire est autorisé à ester en justice dans le cadre des affaires
dont l'objet est dté p:récédemment.
ile 2 1 Maitre Bertrand ROI, Avocat au Barreau de Tou1lon, y demeurant Parc

Tertiaire- de Valgo.ra - Lice des Adrets - Bât. 6- 83160 LA VALETTE DU VAR, est désigné
pour représenter et défendre les intérêts de la Commune dans ms affaires.
,rtüdr! 3: H sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine réunion
du conseil municipal.

: La présente décision sera jpscrite au registre des dérisions munidpales.
Fait au Lavandou, le 28juin 2022

\

: 't5 f'> ·ç{Le Maire f; ;@± j2/ e.•.-: ,,!. 't, _1,.
GU Bernardi

~\: ,-.;;. .,,,..~,,,,, ..
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Direction Générale des Servies
GB/fM/IŒ

Républlque Fran;aise • Département du Var

Ville du Lavandou

1 le Code Général des Collectivités Temitori.ates,, et notamment les articles L.2122-22
et L.2122-23,

Vu la déUbéraUon en date du 4 août 2020 par laqueUe fe Conseil Municipal a délégué à
son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses attiributions en le chargeant de
prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article
L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales p.rédté, et notamment «
d'intenter au nom de la ,commune les actions en justice ou de défendre .la commune
dans les actions intentées contre elle »,

u la requête déposée au greffe du Tribunal Administratif de Toulon par Monsieur
Nohaw BOUUŒNAfH, enre,gistrée le 10 mars 2022 sous rie n°2200704-.2, tendant à,
demander l'annulation de l'arrêté munJcipal n°2O21m693 du 8 rmvembre 2021, de
l'arrêté municipal n°2021-797 du 6 décembre 2021 et de fa décision expHcite de rejet
de la COMMUNE OU LAVANDOU en date du 10 janvier 2022,

-.Jde 1 : Monsieur le Maire est autorisé à ester en justice dans le cadre de l'affaire
dont l'objet est cUé précédemment

tlcle 2 : Maitre Bertrand ROI, Avocat au Baneau de Toulon, y demeurant Parc
Tertiaire de Valgora - Uce des Adrets - Bât 6 - 83160 lA VALEHE DU VAR, est désigné
pour représent,er et défendre les intérêts de la Commune dans ceUe affaire.

Arlllde 3: Il sera rendu compte de la présente décision fors de .la prochaine réunion
du consei I municipal.

Le Maire
Gil Bernardi

a

u
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Direction Générale des Services
GB/TM

Républlque Fran;aise - Département du Viu

Vi Ile du Lavandou

« Noctanbus »

,ru fe Code Généra.l des Collectivités Ter,rltoriales, et notamment les articles L2122-22
et l.2122-23,.

·,u l'e Code de· fa Commande Publique notamment ses artides L 2123- 1 et R. 2123-1
1°,.

·u le décret n°2018-1225 du 24 décembre 2018 portant diverses mesures au contrat
de la commande publique,

u ile décmt n°2021-1634 du 13 décembre 2021 ponant dtverses mesures au contrat
de la commande publique,

~u la déHbération du Conseil munidpaJ en date du 4 Aout 2020 par laquelle le conseil
municipal donne défégaUon à Monsieur fe Maire, et pour la durée du mandat, « de
prendre toutes décisions concernant la préparation, la passation, l'exécution et le
règlement des marchés et accords cadre, ainsi que toutes décisions concernant leurs
avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » en ve,rtu de l'article 10 de la roi
2009-179 du 17 février 2009 modifiant les dispositions de l'article L2H2-22 du (ode
Généra] des Collectivités Territo,riales,

ns(dérant que l'a Commune du Lavandou met en place, depuis plusieurs années un
service de mobifüé en juillet et en aoOt afin de ramener les personnes fréquentant les
1 i eux de vie nocturne pour fa ci I iter leurs sorti es et assurer I eur sécurité,

nsldérant qu'il convient de maintenir ce service cette année,

tile 1 : Un marché est passé avec la SAS AZUR ELEGANCE TAXI, sise Quai Baptistin
Pins - 83980 LE LAVANDOU,. enregistrée au registre du commerce et des sodétés de
îoufon sous fe numéro 808 942 312 et représentée par son président, Monsieur
julien GIRAUDO.

Article 2 : Ledit contrat est conclu pour la période du 8 juHlet au 4 septembre 2022.
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• ilxicLarr.eommune du lavandou s'engage à prendre à sa charge une parue
[@lyser@@ege«@f@@@gmbus » pour un coût de 24 800 €TT.C.
le paiement s'effectuera en deux fols par mandat administratif.

Afllde 4 : Monsieur le Maire est autorisé à signer toutes pièces afférentes au
présent marché.

Arlide 5 : Il sera rendu compte de la présente dédsion lors de la prochaine
réunion du conseil muni ci pat

fait au Lavandou, le 30 juin 2022
Le Maire
Gil Bernardi


